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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 
_ La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 
ci È 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la séance du mardi 13 mai a été affiché et 
distribué. 
I n’y à pas d'observation? 
Le procès-verbal est adopté. 
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EXCUSES ET CONGES 


» 


Jean M )reau 


Mme la présidente, MM. 


| Lalle s’excusent de ne pouvoir assister à | PL 
République. 


la séance de ce jour. 


| de ce jour et demandent des congés, 
Le bureau 
congés. 
Confürmément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 
I n’y à pas d'opposition? 


est d'avis 


Les congés sont accordés, 








à — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


Mme la présidents. Dans la séance du 
6 mai M. Caslera a déposé une proposition 
de loi tendant à encourager la culture du 
blé par l'établissement d'un prix diffé- 
rentiei en faveur des petits et moyens 
producteurs dont le prix de revient est 
supérieur au prix de revient national. 

Cette proposition a été 
n° 1256 et distribute, 

L'auteur demande Ja discussion 
gence de sa proposition. 


* (1) 


imprimée sous le 


d'ur- 


MM. Bergasse, Ramarony, Seurbet s'ex- | 
cusent de ne pouvoir assister à la séance | 


d'ac order ces 





2° ali« 
réglement, il va 
l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence «et à sa commu 


Conformément aux dispositions du 
néa de l'article 61 du 


élre procédé à 


| nication à la commission compétente, aux 


présidents des groupes et au Conseil de ls 
L'Assemb'ée ne sera DTO= 
oncer sur celte demande que cet après 


mi 
Ii 


ape > à e 


La commission de l’a 


oriCuiture 
connaitre, en effet au'elle se 
41, " 
1 


m'a fait 
réunira à 
prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'yrgence 
ainsi que sur le fond méme de la propo- 
sition. | 


i heures en vue de se 


La demande 
est affiche 


À ; 


d'interpt Hation 


d'urgence 
C0 a neuf hi ure 


S quarante minwæ 


ON VE 


PROBLEMES DU BLE, DU PAIN 
ET DE LA VIANDE 


Suite de la discussion d'interpellations, 


Mme la présidente, L'ordre du jou# 
an la 1 4 | 
appelle la Suite de la d \ des inters 
peilations : 
_1° De M. Henri Roulon, sur l’apnrovte 
sionnement du pays en pain; _ 
2° De M. Pierre André, sur la 4 
blé et sés répercussions sur | 


pain ; 
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3° De M. Reille-Soult, sur les consé- 
quences de la politique agricole du Gou- 
vernernent, notamment en €e qui concerne 
le blé et la viande et sur les mesures 
jumédiate qu'il impæte de prendre pour 
y porter remède ; 

4° De M. le colonel Félix, sur la dimi- 
aution de la ration de pain et sur l'en- 





semble des problèmes annexes que soulève 
celte question; 

50 De M. Waldeck Rochet, sur la question 
du blé et du pain et les problèmes du 


ravitaillement en général. 

Conformément à l'invitation qui leur en 
avait été faite par la conférence des pré 
sidents, les présidents de groupes se sont 
réunis mercredi en vue d'organiser Ja fin 
du débat sur le blé, le pain et la viande. 

Us ont estimé que, ei les orateurs ins- 
onits lim'laient leur intervention à 10 ou 
15 minutes au maximum, le débat, compte 
tenu des explications du Gouvernement el 
du vote sur les ordres du jour, pourrait 
être terminé aujourd'hui aux environs de 
20 heurex, 

En conséquence, j'invite les oratcurs à 
bien vouloir condenser leurs observations 
dans le temps de parole que je viens d’in- 
diquer; ainsi l’Assemblée pourra, sans 
qu'il soit porté atteinte aux droits de cha- 
eun, éviter la tenue d'une séance de nuit, 
(frès bien! très bien?! 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
gsivnant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’agriculture : 


M. Gessat, chef adjoint du cabinet, 
Acte est donné de cette communication. 


Dans la suite de la discussion générale, 
ü parole est à M. Castera. 


M. Castera. Mesdämes, messieurs, mardi 
deruler, notre ami M. Waldeck Rochet a 
clairement exposé à cette tribune les rai- 
sons véritables de la crise du blé et du 
paln. 


Chacun pouvait se rendre eompte, en 
écoutant A explications de l'orateur, 
qu'au travers des difficultés du ravitail'e- 
ment en pain et des conséquences écono- 
miques de celle situation, e’est le bien 
ui nous est le plus cher à tous, c'est-à- 
vd l'indépendance de notre pays, qui est 
en jeu. 


Aussi, M. Waldeck Rochet ne s’est pas 
conienté de citer les erreurs qui ont été 
commises ; il a indiqué, au nom du parti 
eommfuniste français, la poiitique qu'il 
convient de pratiquer à l'égard de ce grave 
problème. 


Aussi ne reviendrai-je pas sur ee qui a 
été dit, Je me bornerai à démontrer de 
vant l'Assemblée que, pour faire produire 
tous ses fruits à celle nouvelle politique 
eohérente que nous préconisons, c'est-à- 
dire encourager les producteurs en don- 
nant à chacun une juste rémunération de 
son travail, il faut tenir compte des condi- 
tions, différentes selon les régions, dans 
lesquelles s'effectue la culture du bié, 


Il existe, d’une part, des régions à grand 
rendement, comme les campagnes limo- 
neuses du Nord et du bassin parisien, où 
se trouvent, en général, de grandes exploi- 
lalions à caractère d'entreprises eapilalis- 
tes, dotées d'un outillage moderne et per- 
fectionné., Dans ces régions, on obtient 
des rendements de 25 à 20 hectolitres à 
l'heclare et même parfois supérieurs. 
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D'autre part, nous avons, sur des sols 
plus maigres, où l'on cultive aussi le 
blé, des régions de peliles et moyennes 
cultures, où l'exploitation est une entre- 
prise familiale souvent morcelée, res- 
treinte, utilisant un outillage le plus sou- 
vent rudimentaire. 

En raison de la nature du sol ou de sa 
configuration plus ou moins accidentée, en 
raison du caractère lui-même de l’exploi- 
tation familiale, on y pratique la polycul- 
ture avec un rendement moindre et des 
prix de revient plus élevés, de telle sorte 
que le revenu n’est pas suffisant pour per- 
mettre Ja modernisation de ces petites et 
moyennes exploitations, qui én auginen- 
terail la productivité, 

En France, 66 départements ont un ren- 
dement en blé inférieur à 15 quintaux à 
l'hectare et, sur ces 66 départements, une 
vingtaine produisent moins de 11 quintaux. 

I est done clair, mes chers collègues, que 
le prix de revient du quintaÿ de blé n'est 
pas le même selon qu'il s’agit d'une grosse 
exploitation du type capitaliste, située 
dans les rég'ons de grosse production, ou 
d'une exploitation familiale située dans 
une région moins favorisée. C'est Ja rai- 
son pour laquelle nous considérons que si 
l'on veut apporter une juste solution au 
problème du blé, il faut le payer à chacun 
d'après son vérilable prix de revient. 


M. Billat, Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Castcra ? 


M. Castera. Volontiers, mon cher collè- 
vue 
D . 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Billat, avec la permission de J'orateur. 


M. Billat. Je m'excuse de vous inter- 
roinpre, mais je voudrais, pour appuyer 
votre thèse, citer ici un exemple concret. 
Hans le département de l'Isère, les terres 
d'alluvions des valées conviennent par- 
faitement à la culture des céréales; cepen- 
dant la surface cultivée en blé n’a pas 
cessé de diminuer. 

En 1913, elle était de 105.000 hectares, 
‘en 1936, de 78.29 hectares, e’est-à-dire 
déjà en forte diminution; mais elle n’était 
plus que de 57.009 hectares en 1942, el 
elle ne dépassait pas 51.009 hectares en 
1945. 

Pourquoi une telle régression ? Il y a 
à cela plusieurs raisons. C’est d’abord que 
des milliers d'hectares de terres riveraines 
de l'Isère ont été abandonnées parce que 
nous n'avons pas su assurer leur prolec- 
lion contre les eaux, et nous regrettons 
que, malgré nos protestations, M. le mi- 
nistre des travaux publies ait eru devoir 
lui-même demander une réduction de 
50 p. 1) des erédits primitivement envi- 
sages à cet effet pour l'exercice 1947. 

Mais 1à n'est pas la raison essentielle 
d’une telle diminution. 

En vérité, depuis longtemps le blé ne 
pave plus ni la peine que se donnent nos 
cultivateurs, ni les frais qu'ils engagent 
pour le groduire,; ils préfèrent alors 
consacrer leurs terres à d’autres cultures. 

Le rendement ogg hr à l'hectare varie, 
dans l'isère, entre 13 et 15 quintaux, et 
ce département figurait tout de même, 
de 1920 à 1958, dans notre prod\ etion 
totaie pour plus d’un mälion de quintaux 
que nous aurions été bien heureux d’avoir 
en 1946, - 

Si nous voulons les retrouver, il faut 


prix rémunérateur du blé, avec la garan. 
tie qu'il sera respecté chaque année, Pour 
cela, la notion du prix national ne von- 
vient pas. 

En effet, s'il est certain que le prix 
national du blé convient parfaitement 24 
désir des gros exploitants de Ja Brie et 
de Ja Beauce, et des autres régions où le 
rendement à l'hectare est parfois de 39 
quintaux et plus, 1 n'en est pas de mème 
pour nos régions de pelile et moyenne 
culiure, C'est la raison pour laquelle Ja 
proposition tendant à iustitrer un prix 
différentiel du blé, suivant ie rendement 
par région, doit être retenue par nutre 
Assemblée nationale. 


Quand nos cuiltivateurs auront la certi. 
tude qu’un prix rémunérateur leur sera 
assuré, ils n'hésiteront pas à emp'oyer 
rationnellement les engrais, dont nous de. 
mandons que Ja totaité leur soit réservés 
et dont Ja répatilion, dans notre départe. 
ment, peut être assurée pour la plus 
grande partie par les coopératives au plug 
juste prix. Hs sauront ainsi que les frs 
qu'ils engagent trouveront jeur contre. 
partie et le rendement moyen s'élèvera, 

Nous produirons à meilleur marché «, 
en tout cas, sûrement à un prix moins 
élevé que eeiui du blé hors contingent 
dont on nous annonce l'achat en Amérique 
à plus de 20 francs ie kilogramime. 


Tels sont, À mon sens, et à !a Iumiôra 
de l'expérience du passé, les éléments 
essentiels de la véritable politique du blé 
qu'il nous faut de suite innover. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Castera. Les arguments que hotre 
ami, M. Billat, a fait valoir dans son inter- 
vention viennent renforcer la thèse quo 
je défends à cette tribune et selon l- 
quelle, pour encourager les petits produ:- 
teurs de blé, il faut leur accorder un prix 
un peu plus élevé que le prix national, 

Je sais très bien que certains de nos 
col'ègues ne manqueront pas de nous 
objecter que ce système de prix différen- 
tiels risque d’être difficte à appliquer. 

Hs vont lui trouver tous les défauts pos 
sibles et imaginables pour essayer de 
rouver qu'il est inapplicabie. C’est, d'ai!- 
eurs, la position qui a été défendue ici 
mardi dernier par nos honorables collè- 
gues, MM. Masson et Lale. 


Is voudront bien me permettre de leur 
faire remarquer que, lorsque nous deman- 
dons l'application d'un prix différentiel 
nous ne le faisons pas simplement pauï 
les réunions publiques ou pour Ja presse, 
comme certains paraissent le croire, mais 
nous see faire entre” ce système dans 
la réalité. 

Nous considérons .cette mesure comm: 
équitable, susceptib'e d'aider la petite et 
ia moyenne exp.oitation familiale et d'es:- 
courager à produire davantage de blé. 

I ne s'agit nullement ,dans notre esprit, 
d'établir un système compliqué. I} suftif, 
en effet, de se baser sur le prix de 1%- 
vient de chaque région. I est facile d’éta- 
blir la différence qui existe entre les r£- 
sions de grande culture, où se trouvent 
Les grandes exploitations agricoles, et les 
régions de petit culture, où se trouvent 
les petites et moyennes exploitations fami- 
liaies, et de donner, en conséquence, un 
prix un peu plus élevé à ces dernières. 


Nous sommes persuadés que eette mc- 
sure est la seu.e qui permettra, sinon 
d'arriver à la perfection, nous savons bien 
que la perfection n'est pas de €e monde, 








assurer, comme l'indique M. Castéra, un 


du moins de diminuer l'intolérable injus- 
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tice qui existe à l'heure actuelle et qui 
consiste à payer le même prix aux petits 
exploitants des régions défavorisées 
qu'aux gros producteurs des régions à 
grand rendement. 


D'autre part, je voudrais signaler à 
M. le ministre de l’agriculture que si le 
Gouvernement néglige d'accorder une 
juste rémunération aux petits et moyens 
paysans | pt de blé, il encourra 
une lourde responsabiilité, car il décou- 
ragera cette masse importante de petits 
exploitants qui récoltent de quoi satis- 
faire à plus de la moitié de nos besoins. 
Si la culture du blé n'est pas rémunéra- 
trice pour eux, ils l’abandonneront, et le 
pays se trouvera privé de C0 p. 100 de 
sa production. 


l suffit, pour s'en rendre compte, de 
constater que c'est dans les départements 
de petit rendement que les emblavures 
ont le plus diminué. Elles ont en vflel 
diminué de 12,8 p. 100 dans les régions de 
grand rendement ét de a de 27 p. 100 
dans les régions dont le rendement est 
inférieur à 15 quintaux à l'hectare, et des- 
cend même au-dessous de 10 quintaux. 

Aussi considérons-nous qu'il serait 
contraire à l'intérêt de notre pays, et qu'il 
serait extrêmement dangereux, de pour- 
suivre une politique qui viserait à limiter 
Ja culture du blé aux régions à grand ren-° 
dement, et d'y substituer dans les autres 
régions, sous prétexte qu’elle n’y est pas 
rentable, des cuitures de luxe destinées à 
l'exportation. Une telle politique aurait 
pour conséquence de nous mettre sous Ja 
tuteile de l'étranger. 


C'est pour ces raisons, mesdames, mes- 
sieurs, que notre groupe a déposé une 
proposition de loi n° 1256 tendant à en- 
courager la cullure du blé par l'élablis- 
sement d'un prix différentiel en faveur 
des petits et movens producteurs dont Je 
prix de revient est supérieur au prix de 
revient national. 


J'espère que l'Assemblée Voudra bien 
Ja voter dans Je but d'encourager les 
ee et moyens producteurs. Le pro- 
ème qui se pose devant nous est d'im- 
portance. Il s'agit de prendre les mesures 
qui vont permettre de regagner ce que 
nous avons perdu depuis 1939 en surfaces 
emblavées. Pour cela, il faut assurer un 
juste prix à chaque producteur, Le ravi- 
taillenrent du pays, notre économie, nos 
finances, et l'indépendance même de la 
France sont en jeu. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Nous ne méconnaissons pas, certes, les 
quelques difficultés que comporte l'appli- 
cation de prix différentiels, mais nous 
pensons que nous devons avoir la volonté 
de les surmonter pour résoudre le pro- 
blème avec équité et avec justice. 


Je sais que siègent sur les bancs de 
celle Assemblée de nombreux représen- 
tants de l’exploitation familiale, 11 ne faut 
pas se contenter de la défendre verba!e- 
ment. Il est nécessaire de faire suivre les 
paroles par des actes, et nous avons ici 
une occasion de lui prouver toute notre 
sollicitude. Nous lui rendrons, d'ailleurs, 
tout simplement justice, 


En adoptant notre proposition de loi, 
mes chers collègues, en vous y ralliant, 
monsieur le ministre, vous améliorerez les 
conditions de culture des petits produc- 
teurs, vous augmenterez leur productivité 
et contribuerez ainsi à faire pousser sur la 
terre de France le blé nécessaire au pain 
des Français. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 
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Mme la présidente. La paroe cest 
M. Gérar | vee, (Applaudissements à qau 
che.) 


M. Gérard Vée., Mesdames, messieurs, 
lorsque le 29 avril dernier notre ASsem- 
blée, dans un débat passionné, a fixé la 
date de diverses interpellations, tous nos 
collègues de l'extrème gauche et de la 
droite insistaient pour donner la priorité, 
les uns au problème du blé, les autres au 
problème de Madagascar. Le président du 
groupe socialiste se refusait alors à établi 
une hiérarchie entre des questions qui 
soulevaient, de part et d'autre, une émo- 
tion exaitée. 


Ce n’est pas, disait-il, parce que le débat 
aura lieu un jour ou deux plus tôt ou 
plus tard que la question du ravitaille- 
ment sera plus facilement réglée. Plus de 
quinze jours se sont écoulés depuis cette 
séance. Le sujet at-il perdu de son inté- 
rêt ? On pourrait le croire, si l’on en juge 
par le petit nombre de parlementaires pré- 
sents à la séance de ce matin. Mais, hélas! 
le problème du blé-et du pain n'a rien 
perdu de son importance et de sa gravité. 


Nous sommes dans la crise, ainsi que 
l'affirmait M. le président du conseil à 
cette même tribune, Les rations de pain 
sont diminuées. Plusieurs millions de 
quintaux de blé manquent pour ‘assurer 
la soudure, Comment en sommes-nous 
arrivés là? Je voudrais à mon tour, après 
en avoir recherché les raisons, les exposer 
à l’Assemblée. 


J y a d’abord, et c'est la cause essen- 
tielle, la réduction des surfaces emblavées. 
Les comparaisons que l’on se plait à faire 
bien souvent n’ont cependant pas à nos 
yeux une valeur certaine, En effet, les 
chiffres connus ne représentent qu'une 
estimation à peu près exacte depuis la 
constitution de l'Office du blé, c'est-à-dire 
depuis l'obligation faite aux producteurs 
de déclarer les surfaces emblavées. 


Il n’est donc possible de faire des com- 
paraisons sérieuses qu'avec des chiffres 
communiqués par l'office des céréales. 
C’est ainsi que les emblavures étaient en 
1937-1938 de de cinq millions 50.000 hec- 
tares. ; 

Ce chiffre était d’ailleurs considéré par 
les économistes du moment corame le plus 
faible des dix dernières années qui ont 
|“énagee la guerre. Mais ils seraient à véri- 
ier, pour Yes raisons que j'ai indiquées 
tout à l'heure. 

La récolte de 1937-1938 était si belle, le 
prob'ème des excédents posé en 1938 était 
si grave que les réductions d'emblavures 
furent très sérieuses à l'automne 1938. 


En 1939-1940, la mobilisation prive l'agri- 
culture d’un nombre considérable de tra- 
vailleurs et, malgré cela, c’est presque la 
superficie de l’année précédente qui est 
emblavée: 4.250.000 hectares. 


De 1940 à Ja libération, les emb'avures 
se maintiennent aux environs de 4.200.000 
à 4.300.000 hectares. Ce n’est qu'en 1945 
que la chute apparaît sérieuse, puisque Ja 
superficie emblavée tombe à 3.783.000 hec- 
tares. 


Toutefois, cette réduction des emblavu- 
res de la campagne 1944-1945 s'explique 
par les opérations militaires de la libéra- 
tion qui, non seulement ont emfpêché la 
culture des terrains qui se trouvaient dans 
la zone des armées, mais encore ont arra- 
ché de la terre une grande partie de la 
jeunesse paysanne, enrôûlée volontaire- 
ment dans la nouvelle armée, en 
même temps, d’ailleurs, que les réfractai- 





lante de sa main-d'œuvre. De plus, le 
mauvais temps d iutomne 1914 1 Hit 
les travaux des semailles particulièrement 
pémblies, avec les pluies persistantes et 
les gelées brutales dont on n'a pas pel iu 
le Souvenir, 

n'est donc pas possible d'arguer de 
cette rt | l 
pagne 1944-1945 pour | 
queile mauvaise volonté pay<anne ou 
quelle intention déterminée de sacrifiez 
la production du blé. 


uction des em 


La meilleure preuve qu'il n'y avait pas 
calcul intéressé de Ja part des cullivateurs, 
c'est qu’en 1945 les superficies embh'avées 
remontaient à plus de 4 millions d'hecta- 
res, chiffre qui, d’ailleurs, devait être iui- 
même dépassé en automne dernier, 

Le journai Le Monde Je reconnait lui- 
mème. 1l écrit, le 29 juin 1946: 

« Il est caracté'istique, du reste 
dépit du prix jugé 
de 1915, les 
d'une année à l'autre de 
tares. 


qu'en 
insuffisant de la recolte 
emblavures ont augmenté 
. 600.000 hec- 
Ce n'est donc pas par un acte volontaire 
\ du monde agricole que les emblavures ont 
pu se trouver insuffisantes, 


Mais le désastre des gelées est venu com:- 
promettre un effort qui ne semble pas être 
apprécié à sa juste valeur, A ceux qui 
criliquent, qui condamnent le monde pay- 
san, nous pouvons répondre en citant l’ef- 
fort accompli par le monde agricole apres 


ces gelées. 


Par ces gelées, c'élait tout le travail 
d'un mois qui se trouvait anéanti, C'étaient 
les semences perdues, Tout était à recom- 
mencer, 

Il a fallu labourer de nouveau, enfoutr 
une seconde fois des semences en terre. 
N'y avail-il pas là quelque chose &e décou- 
rageant, de désespérant ? Sans aucuñ 
doute. Et nombreux sont les critiques ha- 
biluels des paysans qui n'hésiteraient gas, 
devant une telle situation, à tout aban- 
donner. 


Les paysans, eux, n’ont pas abandonné, 
Ils ont recommencé, Ils ont pris la char- 
rue une seconde fois. IIS ont semé une 
deuxième quantité de blé, 


Cette soumission docile et patiente des 
sel hogare devant les caprices de la nature, 
eur courage tenace et persévérant qui se 
manifeste par un nouvel accomplissement 
des mêmes tâches, cette fidélité au sol qui 
commande le devoir ne devraient-ils pas 
être reconnus et estimés de tous à leur 
“juste valeur ? Je plains ceux qui ne cbm- 
prendraient pas cette magnifique leçon 
paysanne de volonté sercine et de dévoue- 
ment courageux. (Applaudissements.) 


Il y avait donc nne remontée des embla- 
vures et, au fur et à mesure que l'agricul- 
ture retrouvait ses conditions normales 
d'exploitation, le blé reprenait sa place 
dans les assolements ; cette place retrouvée 
ne résullait pas de Ja valeur marchande 
du blé; se - élait uniquement Ja consé- 
quence de la fidélité paysanne religieuse- 
ment attachée à la production du blé. 


Cette religion du blé est à l'honneur des 
paysans qui ont su vaincre les difficultés 
et subir les crises sans se détourner d'une 
production qui, souvent, fut fort ingrate, 
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Le blé fut, pendant longtemps, le pro- 
duit qui procurerait l'essentiel des ressour- 
ces paysannes. À choque cerise du blé, il 
y avait misère paysanne. Et comme il y 
avait crise chaque fois que la production 
était ou très inlérieure ou très supérieure 
aux besoins, il fallait craindre autant les 
très bonnes récoltes que les tres mau- 
Vaises. 

L'époque où l’abondance signifiait Ja mi- 
sère n'est pas tellement éloignée de nous 
que nous puissions oublier qu'il s'agissait 
alors du régime où régnait en inaîtresse la 
liberté économique. 


Combien nombreux sont aujourd'hui 
ceux qui font le procès de l'actuel diri- 
isme et qui réclamaient alors linterven- 
ion ou l'aide de PElat! 


Le dirigisme qu'il faudrait ineriminer, 
c'est celui qui connmmande à la piule ou au 
beau temps, à la gelée et à la sécheresse} 


Le problème d'aujourd'hni est celui-là 
même qui se posait lorsque « sévissait » 
d'abordince. 

Hier, il s'agissait de mettre fin au dé- 
sardre et de protéger producteurs et con- 
sonimateurs contre Ja spéculation qui 
jouait sur le blé, Aujourd'hui, il s’agit éga- 
Lanent de mettre fin à un système écono- 
mique dont nous ne voulons pas recher- 
cher la paternité — ce qui nous entrainerait 
trop loin — et qui, depuis la libération, n’a 
réussi, ni à maintenir les prix et les sa- 
Jaires à des taux correspondants, ni sur- 
tout à bloquer l'émission des billets, 


H s'agit, tout d'abord, de permettre à 
la nouvelle politique de baisse de réussir, 
c'est-à-dire de sauver la monnaie, de sta- 
biliser le franc. 


N s’agit, ensuite, de rétablir les rap- 
ports normaux qui doivent exister, compte 
tenu des conditions actuelles de produc- 
tion et des besoins qui doivent être ab- 
solument satisfaits, entre les prix et les 
salaires. 


IL convient d’harmoniser les prix agri- 
coles entre eux, d’harmoniser aussi les 
prix industriels avec les prix agricoles, 
d'harmoniser ensuite les prix et les sa- 
laires. Mais cette opération n’a chance de 
réussir que dans fa seule mesure où le 
sort du franc est garanti, 


Placé en plein cœur de la erise du pain, 
on se rend mieux compte du désordre des 
prix et l’on mesure mieux ji1 contradiction 
qui résulte de la comparaison du prix du 
blé et des prix pratiqués pour les autres 
produits agricoles. 

Mais cette poiitique des prix, qui donc 
en assume la responsabilité ? 


I est un peu trop simple et trop com- 
mode de choisir quelques boues émis- 
saires, quelques « têtes de ture » et de 
rejeter sur es le poids entier de la res- 
ponsabilité et des erreurs qui ont pu être 
commises, 


M. Charles Lussy. Très bien! 


M. Gérard Vée. Mais la « tète de ture » à 
Été mal choisie! 


En effet, le ministre de l’agriculture — 
c'est de lui qu’il s'agit — qui a été 
accusé pendant trois ans de trop défendre 
les paysans, est accusé aujourd'hui de ne 
pas avoir assez soutenu le pris du blé! 


Si nous voulions faire une revue de 
presse, nous retrouverions, à l'appui de 
ce que je viens d'affirmer, beaucoup de 
Rémoignages. L'un d'eux est plus particu- 





lièrement intéressant, e’est. celui de 
France hbre, qui écrivait le 7 juillet 1946: 

« Les consommateurs estiment, au con- 
traire, que le blé, passant de 900 francs 
en 19%41 à 1.062 et même 1.220 francs, ce 
serait un scandale. Est-ce qu’on se rend 
bien compte de cette énormité dans les 
milieux gouvernementaux ? 400 p. 190 
d'augmentation! » 


Et le même journaliste, M. Paul Bochin, 
écrit le 24 avril 1947: 


« Si les gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis plus de deux ans avaient 
bien voulu suivee nos conseils, il y a long- 
temps que nous ne manquerions pas de 
b'é, car le prix fixé est une pla'santerie, » 
(Rires et applaudissements à gauche.) 


« Admettons que l’hectare de blé soit 
insuffisant à 25.000 ou à 30.000 francs 
quand Fhectare de pommes de terre en 
rapporte 140.000. » 


Vous voyez que nous ne sommes pas 
à une contradiction près. 

Le prix du blé, dont il est tant parlé 
aujourd'hui, qui donc Fa fixé ? Un conseil 
des ministres d’un gouvernement qui doit 
en assumer Ja responsabilité solidaire- 
ment, seule l'opposition authentique — 
pour reprendre Ja récente formule de 
M. Joseph Laniel — ayant le droit de for- 
muler des critiques. 


Or, le journal agricole de nos collègues 
du mouvement républicain populaire ne 
respecte pas cette solidarité ministérielle 
lorsqu'il éerit 2 le prix du blé est mani- 
festement insuffisant. 


Et M. Maurice Thorez, vice-président du 
conseil, ne respecte pas non plus cette 
solidarité ministérielle lorsqu'il déclare, 
comme il l’a fait à Guéret, que le prix du 
blé est insuffisamment rémunérateur. 


M. Arthur Ramette. Vous l'avez démis- 
sionné, il n’est plus ministre! 


M. Gérard Vée. Le président du Gouver- 
nement de l’époque où le prix du blé a été 
ainsi fixé n’était pas un socialiste. Ce 
n'était ni Félix Gouin, ni le président Léon 
Blum, ni Paul Ramadier ; c'était M. le pré- 
sident Georges Bidault, du groupe du mou- 
vement républicain populaire. 


Le ministre de l’économie nationale 
responsable de la vie économique du 
pays et, en premier lieu, des prix, n'était 
pas M. André Philip, mais M. François de 
Menthon, ancien président du groupe par- 
lementaire du mouvement républicain po 
pulaire. 


M. Arthur Ramette. Il arrive au Popu- 
laire de ne pas être solidaire avec le chef 
du Gouvernement, membre du parti socia- 
liste 1! 


M. Gérard Vée. Et puisque notre collè- 
gue M. Waldeck Rochet précisait, mardi 
dernier, que chaque ministre avait ses 
propres responsabilités, je rappellerai 
que, dans ee gouvernement de M. Geor- 
ges Bidault, il y avait douze ministres 
appartenant au mouvement républicain 
populaire, dix ministres communistes. 
dont M. Maurice Thorez, qui était déjà 
vice-président du conseil, et seulemeïit 
neuf socialistes. 


La responsabilité socialiste, dans un par- 
tage proportionnel, s’il nous faut en venir 
là, est done moindre que celle du mouve- 
ment républicain populaire et du parti 
communiste. 





M. Waldeck Rochet. Il est vrai que, de. 
puis le mois de février, les socialistes sont 
en plus grand nombre au Gouvernement, 


M. Arthur Ramette. IL est vrai aussi qne 
le mouvement républicain populaire et le 
rassemblement des gauches sont la majo- 
rité dans le Gouvernement. C'est le glis- 
sement à droite. 


M. Gérard Vée. Nous parlerons aussi du 
rassemblement des gauches. 


Au reste, les prix du blé de chacune des 
canipagnes précédentes — et non pas seu- 
lement de l'actuelle — devaient tous se 
révéler insuftisants, par suite de la hausse 
ininterrompue des autres prix. 


Le prix du blé est fixé pour un an, I] 
est établi compte tenu des frais d’exploi- 
tation calculés sur le taux des prix de la 
campagne précédente. S'it peut être consi- 
déré, le jour même de la fixation, contma 
normal, il ne tarde pas à devenir ineufñ- 
sant dès que les services des prix ont 
accepté les augmentations demandées par 
les industriels ou les autres producteurs, 


Et, peut-être, les services des prix du 
ministère de l’économie nationale n'ont. 
ils pas toujours opposé la même résistance 
aux demandes formulées, selon au'il 
s'agissait des producteurs de blé ou dez 
producteurs industriels. 


I ne nous en coûte pas de rappeler 
qu’en 1914 c'est le ministre de l’économie 
nationale, M. Mendès-France, appartenant 
au parti radical, qui s'opposait au prix de 
09 francs réclamé pour le blé par les 
producteurs. 


Il faut d'ailleurs reconnaitre, à la dé- 
charge de M. Mendès-France, qu'il était, 
lui, logique, car il réclamait, à Ja fois, 
le blocage des prix et le blocage des bil- 
lets, l’un ne pouvant se comprendre sans 
l’autre. 

Mais le gouvernement de la libération 
— gouvernement d’unanimité nationale, 
car il n’y avait pas alors d'opposition, ni 
authentique ni autre — qui était un gou- 
vernement de guerre, rapnelons-le, avait 
pour ministre de l’économie nationale un 
partisan du dirigisme et, pour ministra 
des finances, un partisan du libéralisme. 
L'un et l'autre se retrouvent d'ailleurs au 
groupe du rassemblement des gauches, ce 
qui permet difficilement à cette formation 
politique d'affirmer une unité de vues sur 
les problèmes économiques. 


M. de Raulin-Laboureur. Ce qui prouve 
que nous ne sommes pas un groupement 
monolithique ! 


M. Gérard Vée. Rappelons, d’ailleurs, que 
chacun des partis de l'Assemblée a compté 
un titulaire du ministère de l’économie 
nationale : le rassemblement des gauches, 
avec MM. Mendès-France et René Pleven; 
le parti communiste, avec M. François Ril- 
loux; le mouvement républicain populaire, 
avec M. Francois de Menthon. 


En 1945, M. René P'even ayant triomphé 
de son colègue du ministère de l’écono- 
mie nationale et cumulant les attributions 
de ce dernier avec celles de migistre des 
finances, s'est opposé au prix de 828 
f“anes réclamé par le conseil central de 
l'O. N. I. C. et par les associations agri- 
coles, 

En 1946, le prix de 1.220 francs, demandé 
cette fois non pas seulement par les asso- 
ciations de producteurs de blé, non seule- 
ment par le conseil central de l'O. N. I. C. 
et par la conférence économique, mais 
également par un accord intervenu entre 
la C. G. T. et la C. G. A., malgré cela, n’est 
pas accepté. 
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U serait curieux, d'ailleurs, de connaître 
le détail des délibérations ministérielles, 
lorsque la décision fut prise. Cela nous 
permettrait de comparer la position prise 
alors par chacun dés ministres avec leurs 
déclarations actuelles. 

Quoi qu'il en éoit, nous sommes obligés 
de nous contenter des échos de presse, 


Lorsque le prix de 1.000 francs fut fixé, 
Je bureau politique du parti communiste 
s'est félicité de cette mesure, Le journal 
agricole du mouvement républicain popu- 


laire s’en est Cgalement montré salisfait 
en affirmant que ce prix était fixé avec 


unie monnaie saine. 


Un journa! radical, Minerva, s'en est pris 
très violemment au ministre de l'agricul- 


« M. Tanguy Prigent, écrit-il, avait ses 
exigences : il soigne comme il convient ses 
agriculturaux électeurs, et il exigeait, 
avrela C. G. A., que le prix du quinis! de 
blé fût porté à 1.220 francs, malgré l'abon- 
dance de la récolte en perspective, Les 
ministres cominunistes, pour une fois, ne 
suivirent pas celte pente démagegique. 
M. Moch lui-même se montra prulot mou, 
Tani et si bien que le conseil adopta Le 
prix de 1.000 francs le quintal. Pas con- 
tent, M. Tanguy Prigent! » 


‘ Seulement, les positions prises depuis 
s'expliquent, parce qu'il est aujourd'hui 
enfin reconnu que €e prix était insuftisant, 


On incrimine également le dirigisme. HN 
est si facile de charger un système du 
poids de toutes les fautes commises! Cela 
évite de chercher plus loin. 


Le président Paul Reynaud, qui professe 
sur ce point les mêmes idées que M. Jac- 
ues Ducios, écrivait le 2 avril dernier, 
ans une lettre à M. Emile Buré, publiée 
dans l'Ordre, les phrases suivantes: 


« Sous le régime de la libre entreprise, 
le producteur est le serviteur du consom- 
mateur; sous le régime ctatiste, il est son 
maitre: plus besoin de s'adapter aux be- 
soins et aux goûts du cient. Sous lequel 
de ces deux régimes la masse immense 
des consommateurs est-elle la plus heu- 
reuse ? » 


Evidemment, la question étant ainsi po- 
sée, on ne s’étonnera pas de la réporise, 
A choisir entre le végime de l'abondance 
et le régime de la pénurie, les consomma- 
teurs feraient l'unanimité pour répondre: 
D'accord pour le régime de l'abondance. 


Mais ce n’est gas ainsi que M. Paul Rey- 
naud posait Ja question et, lorsqu'on fait 
le pie du dirigisme en ce qui concerne 
le blé, on tombe plutôt mal, car, pour le 
blé, il ne s’agit pas de n'importe quel 
dirigisme. 

li s’agit là d’une organisation éconormi- 
que déjà ancienne puisque créée en 1926, 
qui à fait ses preuves, ce d'autant mieux 
que ses adversaires eux-mêmes réclament 
le fonctionnement du système dans les 
fornits qui existaient avant le régime de 
Vichy. 

Cet office des céréaïes, qui fft, À l'ori- 
gine, l'office du blé, nous y tenons, nous 
socialistes, tout particulièrement, 


Nous n'oublions pas, en effet, l’époque 
où nous étions seus à défendre le @rin- 
cipe. Nous avons dû lutter seuls pendant 

rès de 10 ans avant d'en faire inscrire 
‘idée au programme du tripartisme de 
1955, c’est-à-dire du Front populaire. 


Lorsque, aujourd'hui, on prétend dt- 
fendre la loi du 15 août 1996, contre nous, 


nous nous permetlons de sourire et de 
nous féliciter du succès obténu par cette 
réalisation. 

Cela nous permet éga'ement de suppor 
ter pius facilement l'isolement dans leque 
nous nous frouvons souvent, parce que 
nous défendons des vues qui apparaissent 
encore trop audaricuses à nos collèg 
des autres t politiques. 


formations 

nous nous acheminons 
vers le retour au mécanisme prévu par la 
loi du 13 août 1956 pour la fixation du 
prix du blé et des céréales secondaires 


ucs 


Il va de soi que 


Sewement, cet objectif n’est pour nou 
qu'une première élape vers la généralisa 
lion de ce svstème de démocratie écono 
nique, Par contre, il est pour d'autres — 
et c'est bien pour « qu'ils insistent 
lat — une atteinte au système actuel de 


fixation des prix, 


Des déhats en cours ressort 
le désir unanime de 
le prix du blé fixé à 
compte davantage des 


ciairement 
l'Assemblée ae VOXL 
l'avenir en tenant 
ige des prix de revient, de 
.la nécessité de rendre au blé une valeur 
marchande correspondant exactement à la 
place que cette céréale noble mérite d'oc- 
cuper. (Très bien! très bien! à gauche.) 
Cette unanimité tardive est un 
pour vous, monsieur le ministre de l’agri- 
culture, qui n'avez jamais cessé de dé- 
fendre ce point de vue, 


succès 


H est évident que la fixation du prix 
du bé doit s'inscrire, j'y insiste, dans le 
pan d'ensemble qui doit tendre à har- 
moniser, comme je l'indiquais tout à 
l'heure, Jes prix agricoles, les prix indus- 
triels et les sazaires. 


Le monde agrico!e, étant donné ses con- 
ditions de rémunération, a le plus grand 
intérêt à voir la monnaie sauvée, le franc 
rétabli, le crédit de l'Etat maintenu. La 
sécurité paysanne dépend de la stabiité 
de la valeur de la monnaie, de la stabilité 
des prix, sans :esquelies l'épargne ne re- 
présenterait bientôt plus rien. 


C'est dans le cadre de cette politique 
courageusermment entreprise par le prési- 
dent Léon B'um et continué avec ténacité 
par le président Paul Rarmadier, que vous 
avez déjà pris des mesures intéressantes. 
au premier rang desqueles figure le n'a 
céréalieær, qui fixe les conditions de déter- 
mination du grix du blé pour les campa- 
gnes 1947-1948 à 1949-1950. Désormais, le 
prix du blé sera fixé en fonction des frais 
de production à l'hectare el du rendement 
forfaitaire obtenu, 


La mise À la disposition des agricul- 
teurs des fb'és importés pour la semence 
au prix, rendu cu:ture, de 1.050 F le quin- 
tal, fut égaiement une mesure heureuse 


Nous nolons également avec satisfac- 
tion l'établissement d'une échelle des prix 
des produits agricoles par rapport au blé, 
uno commission d'études composée de re- 
présentants Ge la profession et des minis- 
tères intéressés étant chargée d'étudier 
les rapports des prix des principaux pro- 
duits agricoles entre eux et de proposer 
au Gouvernement les mesures propres à 
assurer d'une manière permanente la sta- 
bilité des prix des produils agricoles par 
rapport au prix du bié pris comme élé- 
ment de base. 

Ceite comraission doit être, ie 
en plein travail. 


En ce qui concerne l'office des céréales 
lui-même, si vous voulez bien me permet- 


suppose, 





tre quelques ébservations, je demanderai 
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s'il est bien opportun de supprimer en ce 


Moment les directions régionales, alors 
qu'il convient de veiller de très près 
à da Commimercialisation des céréales 
Quand taux nouvel'es mesures dde rations 
nement du pain, il est évident que nome 
X nmsommmaleurs qui vont 
cn "afirit l nent, Nou sort iñ sur- 
tout aux foyers modestes et aux vieux. 
Ne conviendrait-il pa d'envisager la 
po mile d'accorder ur upplément de 
pan, sons une forme qui serait à trou- 
ver, au nsommaleurs appartenant aux 
catégori ippelées « économiquement 
fab la 
Les services de contrôle étant impuis- 
sant à arrêter totalement 1 impression, la 
mise en vente el l'ublhisation de fausses 
le pain, ) nateurs fortunes 
ju D { I ble 
LR TT hé! | courant, : s'appri ‘incr 
uorma ti pal 


Vos servict ont-ils étudié la p ibilité 
d'instituer un nouveau svstèm 
ütion permettant de réduire la 
MINIMUM ? 


} , 
e où Tepar- 


fraude au 


Nous allons pendant des moi encore 
taaintenir ce dur rationnement officiel et 
il ne serait pas admissible que les calégo- 
ries de consominaleurs assez äisés puis- 


sent, par la fraude, continuer à assurer 
leurs besoins normaux, alors qu'au con- 
traire les catégories de consommateurs 
appauvris où ruinés supporteraient seules 
le ralionnement. 


Je me PA rmets d'insister particulière 
ment à ce sujet, monsieur le ministre, sûr 
que vous ne reslerez pas insensible à cet 
appel et que vous vous efforcerez d'appor- 
ter des soulagements à cette catégorie de 
consommateurs peu fortunés, dans la- 
quelle se trouvent presque tous les vieux 
travailleurs. 

Pour ce qui est de la suppression dé 
la pâtisserie, étant donné le volume très 
peu important de farine panifiable uti- 
lisée, je crois que la mesure ne s'imposait 
pas. IL euffit de faire en sorte que leg 
tickets correspondant au poids de la fa= 


rine soient exigés cet de prendre des j71ne- 
sures très strictes pour faire respecter 
cette réc'ementation sur la vente de la pd 


que la corporation des pà- 
tissiers, qui a été frappée et durement 
touchée depuis la guerre, continue ct re- 
prenne son activité, d'autant plus que, 
pour la paälisserie, les mois qui viennent 
sont l'époque de la plus grande activités 


tisserie, pour 


Puis-je également manifester mon éton- 
nement à propos de la suppression des 
sandwiches ? Cette mesure n'est pas COIM- 
prise et ne s'explique pus. Elle cause, en 
tout cas, un tort considérable à de nom 
breux consommateurs fort modestes qui, 
hélas ! doivent se satisfaire, à midi ou le 
soir, pour tout repas, d'un sandwich. Là 
encore, je vous prie d'étudier à nouveau 
cette mesure qui n'atteint véritablement 
que de petites gens qui n'ont pas pour 
habitude de gaspiller le pain. 


I faut attendre le mois d'août pouf 
assurer la soudure et cela nous imposo 
à tous des devoirs impérieux et aussi un 
certaine prudence, 


Nous devons joindre notre voix aux 
émouvants appels de M. Je Président de 
la République et de M. Paul Rarwmadier, 
pour demander aux agriculteurs de livrer 
eur blé. 


Nous devons nous préoccuper davantage 
| 8 


également des doléances jusuliées des pro- 
ducteurs de blé, 
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J'ai démontré tout à l’heure que la ré- 


duction des emblavures ne pouvait leur 
être jimputée. J'ai dit l'effort par eux 
accompli dans des conditions de travail 


misérables. Le manque de movens de trac- 
tion s'est fait cruellement sentir, ainsi que 
le manque de machines agricoles de toutes 
calégorics, 


Pour ne prendre qu’un exempie, n08 
mo nneuses-lieuses ont atteint un de- 
gré d'usure inquiétant. J'espère que tout 
aura était fait pour que les moyens de 
linge soient mis, celle année, en temps 
utile à la disposition des agriculteurs, 

La bataille du blé est un aspect de la 
bataille de la production qu'il faut con- 
duire * {ous les terrains, Un effort consi- 
dérable a été fait par le Gouvernement 
en faveur des mineurs, | paysans y ont 
CIUL Il 

Ct t 4 { Lie {l id (o les travail- 
leur le lat: hit pu 1 er leur ren- 
der Lt pren ba le “du 
charbon 

Cette P litique du char] \ a si bien 
réussi en France que le Gouvernement an- 
rlais vient de s'en inspirer en vue d'éta- 
blir, iu profit des mineurs anglais, Je 
méme régime de faveur, I nous faut éten- 
dre cette politi pue d'encouragement aux 
producteurs de blé. IL faut le faire en 
veillant à «ce que les avantages accor- 


dés ne favorisent pas uniquement Ja 
grande produetion qui bénéficie déjà, par 
suite di prix de revient moins élevés, 


d'un avantage évident, puisqu'elle vend 
sa production au prix légal, qui est fixé 
à ul taux uniforme, 

Le système de points, dont il a été 
question, devra être adopté pour récom- 


Jenser lt producteur, nor point pr'opor- 


ionnellement à ses livraisons totales, 


mais proportionellement au pouretntage 
de livraison établi en fonction des super- 
ficies ou de l'importance des exploita- 
tions. 


C'est « la houille et le b'é » — titre d'une 
page magnifique de Jaurès — qui assurent 
aujourd'hui le relèvement économique des 
nations, C'est pourquoi nous devons leur 
réserver un sort de faveur dans notre 
plan de production, 


Il faut, de 


maintenant, des 


| hain. Il faut 
e qualité. 


plus, se préoccuper, dès 
semailles de l'automne 
préparer des semences 

Un effort doit être 
fait pour la sélection de semences, 
car il y a encore dans le pays trop d’agri- 
culteurs qui continuent à semer des blés 
dont ni le rendement, ni la qualité ne 
correspondent à ce qu'on pourrait être en 
droit d'attendre 


Vous savez, monsieur le ministre, qu'il 
sera difficile d'empêcher le camouflage de 
certaines quantités de blé que, par pré- 
caution ou par intérêt, certains agricul- 
teurs vont conserver pour servir de 
semences. 


1 


gros 


ces 


Je dis « par précaution », car il en est 
qui craignent des difficultés pour se pro- 
curer des semences et préfèrent se garan- 
tir dès maintenant, 


Je dis « par intérèt », car le monde pay- 
san croit au relèvement du prix du bé 
au mois d'août prochain et il lui en coûte 
de se démunir des quantités de blé néces- 
saires pour ses semailles au prix actuel, 


mème en bénéficiant de la prime de 
fo francs, car il sera peut-être obligé 
d'acheter ses semences, pour l'automne 


prochain, à un prix plus élevé, 











Ces précautions paysannes, vues du côté 
production, ne sont pas condamnables en 
elles - mêmes, Pourtant, elles risquent 
d'empêcher la récupération des millions 
de quintaux de blé qui nous sont néces- 
saires, 

Ne conviendrait-il pas d'examiner la pos- 
sibilité d'assurer un échange, volume pour 
volume, du blé livré maintenant contre 
du blé de semence qui serait remis en 
automne prochain, sans que joue la ques- 
tion de prix ? 

C'est une suggestion que je crois inté- 
ressante et qui mérite d’être examinée. 


Certains de nos collègues ont parlé avant 
moi de la question des engrais dont les 
besoins sont, là encore, supérieurs aux 
possibilités d'approvisionnement. M. Wal- 
deck Rochet s’est élevé contre le mode de 
distribution des engrais azotés, qui aurait 


favorisé les départements gros produc- 
teurs, 
A ce sujet, le journal agricole du meu- 


vement républicain populaire écrit ce qüi 
suit : 

« La Terre publie en page 2 un article 
intitulé: « Le scandale de la répartition 
des engrais. » 

« Cet article compare les attributions 
globales d'engrais des départements du 
Nord de la France comprenant surtout de 
grosses exploitations, par rapport à ceux 
de petite et moyenne culture. 

« Et dans l’édition comprenant ces dé- 
parlements du Nord: Aisne, Pas-de-Calais, 
Nord, Somme, Seine-et-Marne et Oise, il 
n’est nulement question de répartition 
d'engrais et des protestations contre ces 
distributions dites de faveur. » 


Je m'abstiendrai de donner lecture des 
commentaires qui suivent et qui, on le 
devine, ne sont pas particulièrement flat- 
teurs, 


M. Waldeck Pochet. Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Gérard Véc. Volonticrs, 


M. Waldeck Rochet. Vous vous servez 
d'un journal du mouvement républicain 
populaire pour défendre un système de 
répartition, 

Mais, jusqu'à preuve du contraire, vous 
n'avez pas fait la démonstration que ce 
système est équitable, car le fait de se 


.retrancher derrière un journal de ce parti 


ne prouve rien. 


Quant à moi, je maintiens mon point 
de vue. 

M. Bocquet, Je demande la parole. 

M. Waldeck Rochet. J'ai d’ailleurs indi- 
qué, l’autre jour, qu’il était parfaitement 
normal, ear il faut être juste, que les 
départements gros producteurs — c’est le 
cas de la plupart de ceux du Nord de la 
France — recoivent plus d'engrais que les 
départements qui produisent beaucoup 
IOINS, 


J'ai simplement estimé qu’on n'avait pas 
respecté la juste mesure et qu'il fallait 
revoir la question, de manière à aider nos 
petites et moyennes exploitations. 


Nous ne demandons Fas que les dépar- 
tements de grande culture soient privés 
d'engrais. Au contraire, nous souhaitons 
que. très rapidement, il y ait des engrais 
xs tous les dépariements et pour tous 


es cultivateurs, quels qu'ils soient. Mais, 





aussi longtemps que nous serons oblisés 
de répartir les engrais disponibles, comme 
ce fut le cas en 1945, en 1946, et comme 
c’est encore le cas en 1947, nous deman- 
derons le maximum de justite, c’est-à-dire 
qu'on tienne compte des besoins des peti- 
tes et moyennes exploitations. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Bocquet. Monsieur Vée, me permet. 
tez-vous de présenter à mon tour quelques 
observations ? 


M. Gérard Vée, Volontiers. 


M. Bocquet, Je suis obligé de faire re. 
marquer, car il me semble que la vérité 
n'a pas été mise en évidence, que, pen- 
dant et depuis la guerre, les répartitions 
d'engrais ont été faites proportionnellie- 
ment aux quantités utilisées lors de la 
campagne de référence 1938-1999, 


M. Thiriet. C'est exact. 


M. Bocquet. Il est donc normal que les 
régions utilisatrices continuent de recc- 
voir des quantités d'engrais rh 
nelles à celles qu’elles employaient à 
cette époque. 


M. le ministre ne me contredira pas « 
je dis que c'est dans cet esprit qu'ont élé 
aites les répartitions. , 


Il nous à donré le tableau des réparti- 
tions par départ ments. J'ai suivi la ques 
tion de très pr s, j'ai vérifié et je pui 
affirmer, jusqu”. preuve du contraire, que 
la répartition a eié faite proportionnelle- 
ment aux quantités que les cullivateurs 
employaient en 1938-1939, année de réfé- 
rence. 


M. Joannès Dupraz. C'est le système des 
références. 


M. Bocquet. Je me permettrai mainte- 
nant de reprocher à M. Waïdeck Rochet 
de toujours dresser les pelits agriculteurs 
contre les gros. (Rires à l'extrême gau- 
che.) 


Je Ilui fais tout simplement observer 
ceci. J'ai la prétention, et nos collègues 
du Nord ne le contesteront pas, de repré- 
eenter un département de petits produc- 
teurs. J1 compte, en effet, 31.000 exploi- 
tants, dont plus de 90 p. 100 ne cultivent 
pas 15 hectares. Ce sont donc bien des 
petits cultivateurs. 

Je puis affirmer que, dans ce départe- 
ment, la répartition a été faite aussi équi- 
tabement que possible et, à cet égard, je 
proteste contre le fait qui consiste à 
opposer toujours les petits aux gros. 


Je ne suis qu’un petit producteur, el 
je suis fier d’avoir défendu la paygannerie 
pendant vingt-<inq ans et de lui avoir 
consacré le meilleur de mon temps, sans 
faire de discrimination entre le petit, le 
moyen ou le gros exploitant. 


J'estime qu’elle n’est pas de nature à 
amener la paix dans ks campagnes, la 
méthode qui consiste à dresser les culti- 
vateurs les uns contre les autres, en vou- 
lant établir un prix spécial pour celui qui 
cultive un peu plus et un autre pour celui 
qui cultive un peu moins. 


Tous les paysans n’ont qu’un but: tra- 
vailler, vivre honnêtement de leur métier. 


J'estime que tous ceux qui ont la mis- 
sion et la charge de les aider en toutes 
circonstances et de défendre leurs droile 
doivent aussi avoir le courage de faire 
appel à leur devoir, 
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C'est pourquoi je suis fier de pouvoir 
reyrendre à mon compte ce que disait ces 
jours derniers dans son département, 
l'Aveyron, notre président du conseil. 

Mon département est un de ceux qui sont 
f l'avant-garde de toutes les livraisons. On 
avait espéré y trouver 2.160.000 quintaux; 
aujourd'hui, on nous annoñce que nos cul- 
tivateurs ont livré 2.244.000 quintaux. 
Hs ont écouté l'appel fait à leur devoir, 
parce qu'ils savent que. dans toutes les 
répartitions, il n’y a qu'un esprit qui 
règne: l'esprit de justice. (Applaudisse- 
ancats au centre.) 


4. Waïdeck Rochet. M. Bocquet m'ayant 
mis en cause, je demande la parole pour 
lui répondre, si M. Vée veut bien nr'y auto- 
riser, 


M. Cérard Vée. Volonticrs. 


Mme la présidente. Ia parole est À 
M. Waïdeck Rochet, avec la permission de 
l'orateur. 


4. Waldeck Rochet. M. PBocquet vient 
@'émettre une protestation. C’est son droit, 
mais je tiens à procéder à une légère mise 
gu point. 


Notre collègue nous dit que nous avons 
Aeriance à dresser les petits et moyens 
cultivateurs contre les gros. 


M. Thiriet, V'est exact. 


M. Waldeckx Rochet. Ce n'est pas notre 
dessein : nous demandons simplement 
qu'on ne sacriiie pas les intérêts des pe- 
tits et moyens cultivateurs au profit de 
quelques gros cultivateurs. ° (Applaudisse- 
ancnts à l'extrême gauche.) 


Je ne m’élève pas contre les attributions 
d'engrais au département du Nord ou à 
tel autre département. J'ai dit tout à 
l'heure qu'au contraire nous étions parti- 
sans d'accorder aux départements gros pro- 
ducteurs des quantités d'engrais plus im- 
porlantes qu'à ceux qui produisent très 
peu. 


. Mais lorsque, consultant le tableau dont 
j'ai déjà parlé et que vous connaissez, je 
constate, d'une part, que l'attribution 
d'engrais azotés pour le Nord est de 77.110 
tonnes, que le département de la Nièvre 
reçoit 1.929 tonnes, le département de 
Saône-çt-Loire — le mien — 3.072 tonnes, 
de département de l'Ain 1.221 tonnes et, 
d'autre part, que les superticies ensemen- 
cées, et pas seulement en blé, sont plus 
2mportantes en Saône-et-Loire que dans le 
Nord, j'ai le droit de protester, comme l'ont 
fait également les cultivateurs de l'Ain et 
de Ja plupart des autres départements. 


Quant aux chiffres d’avant guerre, je fais 
certaines réserves. Car les avions-nous 
réc!lement, les chiffres de répartition des 
engrais avant guerre, lorsque la vente 
“était libre ? 


J'attire enfin l'attention de M. Bocquet 
Sur un point, Il est exact que dans son 
département, et c’est heureux, bien avant 
la guerre on utilisait déjà les engrais, 
pe auxquels, d’ailleurs, des rendements 
levés peuvent être obtenus. Nous ne vou- 
dons pas priver de tels départements de 
leurs engrais. 


Mais il est non moins exact que de 
nombreux autres départements, moins 
avancés du point de vue technique, utili- 
saient moins d'engrais, ce qui est une des 
Causes des bas rendements. 


_ Devons-nons en rester au point où nous 
étions avant la guerre? Ou, au contraire, 








une politique agricole cohérente doit-elle 
aider les petits et moyens cullivateurs & 
reever leur rendement ? C'est tout le pro- 
blème, (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 


M. Docquet. Je n'ai jamais dit le con- 
traire. 


M. Waldeck Rochet, Si l'on continue à | 


attribuer aux di partemen! qui ne COI- 
prennent que de petites et moyennes 
exploitations des quantités ridicules d’en- 
grais, leur production restera inférieure. 


I faut faire un effort en faveur de la 
masse de nos petits et moyens producteurs, 
C'est pourquoi je persiste à demander une 
répartition. plus équilable, en atiendant le 
moment, proche, je l'espère, où la pro- 
duction accrue d'engrais permettra à tous 
les agriculteurs, grands ou petits, de ge 
procurer tous les engrais qu'ils désirent 
pour améliorer leurs terres et produire 
davantage, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Gérard Vée. L'’unanimité se fera cer- 
tainement pour réclamer, avec M. Waldeck 
Rochet, une augmentation de notre pra- 
duetion d'engrais, afin que chaque cuilti- 
valeur puisse disposer de la quantité qui 
lui est nécessaire. 

Mais, en faisant tout à l'heure cette ci- 
tation du journal agricole du mouvement 
républicain populaire, je n'avais nulle- 
ment l'intention de critiquer ou d'approu- 
ver la méthode de distribution des en- 
grais. Je voulais simplement noter que les 
critiques de M. Waldeck Rochet et l'indi- 
gnation qu'il manifestait l'autre jour au- 
raient eu plus de valeur si elles avaient 
figuré dans toutes les édilions du journal 
La Terre, (Applaudissements à gauche.) 

M. Waldeck Rochet. Il faut croire que 
vous ne lisez pas assidûment La Terre, 
car -j y ai publié un article indiquant les 
répartitions globales. 

Nous avons, en effet, l'habitude de dire 
franchement ce que nous pensons. 


M. Guy Petit. Vous me permetlltrez de 
faire des réserves à cet égard. 


M. Waldeck Rochet. d'autant plus que 
nous n'avons pas l'impression d'avoir 
suivi une poiitique qui lèse en quoi que 
ce soit jes départements incriminés, 

D'ailleurs, on pourrait constater que, 
dans le cadre même des départements aux- 
quels sont attribnées de grandes quantités 
d’engrais, les grosses exploitations en re- 
coivent souvent proportionnellement plus 
que les petiles et moyennes. 


M. Gérard Vée. Je laisse la responsabilité 
de la citation au journal du mouvement 
républicain populaire et je poursuis 10n 
exposé. 

Je disais que la situation actuelle nous 
impose des devoirs, maïs aussi la pru- 
dence. Car, quel que soit l'effort des agri- 
cuiteurs, et nous pouvons compter sur eux, 
le concours des nations alliées nous sera 
nécessaire, 


C'est pourquoi il faut se garder de pro- 
noncer des jugements hâtifs et de formu- 
ler des apprécialions désobligeantes à 
l'égard des pays qui nous ont aidés, qui 
nous aident ou qui peuvent être appelés 
à nous aider, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Cette prudence nécessaire n'est malheu- 
reusement pas cr bg par tous, Elle 
s'imposerait cependant plus encore aux 
personnaiités qui occupent 


( es postes offi- 
ciels de preunier plan, 








Nous avons regretté les parokes malheu- 


reuses prononcées par M. Maurice Thorez, 
vice-président du conseil, à Choisy, M 
28 avril dernier, à l'égard de l'Amérique, 
qui à i envoyé à la Fra . isa Î il, 
jui f } ü bit qu i RS e 
Ces comparaiso en! l'apport déjà ef- 
1( 1é cett i en ! l - par les 
An ] i { ui di À R je 1 1946, 
{ pa Les compa 1 né 
peuvent se faire giquement que pour 
une IncIms annee, (Applaudi sSements à 
gauche.) 


M. Wa!deck Rochet. Ft à condition de ne 
pas confondre les tonnes avec | quinis 
laux, comme cela est arrivé. 


M. Gérard Vée. Tout le monde sait l'effort 
nsid 


con rable accompii l'an dernier pur les 
Américains, Ce qui ne veut pa dire que 
l'on déprécie l'effort accompli par la Rus« 


Si, 


En nous envoyant, au cours de la Care 
pagne 1915-1946, plus de 31 millions de 
quintaux de blé, les Etats-Unis nous ont 
sauvés d'une misère efflroyable. 

En nous adressant près de 5 millions de 
quintaux de céréales panifiables, la Rus- 
sie nous à permis de boucier la cam 
pagne. 


L'effort respectif du Canada — plus de 
millions de quiataux et de l'Argens 
tine — 1 million et demi de quintaux —« 
l'avance d'uñ million de quintaux consens 
tie par la Belgique; l’aide faite par la Hol- 
lande, par le Danemark, par le Luxeme- 
bourg, tous ces gestes méritent pareilles 
ment nolre reconnaissance. 


n 


Et nous nous refusons, quant À nous, 4 
proportionner nos remerciements en fonc- 
tion des svmpathies qu'on peut éprouve 
pour un régime ou pour un autre, (Applau- 
dissements à gauche, au centre ct à 
droite.) 

Cette année, c'est l'Amérique seule qui 
peut nous aider, Et ses ressources ne sont 
pas, hélas! inépuisables, C’est l'Amérique 
qui a créé ce conseil international de Ja 
crise alimentaire. C'est le président Hoover 
qui à visité, l'année dernière, les nations 
du monde qui souffrent de la famine et de 
la misère, 

Nous ne serions pas justes en ne recons 
naissant pas l'effort accompli par là grande 
république américaine. 

Quant à la Russie, nous n'oublions pas 
ses ruines effroyables, et nous lui avons 
su gré, l’an dernier, du geste qu'elle à 
accompli. 

Nous regretlons seulement — mais le 
reproche ne s'adresse pas à la Russie — 
les manifestations spectaculaires organi 
stes lors de l’arrivée des blés venant 
d'Ukraine. 

Ces manifestations de reconnaissance, 
organisées uniquemgnt à l'arrivée des ba- 
teaux venant de Russie, prenaient un sens 
qui n'échappait pas à d'autres expéditeurs 
dont l'effort était également méritoire. 


Nous avons devant nous des mois de 
difticultés, 


Pour notre chance, on nous annonte uns 
récolte record de céréales en Amérique, 

Le Bulletin quotidien de presse étran- 
gère écrit, le 12 mai: 

a Le ministère de l'agriculture annoncé 
que la prochaine récolte américaine de 
blé établira un record jamais égalé dans 
les annales de l'agricuHure américaine, 
Cette récolle s'éléverait à près de 284 miles 
lions de quintaux. » 
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La Vie financière, du 15 mai, écrit de 
Bo! côté : 

« L'URSS. compte, en 1%48, sur une 
récolte record de céréales, ce qui lui per- 
meltrait de reparaître sur le marché mon- 
dial. » 


Ainsi done, nous pouvons nous féliciter 
de ce que les récoltes américaine el russe 
seront bonnes cette année. 


La prudence n’exelut point non plus la 
sagesse, Et les regrets manifestés l'autre 
jour au sujet de la suppression de la carte 
de pain, en octobre 195, ne sont plus 
d'actualité, d'autant plus qu'à lépoque 
tout le monde s’en est félicité, y compris 
Ullumanité, qui exprimait cependant, dans 
son numéro du 29 août 1945, le regret que 
celte suppression fût si tardive et encore 
conditionnelle. 


La sagesse doit également inspirer les 
ouvriers des minoteries, dont les revendi- 
calions, si justifiées qu'elles soient, ne 
doivent pas priver le ravitaillement de 
Paris en farine. 

Peut-être aurons-nous à revenir sur la 
question des grands moulins, afin que l’in- 
térêét général passe avant toute autre chose, 
et surtout avant les intérêts particuliers 
de sociétés ou d'entreprises privées, 


Le Gouvernement se doit d'agir en cette 
matière avec aulorilé, avec audace, 


I peut être assuré de notre appui, de 
celui du pays, dans la mesure où il réus- 
sira à faire prédominer, dans tous les do- 
maines, j'intérèt général. 


Peut-être également devons-nous revoir 
les aspects particuliers de, certains problè- 
mes, nofarmment le mécanisme acluel de 
réparlilion de la farine. 


Nous nous pencherons toujours avee in- 
térêt sur tous ces problèmes. Mais l’essen- 
tiel est aujourd'hui d'assurer le pain de 
tous. Pour cette œuvre, nous faisons con- 
flance au ministre de l'agriculture, ainsi 
qu'au Gouvernement, 


Nous nous abstenons, comme le décla- 
rait notre collègue M. de Sesmaisons, de 
faire de la politique quand il s'agit du 
pain des Francais, 

Ce pain des Francais, il faut l'assurer. 

Nous y réussirons si nous le voulons 
tous. 

Les difficultés subies par le pays ne sont 
pas la conséquence d’une mauvaise poli- 
üque praliquée depuis un an ou depuis 
deux ans. 


M. Guy Petit. Mais si! 


… M. Gérard Vée. Elles sont la conséquence 
de la guerre, il ne faut pas l'oublier. Car, 
s'il y à pénurie dans le monde, ce n’est 
pas la faute des chefs actuels de gouver- 
nement, dans quelque pays que ce soit; 
c'est là conséquence de la guerre, des 
ruines, des destructions qui.ont ravagé 
toutes les parlies du monde, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


De tous les maux qui assaillent notre 
pays, celui dont il souflre le plus. 

M. Paul Antier. C'est le dirigisme 1 

M. Gérard Vée. … c'est cette espèce de 
maladie qui le ronge, qui le mine, qui 
s'appelle la critique systématique, le äéni- 
grement permanent et le jugement calom- 


niateur du régime qu'il subit. (Applaudis- | 


sements à gauch®) 


M. Paul Antier, C'est le dirigisme et le 
tripartisme { 





M. Gérard Vée. L'effort que nous accom- 
plissons ne doit pas tre compromis par 
les défaitistes du jour, par cette nouvelle 
« cinquième colonne » du combat engagé. 
Le Gouvernement se doit de protéger le 
moral de nos travailleurs ouvriers et 
paysans qui, tels les soldats fatignés au 
soir de longues- journées de bataille, ne 
restent pas insensibles aux criminels ba- 
vardages des Ferdonnet de 1947. 


Soyons vigilants. Tenons compte des do- 
lances justifiées, répondons aux ape 
posées, expliquons dans leur détail les rai- 
sons qui obligent à maintenir certaines 
complications et certaines formalités qui 
apparaissent à première vue superflues el 
jautiles, et qui sont toujours une forme 
désagréable de contrainte. 


Il faut dénoncer toutes les informations 
mensongères. I faut confondre toutes les 
assertions fausses, Il faut répliquer aux 
accusations intéressées, IL faut dresser le 
barrage de Ja vérité en informant, en 
expliquant, en instruisant, en démontrant 
le pourquoi de ce qui doit être aujourd'hui 
la règle commune. 


Que les ministres parlent, que leurs 
subordonnés répètent, que leurs services 
traduisent, que la radio consacre chaque 
jour un quart d'heure à la vérité, pour 
htier contre les ravages du mensonge 
et des rumeurs défaitistes. Et le pays ins- 
truit et justement informé ne ménagera 
pas ses efforts pour aider les artisans de 
son salut, (Applaudissements à gauche.) 


Nous réussirons, si nous le voulons tous. 
La bataille du pain n'est qu'une nouvelle 
forme de la luite que la nation poursuit 
pour assurer son indépendance et ner vh 
ver ses institutions républicaines. (Applau- 
dissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Charpentier. (Applaudissements au 
centre.) 


M. René Charpentier. Monsieur le mi- 
nistre, mes chers collègues, il est regret- 
table que trop souvent, en France, nous 
attendions le dernier moment pour agir. 


Le problème du blé en est un exemple. 
Les avertissements n'ont pourtant pas 
manqué et bien avant l’interpellation du 
21 mars. 


Ainsi, j'aurais voulu, à la récolte, voir 
l'importation des céréales secondaires. Elle 
aurait freiné la hausse, encouragé la livrai- 
son du blé, facilité la production de la 
viande. 

De même, j'ai depuis longtemps réclamé 
À la commission du ravitaillement le con- 
trôle de la distribution. 


Dès les premiers symptômes des dégâts 
dus à la gelée, j'ai, avee mes camarades 
cultivateurs de cette Assemblée, jeté un 
cri d'alarme, 

Puisse l’imprévoyance du Gouvernement, 
très aggravée par les méfaits de’ la gelée, 
l’amener à changer de méthode! 


Je voudrais examiner le problème du 
ravitaillement du pays en blé sous son 
double aspect: celui du producteur et ce- 
lui du consommateur. 


D'une façon générale, le problème de la 
production a été sacritié au problème de 
la distribution. 

Seule pourtant une production améliorée 
peut permettre la suppression de toute ré- 
glementation en matière de ravitaillement, 
une alimentation meilleure du peuple fran- 
çais et une économie sérieuse pour les 
finances de l'Etat. 





nt ‘ 

L'achat de moyens de production sera 

toujours préférable à l'achat de produits 

de consommation. (Très bien! très bien! 
au centre.) 


Examinons maintenant la situation du 
producteur. 


Il rencontre de nombreuses difficultés, 
matérielles d'abord: manque de moyens 
de traction, manque d'engrais, manque de 
main-d'œuvre, 


Le cultivateur ne ménage cependant pas 
ses efforts, travaillant avec de trop rares 
tracteurs, souvent jour et nuit, 


. I souffre aussi du manque de semences, 
insuffisantes en quantité et en qualité, 


Je sais que votre tâche, monsieur le mj- 
nistre, était ardue, Mais je regrette qua 
vous n'ayez pas retenu ma suggestion 
d'échanger des blés américains contre des 
blés scandinaves, d’un rendement nette- 
ment supérieur, 


Le manque de semences risque de 84 
faire sentir à nouveau après la récolte 
pour les régions gelées, qui sont celles où 
se cultivaient principalement les blés sé- 
lectionnés. 


J'avais demandé qu'on bloque du bé 
non baltu chez un ou deux cullivateurs 
par commune, ceci dans les régions totale- 
ment gelées. Le contrôle aurait été facile. 
Vous auriez évité que chaque cultivateur 
conserve lui-même sa semenge dans des 
conditions souvent défectueuses. 


Ainsi auraient été évités et le manqué 
de semences sélectionnées et une réten- 
tion marquée des blés, si indispensables à 
la soudure. 


De toutes facons, monsieur le ministre, 
dès la récolte, donnez de grande facilités 
de transport au blé et aux escourgcons, 
pour permettre aux régions qui n’ont pas 
trop souffert de la gelée de fournir des 
semences de qualité aux régions spéciale- 
ment sinistrées qui en sont dépourvues. 


Les difficultés du producteur sont d'un 
autre ordre. 


Le prix du blé est insuffisant, An mo- 
ment de sa fixation, un effort avait été de+ 
mandé, à la fois aux ouvriers — qui au- 
raient voulu obtenir une augmentation de 
25 p. 100 de leurs salaires — et anx agri- 
culteurs, qui auraient voulu ‘que le prix 
fût fixé à 1.220 francs le quintal. 


Ceux-ci avaient néanmoins admis, en 
général, le prix de 1.050 francs. 


Maïs au fur et à mesure que les mois 
s’écoulaient, le prix du blé restait fixe, à 
côté des autres prix, ceux-là en augmen- 
lation continue, 


Cette hausse jouait, en particulier, pour 
tous les produits indispensables aux pro 
ducteurs, tels que le matériel, les en- 
grais, ele. 


Le pouvoir réel d'achat représenté par 
un quintal de blé a été, de ce fait, en 
constante diminution, aggravée par Ja 
baisse de 5 p. 100 et par la suppression de 
la prime. | 


L'agriculteur attendait — et attend en- 
core — Je retour à la loi de 1936, pour la 
fixation du prix du blé. Elle lui rendrait 
confiance, à lui qui ne sait pas, en sé- 
mant, quel sera le prix de ce méme bK 
à la récolle. 


Encore aujourd’hui, le relour à eetté 
loi est possible, souhaitable et nécessaire, 


Je n'oublie pas toutefois que le Gouver- 
nement nous à promis de rechercher loya- 
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Jement un prix basé sur le prix de revient, 
Je voudrais donc, s’il se refuse à revenir 
à la loi de 1936, qu’il prenne aujourd'hui 
l'engagement de décider, pour la pro- 
chaine récolte, l'application de ce prix de 
revient et de fixer au plus tôt les éléments 
gonstitutifs de ce calcul. 


Je n'oublie pas qu'il doit tenir compte 
des répercussions sur le budget des classes 
Jaborieuses, des « économiquement fai- 
bles ». Mais un juste prix du blé représen- 
terait pour nos finances une économie cer- 
faine. 

Mème avec un prix plus élevé, le temps 
de travail nécessaire à l'achat d'un Kkilo- 
gramme de pain restera inférieur pour 
J'ouvrier français au temps nécessaire à 
l'ouvrier soviétique ou à l’ouvrier anglais. 

Qu'on ne laisse pas dire que le pain est 
au facteur de vie chère. C'est une légende. 
Ji vaudrait mieux chercher pour l'ouvrier 
une baisse sur d'autre prix, sur son habil- 
lement par exemple. 

Le cultivateur français se montre-t-il un 
Ancapable, en réclamant un prix plus ré- 
Mmunérateur ? 

En réalité, il est un des meilleurs techni- 
cien du monde, mais il est un des plus 
mal équipés. (Applaudissements au cen- 
fre.) 

Il faut l’équiper. I faut l'aider à di- 
minuer son prix de revient. 


Vous voulez qu’il produise du blé à 
BO0O francs, au lieu de 1.200 francs ou 


1.300 francs, prix des blés américains. 
Mais il paie le carburant 18 francs le litre, 
alors que le cultivateur américain le paye 
8 francs, Le même tracteur lui coûte 
240.000 francs, au lieu de 130.000 francs. 


M. Jules Thiriet. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. René Charpentier. Volonticrs, 


M. Jules Thiriet. Nous avons beaucoup 
discuté de la question du blé. On a parlé 
de la nécessité d'établir des prix difléren- 
tiels en vue de l'augmentation de la pro- 
duction du blé, On a parlé du prix des 
éngrais, 


On parle également des tracteurs. Je 
pense à ceux qui sortent actuellement des 
usines Renault, et dont le prix est grevé 
d'un pourcentage d'augmentation destiné 
à couvrir le délicit d’autres véhicules qui 
sortent de ces mêmes usines. 


J'estime que les cultivateurs ont fait 
suffisamment d'efforts et ont manifesté 
assez de bonne volonté pour que nous de- 
æmandions aux ministres de la production 
industrielle et de l’économie nationale de 
livrer ces tracteurs à leur véritable prix 
de revient, (Applaudissements au centre.) 


M. René Charpentier. J'ajouterai au 
nom du mouvement républicain populaire 
que jè ne suis pas partisan de la fixation 

e prix différentiels du blé commre mon 
collègue M. Waldeck Rochet. Je ne m'éiève 
as contre le principe, bien qu'il soit par- 
culièrement dirigiste, mais son applica- 
tion est impossible. 


. 


S'il existe, en effet, des différences entre 
les rendements moyens de plusieurs dépar- 
tements, il y en a également au sein d'un 
même département. Souvent entre deux 
communes voisines et parfois dans la 
mème commune des quaïlilés différentes 
de terres permettent des rendements très 
différents, 


L'application poussée de ce système en- 
couragerait Jes mauvais producteurs tra- 
Pour qu’il soit efficace il faudrait d'ailleurs 
établir un écart de prix 
les différentes régions. Il en 1 Itera 
une fraude qui serait surtout facile à la 


rontière de iXx départements pour les- 


une gpécialisation des eultures. 
des CHSTAIS, la motorisation, amélio- 
rations foncières telles que le drainage et 
irrigation doivent accroître le rendement 
des terres à blé. 

A toutes les 
s'ajoute, pour 
psychologique très 


L'emploi 





p les 


ultés que j'ai décrites 
producteur, un « 
défavorabie. 


La presse et la radio le 
comme un profiteur scandaleusement en- 
richi; elles n’expliquent jamais pourquoi 
personne ne veut retourner à la 
(Applaudissements au centre), pourquoi 
de nombreux jeunes gens veulent la quit- 
ter et pourquoi les caisses de crédit agri- 
cole sont assaillies de demandes de pius 


en plus nombreuses. 


Ce climat est encore aggravé par li 
sanctions prises par les services de l'O. N. 
I. C., en ‘matière de ravitaillement, 


Je ne prends pas ici la défense des culti- 
vateurs qui ne font pas leur devoir, 
mais de ceux trop sévèrement ou même 
injustement punis, 


M. Henri Roulon. Parfaitement, 


M. René Charpentier, Tel ce melit fer- 
mier, exploitant quelques hectares avec 
un vieux cheval, à qui l’on reprache le 


Tel cet autre fermier qui est allé chercher 
du blé de semence à dix kilomètres 
chez Jui, à qui, malgré son acquit en 
règle, procès-verbal a été dressé et qui se 
trouve menacé d’une amende sérieuse, 
Dans tous ces €as, l'accusé ne peut pas 
réellement se défendre, il est 
de payer son amende au percepteur. 


Encore une fois, je ne veux pas couvrir 
les fraudeurs véritables qui méritent les 
sanctions dont ils sont l’objet, mais nom- 


frappés pour avoir livré des quantités de 
céréales dégèrement inférieures à la 
moyenne communale, ou à leurs déclara- 
tions. Par contre, tous les jours, ils voient, 


qui demeurent impunis. Îls en viennent 
à Lrnigl qu'il vaut micux abandonner une 
cu 


tions et mépris et qu'ils ont en tout cas 
intérêt à faire de fausses déclarations. 


Ces différents aspects du problème ris- 
quent de dresser le cultivateur contre 
l'office national interprofessionnel du blé 
et de le détourner de la confédération géné- 
rale de l’agriculture souvent impuissante à 
le défendre, 


Quelle est maintenant la situation du 
consommateur ? Depuis de longs mois, il 


largement, il voit les devantures des bou- 
langers et des pâtissiers garnies de petits 
pains et de gâteaux. Les restaurants ne 
ui 
naux vantent 


a récolte exceptionnelle, 





un 
Malgré l'hiver x 
vaillant mal et n’emplovant pas d'engrais, | « 


quels les taux fixés seraient très diffé- 
rents. 
Il faudrait une caisse de compen 
sation dont la gestion ne éerait pas mple 
Enfin une politique agricole bien com- | 


prise devra progressivement rechercher | 


dépeigner t | 


terre, | 


manque de livraison de trois quimtaux de | 
blé et à qui l’on réclame 70.000 francs. | 


de | 


contraint | 
de pain a décidé, ce qui l'honore, de de- 


breux sont les petits cullivateurs qui sont | 


étalés dans les journaux, des scandales | 


ture qui ne paye pas ct leur attire vexa- | 


voit la distribution du pain se faire très | 


réclament pes de tickets. Les jour- : 


| mais se gardent de dire qu'on a ensemencé | 





million d'hectares de moins qu’en 1938, 


goureux et prolongé, aus 


une mesure n'est prise. Ses quelques 
iquiétudes sont vite apaistes, monsieur 
> animisire, par Vos di rations Oplis 
nistes. ] ] juement, les difficultés 
: font & s boulans s manquent 
e pain € nformations 6e succèdent 
> i inte : les autres rass Us 
I ite ccuse, et t nattt- 
rod eur q » veut plus livrer 
et L 4 ré Sa Hauva L'an { De 
( { t fa qu p re A X eo! Lae 
haq e Jul LA { 
Mo ir le ministre, prenez dà ee 
Ï lai Z has { Fra i n3 
I | | ville i cehx des « illle 
pagné ixquels vous êtes tenté de dire: 
« débrouillez-vous c'est-à-dire, tant pis 
pour les hons livreurs et tant m * pour 
les mauvai 
M. Farinez. Voulez-vous me ] cttra 
le vous interrompre? 
M, René Charpentier, Volon! 
LE 
M. Farinez, En ce qui concerne la D= 
Pre ion des attributions de pal qui, Î 
mies renseigneinents sont exact itleint 
] communes de prés de GG «ui parle 
inents, Je dois attirer l'attention de l'As- 
| semblée et surtout du Gouvernement, 
en particulier, de M. le ministre de l'agri- 
culture, sur la situation critique dans la- 
| quelle se trouvent ces Communes qui ont 
livré la totalité de leurs récoltes. 
| Elles n'ont peut-être pas livré les quan 
| tités théoriques inserit ur les états, car 


ces quandités ne sont pas 
mes à la réalité... 


lo 1} urs confor- 


M. Jacques Bardoux. C'est exact 


M. Farinez. .. ce! souvent les techni tons 


ne tiennent pas compte des rendements de 
bon sens qui leur sout donnés par ceux 
qui ont la pratique, 

I ne faut pas que ces communes soient 
pénalisées et, surtout, qu'elles restent sans 


pain. J'apprends que dans un département 
le comité d'organisation des répartitions 


mander aux instituteurs des communes 


| rurales de distribuer du pain aux élèves 


Mes chers collègues, il est vraiment na- 
vrant de voir aujourd'hui les enfants de 
ceux qui ont peiné pour produire le blé 
| qui à servi à fabriquer ce pain, être obli« 


vés de le mendier, 


Dans ces communes rurales habitent 
aussi des ouvriers, des fonctionnaires, deg 
artisans ruraux, des commerçants, des 
vieillards et des enfants qui sout, eux 
aussi, Sans pain, 

Je demande à M. le ministre de bien 
vouloir examiner la question de près et de 


faire tout ce qui sera en son pouvoir poug 
donner à tous les Français, sans exception, 
la maigre ration de leur pain quotidien 
(Applaudissements au centre.) 


M, René Charpentier, Monsieur le mis 
nistre, évitez les discours flatteurs contre. 
balancés par les attaques de la presse ef 
de la radio, mais dites à tous la vérité, 
Soyez plutôt pessimiste, si c'est nécessaire, 
Avant tout, encouragez la production par 
l'accélération de l'équipement rural, par la 
fournilure plus abondante d'engrais et de 
matériel, par l'établissement d'un prix 
juste, par la création d'un climat de 


nnflas 
confiance, 
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Usez de sanctions, mais n'en abusez pas. 
Frappez fart, mais frappez juste et propor 
Gonnez l'amende au delit Emmpéchez 
par ailleurs, dans eertaines régions, la 
franelorimation complète des fermes en 
herbages. Réglez ensuite la distribution en 
tenant compte de vos ressourees ; augmen- 
tez-en le volume par un taux de blutage 
plus élevé, par lincorporation au pain 
d orge, de nas, de seigle, de soja. Rame- 
pez à cet effet rapidement du Maroc les 
80.00) tonnes d'orge disponibles. Pent-être 
méme pourrez-vous en trouver davan- 
tage, Recourez aux importations, Dites- 
nous à ce sujet ce qui doit venir agé 
nement des ÉtrseUnis et des pays hors du 
pool e1 à quel prix. (Très bien! 1rès bien! 
& druoils ) 

M. Joannes-Dupraz. Oui, à que! prix. 

M. René Charpentier. Maintenez l'appii- 
ealion de ces mesures, car ces difticultés 
vont subsister encore plus d'un an. 

Bafin, pour pallier le ven ces de pain, 
encouragez une production abondante de 
pommes de terre, de betteraves à sucre, 
d'oléagineux et de légumes secs. Avec une 
poitique de la viande plus souple, avec le 
retour à la liberté pour le poisson et, je 
Pespère, un jour prochain, pour le vin, les 
difficultés de ravitaillement pourront être 
considérablement amorties. 


Agissez, et vile. Vous ne pourrez pas 
mparer tous les dégâts mais vous pouvez 
encore éviter une catastrophe nationale. 
Vous pouvez encore aider à rétablir un eli- 
mat de contiance où tous les travailleurs, 
ceux des usines comme ceux des champs, 
uniront leurs efforts pour relever Ja 
France. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Raulin-Labourcur, 


M. de Raulin-Laboureur, Quoi qu'en 
pense M. Gérard Vée, c'est en parfait 
accord avec les déclarations faites mardi 
à celle tribune par mon collègue M. Mas- 
son que je prends la parole. 


Au cours de son intervention, MX Gérard 
Vée à essayé d'opposer les uns aux au- 
tres les anciens ministres membres du 
sassemb'ement des gauches, sous le pré- 
texte qu'ils n'auraient pas toujours été 
d'accord, dans le passé, sur la poli- 
tique . du blé, Mais, quelques minutes 
après, à notre grande stupéfaction, nous 
avons constaté que notre collègue était 
lui-même en désaccord complet avec M. le 
président du conseil et avee M. le ministre 
de l'agriculture sur la question de la répar- 
ton de la farine aux pâlissiers. Ce qui 
prouve, sans remonter dans Je passé, quil 
est très facile d’oproser les hommes les 
Ui5 aux autres, 


Quant à M. le ministre de l’agriculture, 
il est en désaccord tout simplement avec 
lui-même, puisqu'il nous a dit, mardi der- 
nier, que, dans la fameuse séance du 
21 mars, il avait déclaré que la soudure 
serait assurée grâce aux 5.330.000 quintaux 
qui devaient nous être livrés par les Etats- 
Unis, alors que nous lisons au Journal 
officiel qui rapporte cette séance: 


« Dès maintenant, compte non tenu des 
B.530,000 quintaux mis à notre disposition 
et si nous étions réduits à nos propres 
ressources, nous serions assurés E ue 
Ja soudure. » 

M. Tanguy Prigent, ministre de l'agri- 
culture, Je voudrais, à ce sujet, dire un 
mot. 


M. de Raulin-Laboureur, Je vous en prie. 
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Mme la présidente. La parole est à M. Je 
ministre de l'agriculture, avec la permis- 
sion de l’orateur. 


M. le ministre de l’agriculture. Il v a, 
dans le compte rendu in extenso de Ja 
séance du ?{ mars, une erreur: le mot 
« non » est en trop. 


En effet, lisez le paragraphe précédent. 
J'indiquais qu'en plus des 5.520.000 quin- 
taux qui nous avaient été alloués, j'avais 
présenté une demande d'allocation com- 
plémentaire et précisé que nous n'étions 
pas sûrs d'obtenir satisfaction, 


J'avais dit alors que, compte tenu des 
5.530.000 quintaux mis à notre disposition, 
si, pour le reste, nous étions abandonnés 
à nos seules ressources, c’est-à-dire si la 
demande complémentaire n'était pas 
agréée, nous connaitrions des difticultés 
de mise en place, quelques ruptures de 
stocks, mais que, néanmoins, si Ja réali- 
sation du contingent de 5.530.000 quintaux 
se faisait aux dates indiquées, si le ralion- 
nement était respecté et la collecte termi- 
née normalement, nous pouvions assurer 
la soudure. 


Je tenais à faire cette déclaration. D'ail- 
leurs, ceux de nos collègues qui ont du 
le eompte rendu avec attention et avec le 
souci d'être justes, ont certainement 
reclitié d'eux-mêmes, 

I n’est pas possible, étant donné le pa- 
ragraphe précédent où je parlais de celte 
demande d'allocation complémentaire, de 
ne pas être d'accord: il serait absolument 
incompréhensible d'admetirè que les mots: 
« compte non tenu » aient pu corre<pon- 
dre, en réalité, aux paroles que j'avais 
prononcees, 


M. de Raulin-Laboureur, Monsieur le 
ministre, j'accepte vos on e Inais 
le malheur est que, dès le lendemain, tous 
les journaux de France ont annoncé, sous 
de grands titres: « La soudure est assu- 
rée. M. le ministre de l’agriculture l’a dit 
devant l’Assemblée. » 


Dans ces conditions, les paysans, comme 
les autres Français, d'ailleurs, se sont dit 
qu'il était inutile de s'inquiéter, puisque 
M. le ministre de l’agriculture assurait 
qu'il n'y avait rien à craindre et, au lieu 
de conserver la farine et le blé, on a con- 
tinué à les dépenser d’une facon inconsi- 
dérée, comme cela s'était passé déjà de- 
puis un certain nombre de mois. 


Je n'ai apporté, à cette tribune, aucune 
coupure de journal, Il ne m'est done pas 
possible d'opposer les journaux commu- 
nistes à ceux du rassemblement des gau- 
ches et les journaux socialistes à ceux du 
mouvement républicain populaire, comme 
certains orateurs viennent de le faire. 

Au surplus, celte polémique, que l'on 
essaie d'instituer aujourd'hui entre les 
partis à propos du problème du pain, est 
absolument hors de saison, En cherchant 
à opposer les partis français les uns aux 
autres et, au sein des partis, les hommes 
entre eux, alors que le peuple de France 
manque de pain, que les ménagères de la 
région parisienne ignorent si, lundi pro- 
chain, elles pourront en donner à leurs 
enfants, nous donnons l'impression de 
penser bien plus à la politique de partis 
qu'aux intérêts de la France. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 


M. Gaston Vée. Vous préféreriez un seul 
parti! 


M. de Raulin-Laboureur. Il ne s’agit pas 
du tout de cela et je ne erois pas qu'il 
y ait, en France, un démocrate pour pen- 








ser que le relèvement de notre pays n'est 
possible qu'avec la création d'un seul 
parti. 

Les calomnies de ce genre, que Fon rés 
pand dans le pays contre un certain nom 
bre d’hoinmes, font partie de Ja politique 
de division des Français que je viens d£- 
noncer à celte tribune. 


Le peuple se désespère, la misère gran 
dit, les producteurs rene courage; et 
la,production du blé diminue. 


Elle n'a d'ailleurs pas cessé de diminuer 
depuis la libération. Ce n'est pas un fait 
ignoré et j'approuve entièrement les dé- 
claraltions faites à ce sujet, mardi dernier, 
par uotre collègue M. Waldeck Rohet, 


En effet, depuis deux ans, nous avong 
toujours été, lui et moi, en parfait accord 
sur la politique du blé. Et lorsque j'étais 
membre de la coramission de l'agriculture, 
nous n'avons cessé de réclamer ensemb!a 
les mêmes mesures, En me déclarant au- 
jourd'hui encore en parfait accord avee les 
idées exprimées par M. le président de ja 
commission de l'agriculture, je ne pense 
done pas faire à cette tribune une politique 
de parti. 


M. Gérard Vée. Vous parlez en votrg 
noun ? 


M. de Raulin-Laboureur. Je parle au 
nom du rassemblement des gauches ré- 
range el j'approuve entièrement 
exposé fait ici, mardi dernier, par M. Mac- 
son, avec toutes les critiques qu'il à 
apportées sur le problème du pain. 


Le rassemblement des gauches républi- 
eaines répondra à l'appel du président 
Ramadier. Il fera campagne dans le pavg 
par l'organe de toute sa presse et le tru- 
chement de tous ses orateurs pour que is 
maximum soit livré par les Méritilieurs 
qui ont encore du blé dans leurs greniers 
ou dans leurs granges, 


Mais il n’est pas sans inquiétude en 
voyant qu'on en est réduit aujourd’hui x 
faire appel au concours des maires, des 
instituteurs et des curés, pour demander 
aux Français de faire leur devoir. I n'est 
pas sans inquiétude, car il se rappelle un 
certain jour de juin où l’on fit également 
appel aux eurés et où l'on préconisa deg 
prières dans les églises pour sauver la 
patrie. Nous nous demandons si €e n'est 
pas un peu tenter le ciel que de réclamer 
de lui des mirac!es alors que les hommes 
n’ont même pas fait leur devoir, (Appla 
dissements sur certains bancs à gauche. 


Il faut done établir les responsalbilités, 
qui sont lourdes. 


En réalité, le déséquilibre dont se plaint 
à juste titre M. le ministre des finances 
est la conséquence du déséquilibre écone- 
mique dont souffre le pays. 


Le plan Monnet à établi que, pour pou- 
voir consacrer 150 milliards de franes en 
1948 à l'investissement et produire les 
marchandises exportables nécessaires, le 
revenu national français devait dépasser 
celui de 1929 de 25 p. 100, 


Pourcentage de 25 p. 100, augmentation 
du revenu wmational, ecla implique tout 
d’abord l'augmentation de la production, 
Nous éommes loin de compte. 


L'achat massif de blé à l'étranger, deux 
ans après la fin de la guerre, est un 
scandale. 


Si, l’année dernière, le rendement À 
l’hectare a été meilleur qu'il ne l'avait 
été les années précédentes, il n’en reste 
pas moins que, depuis un certain nombre 
d'années, nous relevons un déficit d'eur 
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hlavement de plus d’un millirf d'hec- 
tares. 

M. le ministre de l’agriculture se rappel- 
lera sans doute que, malgré l'optimisme 
dont il faissit preuve touchant l'étendue 
des emblavures, je lui avais annoncé, à 


cette tribune, ce déficit d'un miilion d'hec- | 


tares. Je lui disais alors: « Même si la 
récolte est bonne — ce qui a été — nous 
ne ferons pas la soudure parce que, cha- 
que année, le nombre des | 

vés diminue, » 


On en a donc été réduit, et l’on conti- 


ectares embla- | 


le nom de son, du blé concassé qui a été 
ainsi distribué comme nourriture aux 
animaux. 

Qui est responsable? Le paysan qui a fait 
manger ce son à ses animaux ou les ser- 
vices du Gouvernement qui ont établi cette 
taxation? 


Poser la question, c'est y répondre. 
Mais la différence entre le prix du blé 
et ceiui des céréales secondaires a été 
| suffisamment soulignée à cette tribune 
par tous les orateurs, pour que je n'y 
insiste pas. 


nue, à acheter du blé à l'étranger. J'avais | 


demandé que le blé français fût payé au 
inème prix que le blé mondial! et que les 
autres céréaies, J'ava's dit que continuer 
à acheter du blé à l'étranger, c'était vou- 
loir la fin de !’indépendance de la France 
et de {'Union française. On le répète: main- 
tenant, car on commente à le comprendre. 
Lorsqu'un pavs dépend de l'étranger pour 
la première denrée nécessaire à la vie de 
ses enfants, ii reste constamment menacé 
dans son indépendance. 


Dès lors il faut choisir: ou étendre le 
dirigisme à tous les produits du sol et 
faire travailler les paysans sous la con- 
traïnte et la menace en créant autant de 
contrôleurs et de gendarmes qu'il existe 
de fermes, et bientôt, dans chaque ferme, 
autant qu'il peut se trouver de têtes de 
bétail, de Japins et de canards, ou bien 
trouver une autre solution, 


Mais deux questions se posent. L’admi- 
nistration a-t-elle les moyens d'organiser 
en régie d'Etat le pavitaillement de la 
nation? Le pays et l'Assemblée sont-ils 
disposés à accepter la création d'une telle 
régie? 

Le problème porte, d’ailleurs, sur -deux 
sortes de denrées: celles pour lesquelles 
la production est suffisante, celles pour 
lesquelles la production est déficitaire. 
Mais il faut séparer aussi les denrées pour 
lesquelles les pouvoirs publics disposent 
d'un moyen d'action à l'égard dese pro- 
ducteurs de celles pour lesquelles ils n'ont 
aucun moyen d'action. 


Le Gouvernement a-t-il l'intention et les | 


moyens d'obliger, quand il le veut et au 
prix qu'il veut, le paysan à livrer sa pro- 
duction? Je demanderai à M. le ministre 
de l’agriculture de répondre à cette ques- 
tion que je poserai également à M. le mi- 
nistre de l’économie nationale. À mon avis, 
ni les moyens de contrainte ni les moyens 
financiers ni les moyens administratifs ne 
permettent une telle politique. 


Dès lors il est temps que nos ministres 
cessent de s'aveugler volontairement. I 
faut en finir avec cette partie de colin- 
maillard qui aboutit à la ruine de notre 
roduction en même temps qu'à celle des 
inances de l'Etat. 


Faut-il pour autant rendre la liberté à 
toutes les denrées? Non, et précisément 
le blé est une des denrées pour lesquelles 
jamais personne n’a demandé que l'on 
rendit la liberté commerciale. Si tout le 
monde est d'accord pour réclamer le re- 
tour à la loi de 1936, c’est parce qu'il est 
patent que la production du blé ne repren- 
dra sa place en France que lorsque cette 
sera payée à un prix rémunéra- 
eur. 


M. Gérard Vée. Grâce aux solutions so- 
cialistes. 


M. de Raulin-Laboureur. LA n'est pas la 
question. Elle est de savoir s'il était admis- 
sible de voir le son vendu à un Es de 
30 p. 100 plus élevé que celui du blé Vous 
connaissez le résultat. On a vendu, sous 


M. le ministre de l'agriculture. Tout le 
monde sait bien que, pour les sons et les 


| > 

| céréales secôndaires, il ne s'agit pas là 
| de prix officiels mais bien de prix du mar- 
| ché noir. 


M. de Raulin-Laboureur. Ce que j'ai dit 
pour le blé vaut pour d'autres produits. 
Le déséquilibre est tel entre les difffé- 
rents prix qu'on aboutit à la confusion la 
plus extrème. 


M. le ministre de l’agriculture. Vous ac- 
cusez de Gouvernement d’avoir taxé le son 
et les céréales secondaires à un prix su- 
périeur à celui du blé. Vous savez bien 
— sinon vous seriez le seul à ne pas le 
savoir — que c'est entièrement faux. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. de Raulin-Lahoureur. Ne parlons pas, 
si vous le voulez, de taxation générali- 
sée, Disons que l’on à taxé le blé alors 
qu’on à laissé la liberté pour le son et les 
céréales secondaires. La conséquence de 
cette politique a été que ces dernières se 
sont vendues 2.000 francs lorsque le blé 
vaiait 950 francs. 

Tout le monde sait cela dans le pays et 
je pense qu'il n’est pas besoin d'insister. 
*evenons donc, si vous le voulez bien, à la 
récolle, 


que 66 millions de quintaux. Avant 

| guerre, elle était de 80 à 90 millions & 
quintaux. Le déficit est donc de l’ordre 
de 20 millions de quintaux, soit le quart 
d'une récolte normale d'avant-guerre. 


1 


n 





Elle a dû s'élever, cette année, À quel 
I: 
1 


Il n’est pas douteux que, dans de pa- 
reilles conditions, on ne peut avec la seule 
récolte française, assurer la vie du pays. 
Et l’année prochaine, par suite de la gelée 
let des circonstances, la récolte sera plus 
mauvaise encore. 

L'estimation de la consommation, du 
1% avril au 15 août, était de 15.350.000 
quintaux, à raison d'une consommation 
mensuelle de 3.300.000 quintaux, après ré- 
duetion du taux des rations. 





Le stock de report de fin de campagne 
était Ge 1.650.000 quintaux pour 15 jours, 
soit au total 17 millions de quintaux. 


Or, au 1° avril, le stock global des ap- 
| provisionnements représentait 6.480.000 
| quintaux correspondant à sept scmaines de 
! consommation. À la même date, la collecte 
, du blé atteignait 41 millions de quintaux 
| sur un total de 42 millions de quintaux 
| 

1 





d'engagement de livraisons souscrits par 
| les cultivateurs. Car le Gouvernement avait 
fixé à 46 millions de quintaux les prévi- 
| sions de collecte, mais les agriculteurs 
| n'avaient souscrit, en réalité, que 43 mil- 
| lions de quintaux. 


Au 1* avril, je le répète, 41 millions de 
quintaux avaient été livrés. 

Le pays ne pouvait donc, à partir de 
cette date, tabler sur un complément de 
collecte supérieur à deux ou trois millions 

| de quintaux, soit au total moins de 10 mil- 








lions contre 17 millions de quintaux indis- 
pensables. 


conditions, 


j'y insiste, que M. le ministre de l’agricul- 
ture ait pu affirmer à cette tribune que, 
même avec les 5.520.000 quintaux de tou- 


En { 


t “éales officiellement rapportés de 
Washington, la soudure était assurée. 


ù montrent de la facon la 
plus nette que la soudure au 1% avril, 
méme en tenant ( importa- 
tions, ne pouvait pas être assurée 


L'année dernière, lorsque nous avions 
demandé l'augmentation du prix du blé, 
on nous l'a refusée; on nous a dit que cela 
coûlerait trop cher au pays. 


En réalité, on paye des blés étrangers 
1.200 à 1.500 francs le quintal, 

. 

On nous à dit aussi que l'augmentation 
du prix du blé amènerait l'augmentation 
du prix du pain. 


Mais, en fait, que se passe-t-il ? Les Fran- 
Çais, tous Les contribuables francais, 
paient leur pain beaucoup plus cher qu'ils 
ne le croient. Is en payent une partie chez 
le boulanger et l’autre chez le percepteur, 
car les dépenses de l'Etat sont supportées 
par les contribuables et, par conséquent, 
les Français paient en réalité le pain beaue 
coup plus cher qu'on veut bien le due 

Pourquoi continuer indéfiniment cette 
politique ° 


- voulons avoir du pain dans 
l'avenir, il faudra payer le blé à son prix 

, pour ce.a, que tous les Francais accepe 
tent de payer le pain à son prix. Tout Île 
reste est purement et simplement de la 
démagogie, d'autant que Île temps que 
perdent les ménagères À faire la queue 
devant les boulangeries, celui qu'elles 
gaspilient à alier chercher toutes les feuil- 
les qu’elles ont à remplir, puis à répondre 
à tous les questionnaires établis du fait du 
dirigisme, Le coûte tous les jours heau- 
coup pa que le petit supplément qu'on 
leur demanderait en augmentant légère 
ment le prix du pain. 


Mais, dès maintenant, il faut penser à 
la récolte d'août 1948. 

D'ici là nous aurons de très durs mo- 
ments à passer, non seulement pour la 
métropoie, mais pour l'Union ft 'nÇa.se, 

Nous portons une reéponsabilité terri- 
ble, car la France et son Union francaise 
sont menacées, comme les autres pays du 
monde d’ailleurs, d'une famine très grave 
d'ici la récolte de 1948. 

Si nous dép'orons que la famine frapps 
les autres peup:es, nous avons, nous, dans 
cette Assemblée, le devoir de penser au 
a te de France et à tous les peuples de 
‘Union française. 

C'est pourquoi, reprenant l’idée que j'al 
exprimée en commençant, je conciuerai 
ainsi: quels que soient les reproches jue- 
tifiés et sévères que l’on doive adresser à 
M. le ministre de l’agriculture et à tous 
les membres du Gouvernement, qui n’ont 
pas compris qu’il fallait en temps vouiu 
augmenter le prix du blé, ces luttes et 
ces discussions sont périmées; nous de- 
vons tous nous unir, à quelque parti que 
nous appartenions, quelle que soit notre 
place sur ces bancs, pour trouver les solu- 
tions nécessaires, qui nous permettront, 
d'ici 1948, de donner à manger au peuple 
de France, qui attend de nous ce geste de 
solidarité nationale. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à AA C2 


Mme la présidente. La paroie est à M 
Dixmier. 
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M. Dixmier, Mes chers collègues, c’est 
en qualité de porte-parole du groupe par- 
Jemeutaire paysan que j'interviens dans 
ce débat, 

Je ne prétends pas développer à mon 
tour le problème du bé, qui a été exposé 
gun” près de deux jours par de mul- 


ip'es orateurs, ni revenir sur des chiffres 


1h 
maintes fois cités et exprimer des eri- 
tiques déjà maintes fois répétées à M. le 
ministre de l'agriculture. Je Jui dirai 


<ez égraligné par sCcs 


adversaires 


mère qu’il 1 été as 
an enns pour 
soient plus induigen 


lens que ses 


ts à son éghrd. 
Très 


M. le ministre de l'agriculture. 


bi jh | 


M. Dixmier. Je veux simplement expri- 


mer l'étonnement que j'ai éprouvé *en 
vovant certains collègues se poser en dé- 
fenseurs de la classe paysanne dans le 


domaine du blé, 

En effet, en tant que pavsan et repré- 
sentant le monde paysan, je répèle qu'il 
est un problème plus grave que celui du 
blé : c’est le problème du maintien de Ja 
paysanuerie à la terre. 


Je m'étonne que certains se posent au- 
jourd'hui en défenseurs de la paysanne- 
rie, alors que, par leur vote, ils ont préri- 
sément fait en sorte que celle paysaunerle 
continue, hélas! à déserter Ja terre. 


J'entretenais l'Assemblée, il n’y à pas si 
Jongiemps, de ces jeunes qui, de plus en 
plus, quilient la terre parce qu'ils trou- 
vent le métier trop dur. Je citais le cas 
d'un village proche de celui dont je suis 
maire. Mon collègue de ce village me di- 
sait : L'an dernier, j'ai célébré six Ima- 
riages, mais ce sont six ménages qui sont 
partis à la ville. » 

IH est d'autres problèmes qui condilion- 


pent le maintien à la terre de la classe 
pa; 


in'ie, 

Je suis surpris du langage que tiennent 
aujourd'hai des parlementaires qui ont 
voté les accords de Washington, si graves 
de conséquences pour Favenir de notre 
agriculture, qui ent voté, le 8 août dernier, 
le maintien du ministère du ravitaille- 
ment, c'est-dire le maintien du dirigisme 
dont on à fait la critique à cette tribune, 
qui ont voté ensuite, au mois de décem- 
bre dernier, ces fameux projels fiscaux 
dont nos eullivateurs verront, dans quel- 
ques semaines, toute la gravité et qui 
contribueront à n’en pas douter à aggra- 
ver la désertion des campagnes. 

Quand ils verront l'impôt qui frappe 
leur petit patrimoine mulüplié par plus 
de deux; lorsqu'ils verront lenrs maigres 
bénélices soumis à des charges triples, 
quadruples et mème quintuples, croyez- 
vous qu'ils seront incités à rester à la 
terre ? 

Je m'étonne de l'attitude actuelle de 
parlementaires qui, en février et mars 
derniers, ont voté les mesures de diri- 
gisme qui ont renforcé le contrôle écano- 
mique et aggravé ces mesures vexaloires 
dont la conséquence est aujourd'hui, dans 
certains départements, la mise en état de 
siège de villages entiers, où l’on oceupe 
l'église, pour que le tocsin ne puisse Y 
Ctre sonné, ainsi que la poste, où l'on 
pénètre le matin, à l'aube, chez le eulti- 
vateur, la mitraillette au poing! 


Ceux qui ont voté ces lois qui ne sont 
pas de nature à encourager la classe pay- 
sanne mais tendent au contraire à la dé- 
courager, ne sont pas qualifiés, selon moi, 
pour discuter à cette tribune le problème 





se poser en défenseurs de 


du blé et pour 
. francaise, (Applaudissc- 


ja paysannerie 
ments à droite.) 

J'aborde maintenant le problème du blé, 
qui à fait couler beaucoup d'encre mais 
qui n'a pas recu la solution qne nous €s- 
périons à la suite de la magnilique récolte 
de l'an dermer. 


Cette récolte peut en effet être estimée 
exceplionnelle, si l'on tient compte des 
moyens æduits dont nous avions disposé 
pour la préparer, manquent d'engrais, de 
machines, de main-d'œuvre, Nous étions 
en aroit de prétendre que la soudure pour- 
rail étre faite. 

Des erreurs ont été commises, que l’on 
a déjà signalées, On à tablé sur certains 
chiffres qui se sont révélés incxacts, Mais 
l'erreur principale à porté sur la fixation 
du prix du blé. Le prix auquel on s'est 
arrêté n'a donné satisfaction à personne, 
pas même 
contre so insuffisance. Ce prix à été fixé, 
en tout cas, par le Gouvernement de 
M. Bidauit, dont le ministre de l'économie 
nationale était M. de Menthon et dont tous 
les membres étaient solidaires. 


On nous à expliqué comment ce prix 
peu rémunéraleur, ce prix de famine, a 
incité parfois les eullivateurs à se servir 
du blé pour d’autres usages que celui au- 
quel il est destiné. 


Mais d’autres erreurs ont été commises 
et cette fixation du prix du blé à un cours 
trop bas n’est pas à plus grave. 

IL a été décidé de eréer une prime de 
prompte livraison du blé, J'ai demantdé un 
jour les raisons pour lesquelles eette 
prime avait été donnée. 


Autrefois, une prime de conservation 
était accordée aux cultivateurs pour les 
inciter à garder leur blé dans leurs gre- 
niers, sous leur responsabilité, et à Je li- 
vrer au fur et à mesure des besoins. 


La prime de prompte livraison signifiait 
done que Île Gouvernement avait beson 
de faire, rentrer sans délai le plus de blé 
possible. Mais peut-être y avail-il une au- 
tre raison cachée et l’on était en droit de 
eraindre que le Gouvernement voulait pon- 
voir se servir de ce blé à des fins qui ne 
sont peut-être pas étrangères aux diffieut- 
tés actuclles de soudure. 


En fait, cette prime de « prompte livrai- 
son » répond mal à sa dénomination puis- 
qu'elle porte sur la totalité des blés Ji- 
vrés, même s'ils le sont tardivement. 


D'autres mesures ont été prises qui n'ont 
pas toujours été heureuses et à la suite 
desquelles les eullivateurs se montrent 
quelquefois et à bon escient, rélicents, 


Dans ma région, pendant deux années 
de suite, au moment des difficultés de 
soudure, on a demandé aux maires des 
communes rurales de faire auprèS de teurs 
cultivateurs le maximum d'efforts pour 
qu'ils livrent leur blé, jusqu'au dernier 
grain. Ces exigences sont momeñtanées, 
ajoutait-on; dans quelques semaines nous 
aurons des blés américains. On disait sussi 
aux maires qu'on leur livrerait à ce mmo- 
ment là ee dont ils auraient besoin pour 
nourrir leur population. 


Pendant deux ans, les maires ont ré- 
pondu à ces appels et is ont fait livrer 
par les cultivateurs la totalité de leur blé. 


Mais, l’année dernière, nous avons assis- 
té à ce triste spectacle qu'offrirent, pen- 
dant les moissons, trop de nos communes 
rurales privées de pain, les boulangeries 
ayant dù fermer faute de blé. 

e 


à la Chambre, qui à protesté. 





Et pourquoi ? Parce que les eultivateurs 
avaicnt répondu à l’apel qui leur avait 
été adressé, qu'ils avaient Hivré tout leur 
blé. Mais quand les eommunes ont eu be- 
soin de farine, les préfets leur ont ré- 
pondu: « I reste certainement du blé 
chez vos cultivateurs; débrouillez-vous ». 


La raison n'était pas volable. On 
trompe pas ainsi les gens! 


ne 


Voilà comment les travailleurs ont fait 
Ja moisson deux ans de suile, dans beau- 
coup de communes, sans avoir de pain. 


Un autre fait montre que les pouvoirs 
publies n'ont pas toujours compris leur 
devoir à légard des paysans. 


Dans nos campagnes, aux fpoques de 
grands travaux, €éelle des fains, celle des 
moissons, le paysan doit effectuer un tra- 
vait très dur pendant quatorze à quinze 
beures par jour, sous un soleil de plomb. 
Les travaux de hbatlage, en particulier, 
sont excessivement pénibles, IL n’a pour- 
tant pas été possible d'obtenir pour les 
eullivateurs la carte de travailleurs de 
force, qui leur anrait permis de recevoir 
nn peu de vin pour les soutenir dans ces 
durs travaux. 

Telles sont les erreurs qui ont été 
comrnises, Nous espérons, évidemment, 
qu'elles ne se reproduiront pas et que, 
dorénavant, l'effort nécessaire sera fait 
pour Je cultivateur afin qu’il puisse 
accomplir son dur travail, dans des con- 
ditions normales, 

HE s'agit d'envisager la récolte prochaine 
et les récoltes ultérieures. 

Nous connaissons à l'heure actuelle nne 
Situation diffietie mais dont il faut pour- 
tant essayer de sortir. 


H faut que notre pays continue à pro- 


duire du blé. 

On nous à dit — nous le savions — que 
les difficuliés alimentaires sont evnsidé- 
rablée, non seulement en France mais 


par le monde, que, probablement, pendant 
plusieurs années encore, la produetion 
du bié et d’autres produits alimentaires 
sera déficitaire et que, par eonséquent, 
dl est indispensable de produire, chez 
nous, de plus en plus, atin de parvenir 
à nous suftire. 


Il est indispensable que, dès à présent, 
des assurances soient données aux eulti- 
vateurs pour la récolte prochaine, H faut 
leur promettre que leur blé leur sera payé 
à un prix rémunérateur et que, l’année 
prochaine, les erreurs de ceite année-ci ne 
seront pas renouvelées. 


M. le ministre a promis que, l'été pra- 
chain, pour l'étabiissement du prix du 
blé, il serait tenu compte du prix de 
revient et que ce prix du blé serait établi 
par un arrété ministériel, 


‘Voilà, je crois, qui est inquiétant pour 
les eultivateurs. 


En 1936, nous avons fait des réserves, 
non pas contre le principe de l'office du 
hié, mais contre l'application de ce prin- 
cipe, du fait qu’au sein du conseil eentral 
de l'office, qui devait fixer le prix du blé, 
le Gouvernement était représenté à eôté 
des producteurs et des consommateurs. 


En effet, le conseil eentral ne pouvait 


délibérer que si le quorum des quatre 
cinquièmes était atteint, et le prix du blé 


devait être fixé à la majorité des trois 
quarts, Maïs si cette majorité dés trois 
quarts n'était pas obtenue, c'était le Gou- 
vernement qui, en définitive, devait fixer 
le prix du blé. 
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LL en résultait que les producteurs de 
blé n'avaient jamais la majorilé au sein 
du conseil central de l'oftice et qu'ils 
étaient handicapés pour la fixation du prix 
du blé. 


C'est pourquoi nous estimons que, si 
le prix du blé est fixé uniquement par 
arrêté ministériel, les producteurs ne pos- 
séceront pas toute garantie qu'il aura été 
tenu compte judicieusement de tous les 
éléments du prix de revient qui doivent 
jntervenir dans la fixation de ce prix, 


Nous voudrions que, dans un court dé- 
lai, on en revint à la loi de 1926, mais 
amendée comme nous le souhaitons, 


En effet, il importe que les producteurs 
de blé aient au sein du conseil central 
de l'office une majorité qui leur permette 
de faire valoir leur point de vue, après 
avoir donné toutes indications utiles. 


fous savez très bien que, lorsque le 
Gouvernement fixe lui-même le prix du 
blé, il a toujours tendance à Elablir ce 
prix plutôt au-dessous qu'au-dessus du 
taux qui lui est proposé. 


Monsieur le rainistre, je ne vous ap- 
prendrai rien en disant qu'il existe d'au- 
tres problèmes qui condilionnent la pro- 
duction agricole, et en particulier celle 
du blé. 


C'est d'abord le problème de la main- 
d'œuvre qui est d'une importance capi- 
tale. Quand les prisonniers allemands 6e- 
ront partis, où trouverons-nous pour les 
remplacer la main d'œuvre nécessaire à 
nos campagnes ? On essaye de faire venir 
de l'étranger, notamment d'Italie, des tra- 
vailleurs agricoles. Mais nous craignons 
que cette main-d'œuvre ne soil pas 
adaptée aux besoins de la culture. 


M. Fernand Grenier. Les prisonniers al- 
lemands étaient-ils adaptés ? KEtaient-ils 
tous des paysans ? 


M. Dixmier. Non, mais petit à petit, on 
a procédé à un tri On a renvoyé ceux qui 
ne donnaient pas satisfaction, pour les 
remplacer par d'autres, le plus souvent 
cultivateurs. 


Bref, nous voudrions que le problème 
de l'immigration soit étudié de facon sé- 
rieuse et conformément au désir des cul- 
tivateurs, qu'on ne fasse pas venir chez 
nous des gens incapables de s'adapter au 
travail de terre, travail particulier, qui 
demande un effort de chaque instant. 


H y à ausci le problème des engrais, 
qui sont de plus en plus nécessaires parce 
que pendant de longues années nous en 
avons manqué, Des dispositions doivent 
ètre prises pour que nous en ayons l'an- 
née prochaine. 


Dans le Nord, les engrais ont manqué 
au moment du résensemencement. Dans 
notre région, qui a souffert de la séche- 
resse, ils ont manqué également. Peut-être 
la répartition a-t-elle été mauvaise ? Mais 
certainement quelque chose n'a pas bien 
marché, La mise en place des engrais 
devra être étudiée au moment voulu et 
leur attribution devra être faite en quan- 
tité suffisante, afin d'accroître au maxi- 
muum la production agricole. 


Je traïterai en quelques mots le pro- 
blème du machinisme et de la motocul- 
ture. Nous avons besoin de tracteurs, Mais 
tout le monde sait que les tracteurs neufs 
ne nous sont livrés qu'au compte-goutte 
et qu'il faudra de nombreuses années 

our réaliser le plan d'importation des 

. tracteurs étrangers. Mais nous avons des 
tracteurs usagés qui fonctionnent encore. 








Dans ma toute petite commune de 
250 habitants, dont 50 cultivateurs, et où 
les fermes sont en moyenne de 13% hec- 
{arcs, la plus importante en compte 25, 
il y a six tracteurs qui fonctionnent à 
l'essence. 

Le labour revient ainsi à 3.500 francs 
l'hectare. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, d'obtenir de M. le ministre des fi- 
nances la détaxe de l’essencæutilisée par 
les Uracteurs. 11 est inadmissible de faire 
supporter à leurs propriétaires des taxes 
routières pour des machines qui servent 
à faire pousser le blé, au même titre que 
la luxueuse limousine qui sert à la pro- 
menade. 


Une exonération est prévue pour l'es 
sence destinée aux moteurs marins: une 
mesure Similuire à été prise pendant pin- 
sieurs annces, avant 1930, je crois, pour 
l'agriculture. IL faudrait la remettre cn vi- 
gueur, Si l’on veut pousser à l'utilisation 
ues tracteurs et permeilre une consiruc- 
tion accrue de ceux que la régie Renault 
fabrique dans ses usines, il faut accorder 
une détaxe pour tous les tracteurs fonc- 
tionnant à l'essence. Si l’on n'y consentait 
pas, le coût de l'essence et à À produits 
d'entretien nécessaires au  fonctionne- 
ment de ces tracteurs, ajouté à leur prix 
d'achat, Yendrait leur utilisation imipossi- 
ble parce que trop ontreuse. 


Notre collègue, M. Waldeck Hochet, a 
y de l’encouragement À la culture du 
1é, Nous y avons songé depuis longtemps. 
L est temps de le réaliser. 


Dans un avenir plus ou moins éloigné, 
peut-être reviendrons-nous à une produc- 
tion intensive. Peut-être, ce jourà, n'au- 
rons-nous pas besoin de semer du blé par- 
tout en France. Mais pendant quelques an- 
nées encare, il faudra en produire partout, 
mème là où le rendement n’est pas élevé. 
I faudra encourager les cullivateurs à cet 
effet, et le meilleur moyen, c'est de don- 
ner une prime à ces départements de fai- 
ble rendement. 

A l'extrême gauche. C'est le prix diffé- 
rentiel, 


M. Dixmier. Le groupe républicain d'ac- 
tion paysanne et sociale a déposé une pro- 
wsilion de loi instituantQune prime de 200 
rancs par quintal de blé et de 150 francs 
par quintal de seigle, au profit des produc- 
teurs des départements dont le rendement 
moyen à l'hectare pendant les cinq ans 
qui ont précédé la guerre n'a pas dépassé 
quinze quintaux. 

Cette mesure ne grévera pas le Trésor, 
car cette prime équivaut aux frais de trans- 
port sur ces départements du blé en pro- 
venance des départements excédentaires. 


M. Paumier. Sur le fond, vous êtes d'ac- 
cord avec nous ! 


M. Garcia. Alors, vous volerez notre pro- 
position de Joi ? 


M. Dixmier. Les deux propositions peu- 
vent sans doute se compléter, Il j a long- 
temps que nous avons déposé la nôtre. 


M. Jacques Bardoux. Nous avons eu la 
priorité. 


M. Dixmier, IL! est indispensable que tous 
les dépuiés, à quelque parti qu'ils appar- 
tiennent, appuient une proposition de loi, 
quel qu’en soit l’auteur, dont le seul ob- 
jet est d'accroître la production d’une den- 
rée agricole dont nous manquons et qui 
est indispensable à la nourriture du pays. 
















































































M. Garcia. Vos amis ont répoussé la nô- 
tre dans la derfière Assemblée. (Protestæn 
lions à droite.) 


M. Haurice-Petsche. Vous Clos venus 
aprés nous, une fuis de plus 


M. Dixmier. Voilà, pour ce qui concerne 
le blé. Veuillez me peranettre, monsieur 16 
e, d'aborder mnaimtenant de pro- 

> à nde debat & 


La situation est, ] anesi 
D un + r 1 t 


, üb rroale 
juOor Manque-t-on viande actucelle- 
ment dans les grandes willes ? Tout sim 
pli ment, parce que des réglermentlalions 
ont éloigne là viande des centres urbains, 
au grand détriment des consommateurs. 


Si l'on manque de viande, c'est rarce 
que nous manquons de ces hètes qui sont 
sées à l’auge pendant l'hiver dans 
les régions où l'on fait de la hetterave à 
sucre, et que l'on revend ensuite au prin- 


Si, cette année, il n'y a pas de bêles 
grasses sur le marché, c’est tout emyle- 
ment parce qu'en octobre et en novembre 
dernier, M. André Philip a taxé la viande 
et envisagé les achats prioritaires. Les 
wroducteurs de ces régions d'élevage où 
‘on pratique d'engraissement à l'auge on8 
craint d’être obligés de revendre à la taxe 
des bôles qu'ils auraicnt achetées très che 
pour les engraisser. 

Au lieu d'avoir un bénéfice sur cet 6le- 
vage à l'étable, onéreux et pénible et qui 
demande des soins particuliers, ils au- 
raient eu une perle à la vente. Si, dans 
certaines régions, il n'y a pas de bêtes 
grasses, c'est un des résultats de ce diri- 
gisme au petit bonheur et à la petite se- 
naine, qui prend des. inesures sans cn 
prévoir les conséquences, presque toujours 
funestes à l'intérêt général du pays. 

L'été prochain, aux mois d'août et de 
septembre, au moment où les bîtes 
d'herbe seront dirigées vers les marchés, 
le bétail suffira sans doute à salisfaire la 
consommation. 1 faudra alors revenir $ 
une certaine liberté qui ne pourra que fa- 
voriser le marché, 

Le Gouvernement devra aussi envisager, 
dans l'intérêt à la fois des producteurs et 
des consommateurs, de faire acheter le 
bétail en excédent pour le faire livrer aux 
frigorifiques. De cette facon, on (vitcra 
pendant la période creuse la pénurie de 
viande el une hausse des cours 


Cette mesure, monsieur le ministre, a 
porterait une solution au problèrne de fs 
VI > Cn per oade creuse. 

Mme Cermaine Degrond. Ce: 
£1sSine. 


M. Guy Petit, Non, c'est de l'arbitrage. 


M. Dixmier. J'arrive au problème du = 
aussi grave que celui du pain, parce qu'i 
conditionne l'avenir de notre pays, Îs 
bonne santé des jeunes enfants qui seront 
la génération de demain. 


De plus en plus, on manque de lait dans 
les villes cu, du moins, on ne peut s'en 
procurer que difficilement. La raison en 
est bien sunple: comme pour le blé, le 
grix fixé pour le lait est un prix de fa 
mine. 

M. le ministre de l’agriculture a déclaré 
à Chartres, il y a deux ou trois mois, que 
le prix du lait, fixé x 9 francs 50 pour la 
période d'été et à 11 francs pour la période 
d'hiver, élait sufiisant, 


C'est une hérésie, Les frais de production 
du lait s'élèvent aujourd'hui à quinze fois 
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ce qu’ils étaient avant la kuerre. Les va- 
ches laitières, les installations et le maté- 
riel de Jlaiteries, coûtent au minimum 
quinze fois le prix d'avant-guerre. Nous 
ne trouvons plus de vacher, Personne en 
France ne veut plus traire. 

Dans les régions naguère grosses pro- 
ductrices de Jait, les cultivateurs se‘détour- 
nent de plus en plus de cette production 
arce qu'ils considèrent comme scanda- 
ms qu'un litre de fait se vende moins 
cher qu'une bouteille d'eau minérale, 

Mesdames, messieurs, j'ai exposé ces 
prob:èmes du lait, dé la viande et du blé 
en toute simplicité, en paysan qui connait 
son métier, qui l’a toujours pratiqué, qui 
va chaque semaine dans son département, 
dans son village, qui se rend compte de Ja 
mentalité qui y règne et qui sait ce qu'on 
pense là-bas. 

Mes chers amis, il ne faut pas découra- 

r les paysans. I faut tout faire pour 
un retenir à la terre. C’est de leur travail 
opiniâtre, de leurs efforts, que naîtra de- 
main pour notre pays l’abondance. 

Les paysans ne veulent pas que le peuple 
de France, qui a tant souffert, demeure 
condamné à un carème perpétuel. Is veu- 
lent le nourrir. Les paysans de France 
n'ont pas eu besoin de ces affiches multi- 
colores et onéreuses pour retrousser leurs 
manches; ils les ont retrousstes d’eux- 
mêines. 


Hs veulent qu'ont leur fasse confiance, 
qu'on prenne des mesures pour les ai- 
der dans leur dur labeur. Is veulent ré- 
pondre à l'appel du Président de la Ré- 
publique. Ils y ont déjà répondu par 
avance. 


Les autorités responsables sont déjà in- 
tervenues dans nos départements auprès 
des cultivateurs pour qu'ils donnent au 
pays tout ce qu'ils peuvent. Is le feront 
généreusement. Ils ont déjà commencé. Ils 
veulent sauver le pays, mais ils attendent 
en revanche du Gouvernement un peu 
plus de compréhension. Ils veulent une 
équipe d'hommes vraiment honnètes, vrai- 
ment compétents, d'hommes qui ne soient 
as compromis dans ces scandales qui dé- 
der la chronique et dont on ne décou- 
vrira jamais les responsables. 


Ils veulent une nouvelle équipe compé- 
tente d'hommes intègres employant des 
méthodes nouvelles. 


M. le ministre de l’agriculture. Avant que 
vous ne quitiiez la tribune, je tiens à vous 
demander de bien vouloir préciser à qui 
vous faites allusion quand vous parlez 
d'hommes qui ne seraient pas honnêtes. 


M. Dixmier, Je ne fais que constater la 
rumeur générale. 


M. le ministre de l’agriculture. Quels hom- 
mes vise-t-elle ? 


M. Dixmier, Je ne donne pas de préci- 
S101)5. k 

M. le ministre de l’agriculture. Mais par- 
don! Il faut en apporter. 


M. Dixmier. Je répète ce que l’on entend 
dire aujourd'hui dans les campagnes. 
Je n'accuse personne, mais vous êtes 
bien obligé de reconnaître que j'ai raison. 
(Erclamations et rires à gauche et au cen- 
tre.) 


M. le ministre de l'agriculture. Nous 
n'allons pas engager un dialogue intermi- 
nable. Je vous pose une question très 
précise, Vous avez dit qu'il fallait rempla- 








cer les équipes actuelles par des hommes 
honnétes, 


A gauche. Et intègres 1! 


M. le ministre de l’agriculture. Je vous 
demande quelles sont ces équipes actuelles 
auxquelles vous faites allusion, qui ne 
seraient pas honnêtes ? Quels sont les 
hommes que vous visez ? 


M. Dixmier. Je dis simplement que dans 
tous les villages es agriculteurs trouvent 
anormal que, depuis quelques années, 
surtout dans les années récentes, un cer- 
tain nombre de scandales éciatent, que 
tout le monde connaît — il y a celui des 
vins, celui des textiles — au sujet des- 
quels on n'a pas encore réussi OU pas 
voulu déchirer le voile. 


Les agriculteurs veulent qu’on fasse 
toute Ja lumière. Je n’attaque personne, 
mais ils ne veulent plus de compromis ; 
i:s demandent des équipes nouvelles, li- 
bres de toute attache politique ou autre, 
capables enfin de mener à bien les en- 
quêtes en cours et de prendre dans l’in- 
térêt du pays et du régime les sanctions 
qui s'imposent. Is ne veulent pas que l’on 
continue à frapper le « lampiste ». Ils 
entendent que toute la lumière soit faite 
et que soit allégée cette atmosphère qui 
fausse l'esprit public et s’oppôse à la 
confiance dans l'Etat, 


Mme Degrond. Voilà une claire réponse! 


M. le ministre de l’agriculture. M. Dix- 
mier se croyait à une réunion publique, 
avec M. Dorgères, collaborateur, que nous 
connaissons bien! (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Dixmier. Vous connaissez peut-être 
monsieur Dorgères; quant à moi, je ne 
l'ai jamais vu, et je ne le connais pas. 

Je crois qu’à la tribune de l’Assemblée 
chacun doit pouvoir dire ce qu’il pense 
atin d'éclairer le. pays. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Paumier. 


M. Paumier, Mon intervention portera 
spécialement sur l’augmentation prévue 
de la marge de mouture. Mais qu'il me 
soit permis, au @réalable, de poser deux 
questions à M. le ministre de Fagricul- 
ture. 


La première 6e rapporte aux importa- 
tions du blé qu'entend acheter M. Schu- 
man, ministre des finances. 

D'après des indications puisées à bonne 
source, ce blé nous coûterait plus de 2.000 
francs les 100 Kilos, au marché dit libre. 
Je ne cherehe pas à savoir pourquoi le 
ministre de la rue de Rivoli est mainte- 


nant promu grand intendant, mais il 
serait intéressant de connaitre dans 
quelles conditions seront achetées ces 


céréales, qui proviennent de Turquie et 
d'Argentine, nous dit-on. 
Comment va-t-on commercialiser ces 


apports et est-ce que l'office des céréales 
contrôlera ce négoce ? 


Ma deuxième question a trait à l’instal- 
lation d'un silo coopératif qui se cons- 
truit, en dépit de tous les règlements, à 
Saint-Amand-de-Vendôme, dans mon dé- 
partement. 


Le 15 avril 1947, la commission des 
silos, fonctionnant à l'office national 
interprofessionnel des céréales, refusait à 
l'unanimité, pour la troisième fois, l’agré- 
ment demandé. En effet, on procède à 
cette construction précisément là où 8e 





trouve un autre silo, de 18.000 quintaux, 
suffisant pour loger le grain produit dans 
cette région. 


Bien entendu, je ne me dresse pas 
contre le modernisme au village, contra 
la construction de certains silos, mais, 
s'agissant de constructoin ou de recons- 
truction, il y a, à mon avis, d’autres prio- 
rités: dans le Loir-et-Cher et ailleurs, il se 
trouve des sinistrés qui attendent et des 
silos à réparer. 

Je considère qu'il faut aller au plus 
urgent, d'autant plus que, dimanche der- 
nier, M, Moch, parlant à Tours, à déclaré 
que, sur certains chantiers de reconstruc- 
tion, le travail risque d'être arrêté avant 
la fin de cet exercice. 


_Le dirigeant de la coopérative en ques- 
ion dispose de 83 tonnes de fer au moins, 
obtenues illégalement — sinon frauduleux 


sement — sans bons-matières. 
Les maréchaux ferrants n’ont pas de fer, 
les producteurs manquent d'outils, de 


tôle; le contingent artisanal qui était de 
38.000 tonnes pour le premier trimestre à 
été ramené à 31.00 tonnes pour le 
deuxièmie, soit une diminution de 20 p. 
100, peu importe ! On bafoue les règle- 
ments. C’est ainsi que, pour ma part, 
je reçois de nombreuses protestations à 
propos de ces erreurs, sinon de ces fautes, 


Puisque les coopératives jouissent de fa- 
cilités de constitution et de financement, 
ii serait normal qu'elles se plient à cer- 
taines disciplines dont la plus élémentaire 
est de ne pas empiéter les unes sur les 
autres. Elles doivent se cantonner dans 
la circonscription qui leur est dévolue. 

C’est un souci de discipline qui m'avait 
conduit à vous demander, monsieur le mi- 
nistre, quelles sanctions vous comptiez 
prendre à l’égard de cette coopérative de 
céréalgs qui, sans y être autorisée, et sans 
se soucier de financement, a mis en cons- 
truction un silo dans une localité qui pos- 
sède déjà une coopérative prospère, dû- 
ment autorisée et fonctionnant à la satis- 
faction des agriculteurs. 


Dans votre réponse à ma question écrite, 
monsieur le ministre, vous déc'arez que 
la construction des silos est libre et peut 
être entreprise par n'importe quelle per- 
sonne. 


Cette réponse ne me donne pas entière 
satisfaction ; elle manque de précision. Je 
ne puis admettre qu'une coopérative soit 
considérée comme « n’importe quelle per- 
sonne ». Si elle entreprend de construire 
un silo dans les conditions que j'ai indi- 
quées, elle commet, selon moi, un acte 
d’indiscipline. Le ministre de l’agricul- 
ture, responsable de la bonne harmonie 
et du fonctionnement de ces organismes 
agricoles ne doit pas le tolérer. 


Si vous estimez, monsieur le ministre, 
qu'il est hors de ,votre pouvoir d’empè- 
cher la construction de ce silo, vous devez 
au moins obliger chacune des coopératives 
à limiter son activité à sa zone respective. 
Or, ce n’est pas le cas. Telle est mon cmi- 
nion, 


Je vous demande donc à nouveau, mon- 
sieur le ministre, d'intervenir avec éner- 
gie, pour imposer aux coopératives de cé- 
réales la discipline indispensable à leur 
bon fonctionnement et, le cas échéant, de 
retirer l'autorisation de fonctionner à 
celles qui ne s’y conformeraient pas. 


J'en viens maintenant à l'augmentation 
prévue de la marge de mouture. 


On parle de baisse, Mais seule la ration 
de pain diminue, 
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En effet, dans le fascicule I du projet de 
loi partant fixation du budget ordinaire de 
l'exercice 1917, fascicule relatif au haut 
comtuissariat à la distribution, dont le rap- 
port n'a éié confié par Ja commission des 
finances, je lis, à la page 9: 

« Un arrûé en préparation prévoit le re- 
lévement de 67,50 francs à 123 francs de 
la marge de mouture, L'application de cette 
mesure, du {°° mai au 31 juillet, portant 
sur 10.200.000 quintaux, cntrainerait, à dé- 
faut du relèvement du prix du pain, une 
dépense supplémentaire de 585 millions. » 


Ainsi, on entend majorer la marge de 
mouture de plus de &5 p. 100, ce qui va 
coûter aux contribuables — à moins qu'on 
n'augmente le prix du pain — 555 mil.ions 
pour trois mois seulement! 


J'ai demandé quelques précisions à M. 
Philip, ministre de l'économie nationale; 
j'attends toujours sa réponse. 

A l'annonce de cette mesure, les ouvriers 
des grandes minoleries, qui sont insufti- 
satutment payés, ont forinulé les revendi- 
£utious suivantes; 

4 Une augmentation horaire de 15 
francs; 2° une augmentalion de la prime 
d'assiduité de 7 à 22 francs; 3° une aug- 
mention de la prime de panier; 4° une 
augmentation de 500 franes par luois pour 
Cowpenser la majoration des prix de lrans- 
port, 

En plus, ils demandent l'applicalion 
d'une convention çcolective de travail. 

Ces revendications sont parfaitement 
Junudées, car certains ouvriers ne disposent 
pas du saaire - minimum vital, et bon 
nombre d'entre eux effectuent un travail 
de nuit, 


Aux grands moulins de Paris, les ou- 
Vriers avaient donc justement et légale- 
ment déposé leur cahier de revendications. 
Mais la direction s'opposa, à plusieurs re- 
prises, à toute augmentalion de salaire; 
c'est pourquoi, par 230 voix contre 47, ces 
ouvriers ont décidé de se metire en grève. 

Par la suite, cette grève devait s'étendre 
aux grands moulins de Corbeil, où, par 
2x0 voix contre 26 et 12 abstentions, les 
ouvriers Qdéciderent de cesser le travail 

fi en serait de même aux grands moulins 
de Bobigny. 

D'après certains renseignements, Je mou- 
vement se serait élendu, avant-hicr, à des 
entreprises de moindre importance; sur 
413 moulins que compte la région pari- 
sienne, 59 seraient en grève depuis mcr- 
credi soir. 

On semble satisfaire les grands mino- 
tiers dans le plus bref délai, mais les tra- 
Vailleurs altendent, Alors qu'aucune enlre- 
vue ne leur avait été accordée, le Gouver- 
nement a répondu à leurs revendications 
en signant brutalement l'arrêté de réqui- 
sition des moulins. 


Cette décision de réquisition des mou- 
fins de la région parisienne a été prise 
conformément à la loi de juiliet 1938, pro- 
rogée jusqu'au mois de juillet 1947, qui 
prévoit l'obligation de travailler, pour les 
ouvriers, et des sanctions en cas de refus, 

Nous ne sommes cependant plus en état 
de guerre, que je sache! 


LL Lu Z 
M. Bouxom. Mais nous sommes menacés 
de famine! 


M. Paumier. C'est seulement le 14 avril 
qu'une délégation de travailleurs de l’ali- 
anentation, conduite par M. Simoncet, secré- 
faire de leur fédération, a pu étre reçue 
par M. le ministre du travail, 








Pourquoi ne pas avoir facilité plus tôt 
celle entrevue ? Surtout Jorsqu'on sait 
que les ouvriers avaient nettement foi 
iué Jeurs revendications parfaitemnt jus 
tifices depuis plusieurs mois. 

J'ai, sous les yeux, la feuïdle de pays 
d'un aie ces ouvricrs, elle disp fi ae | ut 
comment 


aire : 
Pour 9% heure la * nrrnennn/lant 
our 6 neures de tra ii, COFI spoïual 
à eux seéimaines, i ouvrier des minoteries 
de la région parisienne 


‘ gashe 
So:t 28 fr. 40 de l'heure, pour coltiner des 
sacs de 100 kilos, en respiranut, le plus 
souvent, un air vicié. (Protestalions au 
centre.) | 


Prenez donc leur place ! 


Une certaine presse essaye de profiter 
des difficullés de ravitail'ement pour dépla- 
cer les responsabilités, On insinue hypo- 
critement que, si les boulangeries venaient 
à manquer de farine, ce serait la faute de 
ces ouvriers. ; 

Quelle belle réponse ont donnée par 
avance les grévisles en décidant, ma'gré 
l'inadmissile réquisition, de maintenir an 
travail les équipes nécessaires À l'écrase- 
ment de 9.%4N quintaux de grains mouillés 
qui risquaient de se perdre! 
heures supplémentaires sans se piaindre, 
ont le droit de manger, 


Les ouvriers m'notiers, qui font des 


Ce matin même, la radio annonçait que, 
par esprit de conciliation, Jes ouvriers 
avaient ramené leur revendication concer- 
nant l'augmentation horaire de 13 francs 
à 10 francs, cependant que les patrons ne 
proposent que 3 francs. 


D'après la même source d'information, 
M. le ministre du travail s’arrèlerait fina- 
lement aux propositions suivantes: {4° une 
augmentation de 8 francs de la prime d'as- 
siduité ; 2° une augmentation de 2 francs 
de la prime de panier, pour travail de 
puit; 3° une prime de %#) centimes par sac 
entré ou sorti par les chauffeurs. 


Les heures de grève ne seraient pas 
payées, mu:s le saiaire d'aujourd'hui et 
de demain serait majoré de 100 p. 100. 


Si ces propositions sont acceptées, elles 
seront immédiatement applicables à tous 
les moulins, Les délégations ouvrière et 
patronale se sont mises d'accord pour Ja 
discussion immédiate de la convention col- 
lective. 

C'est ce matin même que les ouvriers 
ont élé appelés à se prononcer. J'ignore 
quel est leur verdict. 


Cependant, il y a quelques jours, le bu- 
reau confédéral de la C. G. T. a pris net- 
tement posilion en faveur des ouvriers de 
la minoterie. Dans un communiqué, il 
s'est, en effet, exprimé ainsi: 


« Le bureau confédéral, saisi du conflit 
intervenu dans les minotéries, ne saurait 
admettre la pratique de la réquisition qui 
constitue une atteinte au libre droit syn- 
dical. Dans le cas présent, il regrette que 
des conversations n'aient pas été engagées 
avec les intéressés, afin de trouver une s0- 
lution à ce conilit. » 


Quoi qu'il en soit, il importe d'accorder 
satisfaction aux ouvriers, ce qui est relati- 
vement facile. 

En effet, les grands moulins peuvent 


payer sans, pour autant, augmenter leur 
marge de moulure. 


Par contre, il y a lieu d'examiner cer- 
taines dispositions particulières en faveur 








*s INeunicrs 


\ facon, qui ne 


peuveot pas 


L le trust | lx mruucrie, 

1 ] nu " ! ' 
iequel, de plu | PiUSs, S aSSUIC UN IMG 
poie de fait 

Les Granûs moulins de Paris quf 
avouent un bénéfice net de 7.183.724 
fran en 1955, contre 6.822 681 francs et 
19 pour un capital social qui passe de 
2: 


à 100 millions de francs, peuvent payer. 


Par ailleurs, dans l'Asence quotidienne 
du 12 mai, on apprend qu'à l'ordie du 
jouit de l'a tblée des Grands mouiins de 
Corbeil du 30 mai figurent les quesuons 
suivantes : on doit statuer sur les comptes 
de l'exc 19:6 et fixer le dividende — 
on prévoit un prélèvement sur les réser- 
ves pour compléter ce depnier des mo- 
dificutions apportées à Ta présentation du 
comple « Profits et pertes » doivent ètre 
ratifices. 


Rappelons qu'en ce qui concerne Îles 
Grands moulins de Corbeïl, fe capilat a ét 
porté en 1916, de 34.720000 Francs à 104 
millions 160.000 francs par attribution de 
deux actions nouveïles gratuites nour une 
ancienne, avec jouissance du 1 janvier 
1946. Les Moulins de Corbeil peuvent 
payer. Les bilans sont eignificatifs 


A l'instant où il est question de rtduire 
la ration de pain, le Gouvernement va-t4l 
permellre aux trusts de la meunerie d'ac- 
cnoilre Jeurs profits, cependant qu'il agit 
manu mililar à Yendroit des ouvriers ? 
Serait-ce là le dirigisme ? 


Pour nous, notre choix est fait: nous 
défendons les paysans qui produisent, les 
ouvriers des minoteries, les meéunicrs à 
facon, les meuneries coopératives - qui 
transforment le blé en farine, pour qua 
chacun ait sa portion de pain quotidien. 


Malheureusement, à la suite d'erreurs et 
de négligences expliquées à celle tribune 
par M. Waldeck or 04 nous constatons 
que l'intérêt de la France exige d'en finie 
avec une politique d'oplimisme que nous 
avons trop comnue jusqu'ici. (Applaudig= 
sements à l'ertrême gauche.) 


ee, ve 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. Dans la séance de 
9 mai, M. Leenhardt a déposé une prope- 
sition de loi tendant à régulariser la s8i- 
tuation des entreprises placées sous ré- 
quisition. 


Cette proposition a été imprimée sous 14 
n° 1282 et distribuée. 


L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition, 


Conformément aux dispositions de 
* alinéa de l’artiele 61 du règlement, il 
va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux are des groupes et au 
Conseil de la République, 


L'Assemblée ne sera appelée à se pra- 
noncer sur celte demande que cel äpress 
midi. 


J'invite la commission des affaires éco- 
nomiques à se réunir aussitôt en vue da : 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition, 


(La demande de discussion d'urqgenc& 
est affichée à midi vingt minules.) 




















PROLLOMES DU BLE, DU PAIN 
ET DE LA VIANDE 


Reprise de la discussion d’interpellations. 


Mme la présidente. Nous reprenons la 
discussion de jte rpell itions sur les pro- 
blèmes du blé, du pain et de la viande. 


La parole est à M. Terpend. 


M. Terpend. Mesdames, messieurs, Je 
voudrais, sans abuser de vos instants, 
apporter dat ce débat quelqu éléments 
pouveaux et originaux. 

Certes 1pres Ï »ymbreux orateu qu 
€t Mit ucceu à ette tribune, | est 
difficile de ] utet des idées bien ori- 
gina Pourtant, il est un point sur 1e- 
quel, me semble-t-il, on n'a pas beau- 
coup té, Je veux parler des éléments 


P: \ holor pu , et du chimat : 


} 


apporter une éolution au probième du 
be. 

Beaucoup de gens ne se demandent 
Jamais ce qui est essentiel pour vivre. 


11 faut, pour l'année, en gros, 130 kilo- 
grammes de blé, 12 kilogrammes de sucre, 
20 kilogrammes de matières grasses, 25 ki- 
dogrammes de viande, 100 kilogrammes de 

pommes de terre. 
Jus qu'à ces dernières annces, c'était la 
de ces biens alimentaires essen- 


eonquéte 
tiels que lon assignait comme but pre- 


mier à l'effort individuel des hommes. 
L'expression « gagner son pain » avait un 
éelis qu'elle est en train de perdre. 


La tendance de beaucoup d’économistes 
modernes et même aussi des Etats moder- 
nes est d'essayer d'assurer gratuitement 
les produits essentiels, done les produits 
alimentaires, d'où les subventions écono- 
miques que nous avons vues ct que nous 
voyons encore fleurir actuellement, 


On assigne maintenant à l'homme, 
comme but essentiel de son effort indivi 
duel, la conquête de la place de cinéma ov 
de théâtre, de l'automobile, du flacon de 
ait où de l'indéfrisable, du meuble de 


uxe, de la cravate ou des boutons de man- 
chettc 3. 
On en arrive ainsi à déconsidérer les 


Jroduits alimentaires dans l'esprit des 
hommes, producteurs où consommateurs. 
Et c'est là une très grave erreur, car en 
laissant ainsi déconsidérer les produits 
alimentaires dans l'esprit des hommes, on 
finit par ne pas accorder suffisamment 
d'importance à leur produelion, partant, à 
provoquer leur raréfaction. 


Parmi les produits alimentaires, c 


se 
eiut 
qu'on a le plus laissé de côté, c’est le blé 


De 
_ Dans les sociétés anciennes, l’abondance 
du blé était un signe de richesse et de 
prospérité, Il à perdu, maintenant, cette 


. N ti " 
SsiIgnilicalion, 


Il faut dire également que, depuis plu- 
sieurs années, on à tout fait pour arriver 
à ce résultat, Les gouvernements qui se 
sônt succédé ont pris des mesures qui 
n'ont fait que favoriser la formation de 
l'opinion actuellement. professée, 

Souvenez-vous qu’en 1933 et 1934, on 
donnait une prime aux cultivlaeurs pour 
qu'ils barbouillent leur blé de peinture, 
en vue de le donner suite aux animaux. 
Rappelez-vous, au cours de ces mêmes an- 
nées, l'interdiction faite aux cultivateurs 
de semer, deux années de suite, du blé 
eur un même terrain. Lorsqu'en 1940, nous 


— le gouvernement de Vichy — n'a pas 
tiré les conclusions qui s’imposaient; il a 
laissé Join derrière les autres le prix du 
blé, alors qu'à ce moment-là on aurait pu 
remettre le bé à son prix normal puisqu'il 
reprenait une importance dans les préoc- 
cupations des hommes. 


A la libération, on n’a pas pris, non plus, 
la décision courageuse qui Lo agree de 
faire rattraper au prix du blé le retard 
qu'il avait pris les années précédentes. 
Les gouvernements ont reculé devant les 
difficultés que présentait une telle me- 
sure, On s’est-contenté de demi mesures. 


Ajoutons que, depuis deux ans et demi, 
nous avons vu beaucoup trop de person- 
nalités, officielles ou non, beaucoup trop 
de conférenciers parmi les premiers zéla- 
teurs de la C. G. A. parcourir nos Cam- 
pagnes pour menacer les cultivateurs d'im- 
porlations massives de blé étranger s’ils 
ne réduisaient pas leur prix de reivent. 

Réduire leur prix de revient! Les pay- 
sans ne demandent que cela. Mais ils 
s'apercoivent qu’on ne fait pas beaucoup 
d'effort pour leur permettre d’y parvenir. 

Les tracteurs et les machines agricoles 
dont on parle beaucoup arrivent en trop 
petite quantité chez les cultivateurs. 


Notre collègue M. Waldeck Rochet signa- 
lait ici que les attributions de monnaie 
matière à l’industrie des machines agri- 
coles ne correspondent pas aux nécessités 
de notre production. 


Pour réduire le prix de revient, il fau- 
drait encore non seulement beaucoup d’en- 
grais, mais à un prix tel qu’on puisse en 
répandre des quantités importantes pour 
redonner à notre sol la fertilité perdue 
pendant les années d'occupation. 


Si certains eultivateurs en ont eonclu 
que le Gouvernement se désintéressait de 
la culture nationale du blé, il ne faut pas 
trop s'en étonner. 


C'est pourquoi, penñt-être, certains culti- 
vateurs se sont facilement laissé aller à 
vendre 20 ou 100 kilogrammes de blé à 
des non producteurs des bourgades, des 
commerçants, des employés qui en deman- 
daient pour assurer un supplément de pain 
à leur foyer ou pour le eas de pénurie 
possible. i 

HN ne faut pas non plus s'étonner si cer- 
tains cultivateurs, qui avaient un peu 
perdu le respect du blé, se sont laissé 
aller à vendre du blé qui est passé à l’ali- 
mentation du bétail. 

A ce sujet, je voudrais appuyer les dé- 
clarations faites à cette tribune par M. Wal- 
deck Rochet, quand il a pris la défense 
des cultivateurs. 

A lire certaine presse, il semblerait vrai- 
ment que les cultivateurs seraient cette 
année défaillants, après avoir fait leur 
devoir les années précédentes. 


Or, si nous examinons les chiffres pour 
le; livraisons de blé de ces dernières an- 
nées, nous constatons qu'il été livré, en 
1999-1910, 43 millions de squintaux; en 
1940-1941, 31 millions ; en 1941-1942, 37 mil- 
lions; en 1942-1943, 37 millions; en 1943- 
1911, 46 millions — c'était une année ex- 
ceptionnelle —; en 1944-1945, 46 millions ; 
en 1945-1946, 25 millions; en 1946-1947, en 
tenant compte des engagements de livrai- 
sons, 43 millions de quintaux, et on peut 
encore espérer en récupérer quelque peu. 


Les paysans ont donc, cette année, fait 
leur devoir comme les années précédentes 





et ce n'est pas sur eux qu’il faut faire 


— 
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sommes entrés dans une période de pé- j retomber toute la responsabilité de la pés 
— 6 — nurie de blé, le gouvernement de l'époque | nurie de pain actueile. 


La terre de France peut, néanmoins, 
faire mieux. Elle est capable d'assurer 
tous les Français du pain à volonté. Mais, 
pour cela, il faut que nous redonnions sa 
place au blé, aussi bien dans l'esprit du 
consommateur que dans l'esprit du produce. 
teur. 

Je fais appel iei aux souvenirs d'enfance 
des paysans qui siègent dans cette Asseme 
blée et de ceux qui ont une ascendance 
paysanne. 

Rappelez-vous de quel respect était en« 
touré le jain, à la table familiale de votrg 
enfance. 

Rappelez-vous votre père vous disant 
« Mange du pain, tu manges trop de fri- 
cot. », parce qu'il savait que le pain faisait 
les hommes solides et forts. IL ne faisait 
pas bon, à cette époque, laisser des croû« 
tes sur la table. 


Comparez cette attitude avec ce qui s'est 
passé ces derniers mois jusque dans jes 
restaurants les pius modestes de Paris où, 
sur Ja table, à ja fin des repas, « lrais 
naicent » des croûtes en grand nomibre. 


I nous faut redonner à tous les Frans 
çais ce sens de la valeur du pain; il faux 
drait que nous ayons, pour le pain, Ja 
même respect que les agriculteurs de mon: 
lagne. 


Si vous êtes allés dans le Massif Central 
ou dans les Alpes, vous avez pu voir à 
quels efforts se livrent les cultivateurs de 
ces régions pour obtenir les céréales qui 
leur permettront de faire leur pain. Ils vont 
cultiver jusqu’à 1.700 et 1.800 mètres da 
petits champs de seigle; parfois, au prin- 
temps, ils sont obligés de remonter la 
terre sur leur dos, parce qu’elle a glissé 
du fait de l’érosion ou des pluies. 


Je ne m’étendrai pas sur les moyens à 
employer pour parvenir à ce résultat, car 
tous les orateurs qui m'ont précédé les 
ont abondamment énumérés. 


I est pourtant un point essentiel, c’est 
l'harmonisation du prix du blé avec celui 
des autres produits agricoles. 


On oublie, en effet, que le cultivateur 
est un chef d'entreprise et que, comma 
tous les chefs d'entreprise, il est amené à 
porter son effort sur les secteurs qui lui 
rapportent le plus. Si vous laissez le blé 
à un prix inférieur à celui des autres à 4 
duits, l’exploitant sera amené à abandon- 
ner la culture du blé et à produire d'au- 
tres denrées. 

Très 


M. le ministre de l’agriculture. 


juste. 


M. Terpend. Je pense que sur ce point, 
l’Assemblée devrait être unanime. 

Au cours de ce débat, on a essayé d9 
dégager les responsabilités, pour se les je- 
ter à la face. Des responsabilités, il y en 
a partout, dans tout le pays, dans tous les 
partis. Et lorsque mon collègue, M. Wal- 
deck Rochet, essayait de blanchir son 
parti à cette tribune, j'étais un peu rêveur, 
car je me rappelle qu’au mois d’août der- 
nier, lorsqu'il a été question de fixer le 
prix du bié, il n’était pas tellement chaud 
pour soutenir les revendications des cul- 
tivateurs, Certes, il s’est déclaré pour le 
retour à la loi de 1936, mais sans aug+ 
mentation du prix du pain. Or, il est bien 
difficile d'augmenter le prix du blé. sans 
augmenter celui du pain. 


M. Waldeck Rochet. Ce n’élait pas exaé 





tement notre position à cette époque, 
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çon que mous retrouvions rapidement 
J'abondance pour le blé, car nous tenons 
beaucoup trop à notre indépendance, nous 
sommes trop fiers et avons un sol trop 
tiche pour continuer longtemps à men- 
dier notre pain à l'étranger. (Applaudis- 
segrents au centre.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer da suite de la dis- 
eussion à la prochaine séance ? (Assenti- 
ment.) 


Jl en cst ainsi décidé, 


+ 7] — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, à 
quinze heures, 2° séance publique: 

Réponses des ministres à des questions 
orales : 

1° M. Boisdon demande à M. le ministre 
de la reconstruction: 1° dans quel délai 
il compte procéder au relèvement des 
maxima légaux des loyers, qui sont la 
principaie ressource des organismes d’ha- 
itations à bon marché, relèvement dont 
M. le ministre de la reconstruction recon- 
naissait, l’été dernier, la nécessité; 2° s’il 
ne serait pas possible d'autoriser ces or- 
ganismes à vendre aux enchères pubii- 
ques une fraction de leur patrimoine im- 
mobilier limitée au cinquième de la va- 
kur actuelle globale de ce patrimoine 
dans le but de rembourser d’abord les 
annuités en retard et d'entreprendre im- 
médiatement, avec les fonds qui resteront 
disponibles, des constructions nouvelles 
là où le besoin s'en fait le plus immédia- 
tement sentir, sans avoir à attendre de 
nouvelies avances de l'Etat, étant entendu 
que les mises en vente auraient lieu sur 
des mises à prix égales à la valeur vénale 
actuelle des maisons; 


2° M. Alain Signor demande à M. le mi- 
nistre des travaux pubiics et des trans- 
ports combien de bateaux en bois ont été 
construits depuis 1942 et quels en ont 
été les bénéficiaires étant donné le nom- 
bre important de | op patrons pêcheurs 
qui ont eu leur bateau sinistré et qui 
n'ont pu, malgré la priorité dont ils 
étaient bénéficiaires, reconstruire leur em- 
barcation ; 


3° M. Bergeret demande à M. le minis- 
tre de l’économie nationale: 1° queiles 
mesures il compte prendre pour la con- 
servation du matériel des surplus alliés, 
pris en charge mar la Société naticnale de 
vente des surplus, et l’organisation plus 
rationnelle des dépôts; 2° si le rythme 





de l'exmloitation agricoie, ont manifeste- 
ment outrepassé la volonté du législateur 
en dépassant parfois très Jargement les 
taux d'augmentation fixés par la loi de 
finances du 22 décembre 1946 et lui de- 
mande s'il n’envisage pas de donner aux 
représentants de l'administration qui font 
partie de la commission centrale d'appel, 
des directives tendant à revisér les déci- 
sions qui comportent des augmentations 
abusives qui, contrairement à toute logi- 
que, frappent généralement plus lourde- 
ment les exploitations agricoles familiaies 
que les grandes exploitations de type ca- 
pitaliste; 

6° M. Midol expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que l'or- 
donnance d'octobre 1945 a créé l'établis- 
sement public à l'aéroport de Paris, dont 
le décret d'administration publique a été 
publié au Journal officiel du 65 janvier 
1947; que, dans une réponse à une pre- 
mière question écrite, il indiquait que les 
plans de l'aéroport d'Orly étaient sur le 
point d’être terminés; qu’actuellement, 
aucun projet définitif n’est encore établi; 
qu’il en résulte que les communes intéres- 
sées ne peuvent préparer de plan définitif 
d'urbanisme; et demande à M. le ministre 
des travaux pubiics et des transnoris: 1° 
à quelle époque, conformément au dé- 
cret d'administration li 
nommé Je conseil d’a ration 
roport de Paris et, en warti lier, le di- 
recteur de l'aéroport; sera l’au- 
torité du conseil d'administration sur ce 





sultation prévue dudit conseil d'admini 
tration; 3° quand les communes seront- 
elles fifées au moins sur les emprises {er- 
ritoriales de l'aéroport d'Orly ain 
sur les travaux publics annexés à cet ac- 
roport afin de mettre au point leurs plans 
de reconstruction, réclamés justement et 
avec insistance par la population; 

79 M. Pierre Courant demande à M. le 
ministre de la reconstruction si un sinistré 
bénéficiaire d’une décision Jui attribuant 
une première somme pour commencer les 
travaux de reconstruction peut, s'il pré- 
sente la justification de dépenses beau- 
coup plus importantes, se voir opposer que 
la loi nouvelle sur les dommages de guerre 
a modifié la situation ou s’il continue à 
pouvoir compter sur un payement très 
rapide de 1# totalité des sommes dont l'at- 
tribution l’a décidé à réparer sa maison; 


8° Mme Germaine Degrond demande à 
M. le président du conseil des ministres 
quelle politique le haut commissaire aux 
vivres entend suivre vis-à-vis des restau- 
rants sociaux dont le but est d'assurer la 
subsistance quotidienne des plus infortu- 








3° De M. Reille-Soult, sur les eonsé« 
1 


quences de la politique agricole du Gou- 
verné t, notamment en qui concerne 
le blé et la viande, et sur les mesures ims 
médiates qu'il importe de prendre pour Y 
porter remède ; 

4° De M. le colo | X ir Ja dimis 
nution de la ration de pain et sur l’ensem« 
ble des problèmes 1EXCS qu oulève 
cette question; 

5° De M. Waldeck Rochet, sur la quesgs 


tion du b'é et du pain et sur | 
mes du ravitaillement en général, 


problès 


E n’y a pas d’observalion 7... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?..… 


La séance est levée. 


Le Ch ù 4 du sert Î e de la stén }(} 1phié 


PAUL 1] sY 
M. Le = ji A 


COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 55° SEANCB 


2° séance du vendredi 16 mai 1947, 


IMA 
1. — I l 
2, — Ex | 
3 Ré] I | 4 
1 r publi et 1! f 
Ouestion de M. Midol (1 6): MM. Jules 
Moch, ministre des travaux publics ct des 
transports; Midol 
Question de M. Alain Signor (n° 2): M. le 
ministre des travaux pul et d (rangs 
p ris. 
Reconstruction. r 
Question de M. Boi n (no 1): M, I 
président, — Renvoi à la lite, 
Question de M. Courant (n° 7): M. Je 
président, — Renvoi à la suite. 


Economie nationale. 

Question de M. Bergeret (n9 3): M. M 
président. — Renvoi à la suite 

Travail et sécurilé sociale, 

Question de M. Siefridt {no 4): M. M4 
président. — Renvoi à la suite. 

Finances. 

Question de M. Waïldeck Rochet (no 6} 
M. le président, — Renvoi à la suite. 

Question de M. Morice (n° 9): M. le prés! 
sident, — Renvoi à la suite, 
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Présidence du conseil. 

Question de Mme Degrond (n° 8): M. le 

ésident, — Renvoi à Ja suite, 

l'roduction industrielle. 

Question de M. Desjardins (n° 410): M. 1e 
prisident. — Renvoi à la suite. 

#8. — Problèmes du blé, 
viande, — Suite de la 
pellalions 


0 pt 


du 
discussion 


pain et de Ja 
d'inter- 


bi:cussion générale (fswite): M. Genest, 
Mm: Ross Guérin, MM. de Sesmaisons, de 
Geoffre, AMonneau, Kaufflimann, Tanguy 
Prigent, ministre de l'agricwilure; Rara- 
dier, président du conseil; Vedrines, 
Suspension et reprise de la séance, 
Ordre du jour de M. Bruy- 
à ner! 
Orire du jour de 
Dixmier, Guy Petit, 
Ordre du jour de confiance de MM. Lussy, 
Læcourt (Amendement de M. Waldeck 
Ro het 4 
Orûre du jour de MM. Cudenet, Pelit dit 
Caud.us, Masson, de Raukin-Labourcur. 
Sur les ordre du jour: MM. Guy Petit, 
. Bruynecl, le président du coenseïl, Waldeck 
ochet, le ministre de Tlagricniture, 
Moussu, Lussv, Masson, Cudenct, Giacobbi, 
Cadi Abdel Kader, Schneiter, 
Suspension ct reprise de la stanre. 


pur et simple 


MM. Antier, Bar 


Joux, 


Retrait de l’ordre du jour de MM. Antier 
el plusieurs de ses collègues, 
Ordre du jour pur et simple de M. Bruy- 


necl: rejet au scrutin. 
Nouvel ordre du jour de confiance 
MM. Lussy, Lecourt et Cudenct. 
Reprise de l'amendement de M, Waldeck 
Rochet: M. Cudenet, — Rejet au scrutin. 
Sur d'ordre du four de confiance: 
MM. Duclos, le président du conseil, Lussy, 
le colonel Félix. 


de 


Sur demande de vote par division formu- 
lée par M. Jacgues Duclos, adoption des 
deux parties ct de l'ensemble de l’ordre du 
jour de confiance. 


B. — Dépôt, uvec demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de résolution. 

#8. — Demandes d'’interpellations. 

7. — Renvoi pour avis. 

8. — lièglement de l’ordre du jour, 

9. —- Dépôt de projets de loi. 


ñ0. — Dépôt de propositions de loi, 
41. — Dépôt de propositions de résolulion, 
N2. — Dépôt de rapports. 
ll 
PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


 Ÿ = 
PROCES-YERBAL 
, M. le président. Le procès-verbal de la 
séance de ge lalin a été afliché et dis- 
ibué. 
I n'y a pas d'observation ?. 
Le procès-verbal est adopté, 


— 2 _— 
EXCUSES ET CONGES 


! M. le président. MM. Barbier et Chris- 
aens s'excusent de ne pouvoir assister à 


presente séance et demandent des 
gongés, 
Le bureau est d'avis d'accorder ces con- 


Rés. 


L 





Conformément à article 42 du règle- 
ment, je souwuncls cet avis à l’Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 


Les congés sont accordés, 


— 3 — 


REPONSES DCS MINISTRES A DES QUESTIONS | 
ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
orales, F 


Travaux publics et transports. 


M. le président. M. Midol expose à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports que l'ordonnance d'octobre 1945 à 
créé l'élablissement publie de l'aéroport de 
Paris, dont le décret d'administration pu- 
blique a été pubiié au Journal officiel du 
D janvier 1917; que, dans une réponse à 
une premicre question écrite, indiquait 
que x plans de l'aéroport d'Oriy étaient 
sur le point d'êire terminés; qu'acluelle- 
ment, aucun projet défmitif n'est encore 
établi; qu'il en résulte que les communes 





intéressées ne peuvent préparer de plan 
définitif d'urbanisme; et demande à M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports: 1° à quelle époque, conformément 
au décret d'administration publique, sera 
nommé le conseil d'administration de 
l'aéroport de Paris et, en particulier, le di- 
recteur de l'aéroport; 2° quelle sera l'au- 
torité du conseil d'administration sur ce 
directeur nommé par le ministre sans Con- 
sultation prévue dudit conseil d'adminis- 
tration; 3° quand les communes seront- 
elles fixées au moins sur kes emprises i£r- 
ritoriales de l'aéroport d'Orly ainsi que sur 
les travaux publics annexés à cet aéroport 
afin de mctirg au point leurs plans de re- 
construction, réclumés justement et avec 
insistance. par la population. (Question 
n° 6.) 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Je présenterai de 
très brèves observatiuns. 

Pour constituer le conseil d'administra- 
tion, il fallait que les divers organismes 
représentés donnent les noms de leurs 
délégués, 

Nous avons tous ces noms maintenant, 
à l'exception de deux, qui nous seront 
communiqués prochainement, je*l'espère. 
Par conscquent, le conseil pourra être 
prochaiñement constitué. 


Par ailleurs, la question de ses res- 
sources se posera. A n’est pas évident 
que nous puissions cette année faire 
l'effort financier qui était prévu. 1 est 
possible que le conseil doive se restrein- 
dre au point de vue budgétaire, ce qui 
d'ailleurs ne ralentirait pas les travaux. 


Le deuxième point visé par l'honorable 
M. Midol à trait aux rapports du conseil 
d’adminietration et du directeur. 


Ces rapports sont réglés par l'article 18 
du décret portant organisaljon de l'aéro- 
port de Paris. 


Ce texte précise nettement les cas dans 
lesquels le directeur agit comme représen- 
tant du pouvoir central et les cas dans les- 
ne il agit par délégation du conseil 
d'administration. 


C'est là une situation identique à celle 
de l'ingénieur en chef directeur d'un 


éme, ee mem jmmetée 





ei de Mora 





ru pe 
gratui port marilime, qui a deux sortes da 
fonctions à remplir. 


En ce qui concerne la troisième ques 
tion, le plan dédinitif de détail de l'aro. 
port sera terminé dans quelques ris 
Mais dès à présent, le plan de masce ei 
arrêté par une décision n° 2748, que j'y 


\ guise le 13 février 1947. 


Cetle décision, après une Étude qui à 444 
nécessairement dongue, à confirmé le choix 
d'Orly comme aéroport mondial principal 
de Paris, Elie a fixé le principe suivant 
lequel serait construit l'aéroport, principe 
des pistes semi-tangentie.les et arrèté leg 
grandes lignes des modifications à appor- 
ter à l’avant-xojet primilif, pour aboutir 
au projet définitif, 

Cette décision permet maintenant le tra. 
vail de détail, Les études des gluns d'ur. 
banisme des communes intéressées 
vent être poursuivies en même temps que 
celles du projet définiüf de l'aéroport, 

En particulier, pour toute la zone siluts 
à l'Est de la route nationale n° 7, celis 
qui intéresse parliculièrement M. Midi, 
le tracé définilif est d'ores et déjà tabl, 

Aussi bien, la situation financitre e:t 
telle qu'il s’écoulera vraisemblab'ertent 
pas mal de lemps avant que l'aéroport re 
déborde vers l'Ouest de Ja route nationale, 
et nous devons nous organiser pour vivré 
pendant quelques années encore avec nn 
atroport ainsi limité à la partie Fst, ca 
que, je crois, nous poumons faire sus 
trop de difficultés. 


peu 


Le service spécial d'études et de travaux 
de l'aéroport est d'ores et déjà en mesure 
de répondre à toutes les qnestions qui lui 
seraient posées, notamment en matière ds 
servitudes, €t qui intéressent des plans 
d'urbanisme des communes. 


Je ne pense donc pas qu'un retard 
puissé êke apporté de ce fait à l'établisse. 
ment des plans d'urbanisme, æt je renou- 
veille à M. Midol l'assurance que Ja d'rer. 
tion des bases aériennes, service £gpécial 
de l'aéroport de Paris, est à la disposition 
de toutes les municipalités-pour leur expo- 
ser dans le détail le plan de la partie ES 
de l'aérodrome de Paris. 


M. le président. La paro’e est à M. Mid! 


M. Lucien Midol. Je semercie M. le m° 
nistre des travaux publics de ses préc: 
SiOns. 


Je lui demanderai simplement d'inviter 
ses services à faire connaître aux muui- 
cipalités intéressées qu'elles ont la possi- 
bilité de les consulier au sujet de leur 
plan d'urbanisme. 


I y a quelques jours seulement, j'étais 
en relations avec une personnalité, qui 


semblait irès au courant de cette stiun, 
et qui me Gisait que le plan de base ns 


pouvait nas encore être fixé définitive- 
Iment,. 


M. le ministre des travaux publics 4 
bien voulu donner des assurances au Si- 
jet de la sartie Est de l'aéroport. En effet, 
de ce côté-là, il n’y aura pas de difficulté. 


Mais j'interviens particulièrement en fa- 
veur des communes de Paray-Vieille-Post® 
is, qui sont précisément Si- 
tuées dans la partie Ouest, et dont un 
certain nombre de maisons n’ont pas € 
core été réparées parce qu'elles ne con- 
naissent pas le plan de masse et ne peu- 
vent établir leur plan d'urbanisme. 


Je vous demande donc, monsieur le mi- 


nistre, de rae faire savoir comment le plan 


d'urbanisme pourrait être établi. Je vous 
prie également de bien vouloir faire con- 
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naître, à la commune de Paray-Vieille- 
poste tout au moins, quelles sont les mai- 
sons qui peuvent être immédiatement ré- 
parées. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. A l'Ouest de la route nationale 
ne 7, toutes les emprises portant sur les 
lieux habités peuvent, dès maintenant, 
être fixées. 

Les imprécisions ne subsistent plus 
qu'en ce qui concerne les terrains de cul- 
ture, dans la partie Est, 

par conséquent, en ce qui concerne les 
reconstructions d'immeubles, mes services 
gont en mesure de fournir maintenant 
tous les 1enseignements nécessaires. 


M. le président. M. Alain Signor de- 
mande à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports combien de bateaux 
en, bois ont été construits depuis 1942 et 
uels en ont été les bénéficiaires, étant 
onné le nombre important de petits pa- 
trons pêcheurs qui ont eu leurs bateaux 
sinistrés ct qui n’ont pu, malgré la prio- 
rité dont ils étaient bénéficiaires, recons- 
tuire leur embarçation. (Question n° 2.) 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publies et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. La liste des autorisations de 
construire des bateaux en bois depuis 
4922, arrêtée tout d’abord au 30 août 1946, 
a été remise par le service de construc- 
tion de navires en bois au comité central 
des pêches maritimes où les intéressés 
peuvent la consulter. 

Une deuxième liste, comprenant toutes 
les autorisations de construire données 
entre le 31 juillet et le 31 décembre 1916, 
a également été adressée à ce comité. 


Dans l’ensemble, plus de 1.500 autorisa- 
tions ont été données depuis 1942, Je n'en 
donnerai pas la liste, mais elle est à la 
disposition de chacun au comité central 
des pêches maritimes. 


Sur ce total, environ un millier de ba- 
teaux ont été effectivement construits; 
les autres sont en construction ou en pro- 
jet. s 

Les autorisations de construire — et je 
réponds ainsi à la deuxième partie de L 
question — délivrées aux professionnels, 
sinistrés totaux ou partiels par faits de 

uerre ou par faits de mer, ont toujours 

té maintenues aux quatre premiers rangs 
de priorité. 


Il n'existe pas, à la connaissance de l’ad- 
Ministration, un seul eas d’inserit mari- 
time, de patron pêcheur, ou d’armateur 
sinistrés à qui l’autorisation de construire 
ait été refusée. 


Cependant, si l’on peut nous en citer, 
nous examinerons, dans chaque cas, la 
situation de l'intéressé et les motifs éven- 
tuels du refus. 


Reconstruction. 


M. le président. M. Boisdon demande à 

. le ministre de la reconstruction: 
1° dans quel délai il compte procéder au 
relèvement des maxima légaux des loyers, 
qui sont la principale ressource des orga- 
nismes d'habitations à bon marché, re- 
lèvement dont M. le ministre de la recons- 
truction reconnaissait, l’été dernier, la né- 
cessité ; 2° s’il ne serait pas possible d’au- 
briser ces organismes à vendre aux 
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enchères publiques une fraction de leur 
patrimoine immobilier limitée au cinquiè- 
me de la valeur actuelle globale de ce 
patrimoine dans le but de rembourser 
d’abord les annuités en retard et d'entre- 


prendre immédiatement, avec les fonds 
qui resteront disponibles, des construc- 
tions nouvelles là où le besoin s'en fait 


le plus immédiatement sentir, sans avoir 
à attendre de nouve:les avances de l'Etat, 
étant entendu que les mises en vente 
auraient lieu sur des mises à prx égales 
à la valeur vénale actuelle des 


Maisons. 
(Question n° 1.) 


En l'absence de M. Boisdon, la question 
qu'il désirait poser à M. le minstre de 
la reconstruction est, conformément au 
troisième alinéa de l’article 96 du règle- 
ment, reportée, d'office, à la suite du rôle 
des questions orales, 

M. Pierre Courant di 
nistre de la reconstruction si un sinistré 
bénéficiaire d’une décision Jui attribuant 
une première somme pour commencer les 
travaux de reconstruction peut, s'il pré- 
sente la justification de dépenses beaucoup 
plus importantes, se voir opposer que ja 
loi nouvelle sur les dommages de guerre 
a modifié la situation ou s'il continue à 
pouvoir compter sur un payement très ra- 
pide de la totalité des sommes dont l'attri- 
bution l’a décidé à réparer sa maison. 
(Question n° 7.) 

M. Pierre Courant m'a fait 
qu'il ne pouvait assister à la 
séance et n’a pas désigné un de 
iègues pour le suppléer, 


mande à M. le mi- 


connaître 
présente 


ses col- 


En conséquence, conformément au troi- 
sième alinéa de l'article 96 du règ'ement, 
la question qu'il désirait poser à M. le 
ministre de la reconstruction est reportée, 
d'office, à la suite du rôle des questions 
ora.es. 

Economie nationale. 


M. le président, M. Bergeret demande À 
M. le ministre de l’économie nationale : 
1° queiles mesures il compte prendre pour 
la conservation du matériel des surpius 
alliés, pris en charge par la Société natio- 
nale de vente des surpius, et l’organisa- 
tion plus rationnelle des dépôts: 2° si le 
rythme des ventes ne pourrait être accé- 
Jéré et s’il n’y aurait pas lieu de modi- 
fier les méthodes actuellement employées, 
afin de meitre rapidement une grande 
masse de matériel sur :e marché; 3° que:- 
les sont les parts respectives dudit maté- 
rie} attribuées à la métronole, à l'Afrique 
du Nord, aux territoires d'outre-mer et à 
l'exportation. (Question n° 3.) 

En l’absence de M. le de l’éco- 
nomie nationale, la question de M. Ber- 
geret est reportée d'office, conformément 
au quatrième alinéa de l’article 96 du 
règlement, à l’ordre du jour de la séance 
de vendredi prochain. 


ministre 


Travail et sécurité sociaie. 


M. le président. M. Lous Siefridt de- 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s’il est en mesure de faire 
connaître, au moins approximativement, 
l'importance de l’économie de gestion 
qu'il compte réa:iser du fait de la substi- 
tution du système de la répartition au 
système de la capitalisation en matière 
d’assurance-vieillesse. (Question n° 4.) 


M. le ministre du travail m'a fait con- 


naître qu'il ne pouvait assister à la pré- 
sente séance. 
En conséquence, conformément au 


4 alinéa de l'urticie 96 du règlement, ja 
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question de M, Louis Siefridt est reportée, 
d'office, à l'ordre du jour de la scanceé ue 
vendredi prochain. 


Finances. 


M. le président. M. \Waldeck Rochet 


expose à M. le ministre des tinances que, 


dans de nomlæeux départements, les cum- 
missions départementales des impôts di- 
recis, cnargees de déterminer l'impôt ir 
le bénétice de l’exp: tation agricole q' 
manifestement outrepassé la volonté du 
législateur en dépassant parfois très large- 
ment les taux d'augmentation fixés } la 
loi de finances du 22 décembre 1946 et lui 
demande s'il n'envisage pas de donner 


aux représentants de Fadiministrati qui 
font partie de a conuussion centrale 
d'appel des directives tendant à reviser 
les décisions qui comportent d®s augmen- 
talions abusives qui, contrairement à toute 
logique, frappent généralement plus lour- 
der1ent les exploitations agricoles fami- 
liales que les grandes exploitations de 
type capitaliste. (Question n° 5.) 

M. André Morice demande à M. le mi- 
nistre des finances s’il est en mesure de 
confirmer que le barème B concernant les 


retraités propertionnels est définitivement 
aboli. (Question n° 9.) 


En l'absence de M, le ministre des fi- 
les queslions de MM. Waldeck 


formément au 4° 
règlement, à l’ordre du jour de la séance 
de vendredi pro hain. 


à de l’artic'e 965 du 


Présidence du conseil, 


M. le président. Mme Germaine Derrond 
demande à M. le président du, couscil des 
ministres que.le poiilique le haut comrmis- 
saire aux vivres entend suivre vis-à-vis 
des restaurants sociaux dont le but est 
d'assurer Ja subsistance quotidienne des 
plus infortunés et qui sont menacés de 
disparaître si l’aide des pouvoirs publics 


ne leur est apportée au pius tôt. (Question 


n° &.) 

En l'absence de M. le président du 
conseil, la question de Mme Germaine De- 
grond est reportée d'office, conformément 

e ? 1 


au 4° alinéa de l'arli 
à l’ordre du jour de 
prochain. 


le 96 du 
la séance 


rericnien., 


de vendredi 


Production industrielle, 


M. le président. M. Desjardins demanda 


à M. le ministre de la production indus- 
trielle quand l'avis de la cormission des 
quatre hauts fonctionnaires, instituée pour 
examiner la régularité des comptes et a 
gestion du conseil d'administration des 


Charbonnages de 


France, 
(Question n° 10.) 


sera publié. 

En l'absence de M. le ministre de la 
production industrielle, la question de 
M. Desjardins est reportée d'office, confor- 
mément au 4° alinéa de l'article 96 du rè- 
glement, à l'ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 


— 4 — 


PROBLEMES DU BLE, DU PAI 
ET DE LA VIANDE 


Suite de la discussion d'interpellations, 

M, le président. L'ordre du jour appe:le 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Henri Roulon, sur l’approvis 
sionnemnent du pays en pain; 
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20 De M. l'ierre André, sur la crise du { lés selon un système d'indices précis, Certains pme À + A ral Sur leg 
blé et ses répercussions sur le marché du | donne aux producteurs la garantie d'un | Let + se la reg ag 1h C + situation 
É PR pe 6 . se dame ss sn es H 

3° De M. heille-Soult, sur les conséquen- De pus, nous croyons nécessaire que SEE trop évidents des livraisons d'Ans eultui 
ces de la politique agricole da Gouverne- | l'ensembie des prix agricoles soient mis en rique. . pe D 
ment, notamment en ce qui concerne le | harmonie avec ie prix du b'é, ce qui sup- k D x L'o 
blé et la viande, et sur ks mesures immé- | pose l’organisation du marché des céréales Cinq millions et demi de quintarg is 
diates qu'il importe de prendre pour y | secondaires. avaient été promis à M. le nimistre de comp 

er remède : É : Res l'agriculture. Ce chiffre à été ramené à nistré 
porter remède; 4 Je voudrais maintenant parler des injus- 430.000 quimfaux et les livraisons à nistre 
4° De M. le colonel Félix, sur la dimi- | tices dont les petits producteurs sont l'ob- 19 mai s'élevaient à 41.500.000 quin! su juste 
nution de la ration de pain et sur l'en- | jet à propos de la collecte du bé. ces ssulemnent. Inlaux ions 
seinble des problèmes annexes que sou- attaques sont menées par une ceriaine ne L'A 
lève cette question; preese, et si M. le ministre avait été pré- , Nous ne devons pas permettre que se. 
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ments à l'extrême gauche.) lorsqu'il sera de retour. moins rentable que d'autres et ce fait sera 

M. Genest. Mesiames, messieurs, j'étais En tout cas, lorsqu'il est aHé à Chartres, | Téconnu par tous. M. 
inscrit dans le débat sur le blé depuis le | capitale de la Beauce, il a pu se rendre Nous estimons, dans l'intérêt de tous Par 
21 mars dernier, mais, après les normbreu- | compte de l'état d'esprit de milliæs de producteurs et consommateurs, que ces ja. peï 
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chet, mon intervention se hornera à quel- | reprises par cerlains Organes de presse. des mesures doivent être prises contre PONS 
ques remarques. Ces campagnes se sont renouve:ées ces | leurs auteurs. Paris, 

J'appartiens à un département dont le Î urs derniers. Elles tendent à dresser les Je ne dirai pas, comme notre collègué purs, 
cinquième de la superticie est cultivé en | habitants des villes contre ceux des Cam- | y Cjandius Petit que « oc Olhet n'a sm. cet op" 
blé. Je puis done dire que cctte culture | pagnes, lesquels, prétend-on, ne feraient ters pas un quintal üs lle de be a ge 
est la culture fondamentale de nos fermes. | pas leur devoir en ne livrant pas leur blé. nos boulangeries », car je sais que l'on ete - 

On constate une régression certaine de Il est regrettable que l'on ait pu dire | peut faire appel à nouveau au civisme des situali 
la production, Elle est due au fait que | que les paysans avaient donné leur blé | producteurs de blé et qu’ils répondront grand 
les paysans ont tendance à abandonner | à manger au bétail. C'est peut-être la vé- | encore affirmativement pour maintenir la quiétu. 
en parlie cette culture pour d’autres, non | rité pour quelques hobereaux. Henreuse- | faible ration de pain des Français. Ge ] 
pas plus faciles, mais plus rentables. En ment, cela n'est pas général. Encore fautil que certaines mesure PA L 
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lées au marché parallèle à des prix dépas- . ; rapportées, notamment celle qui consiste énibl 
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francs étaient réservés aux salaires et | et, au--dessous, cette légende: « Bonne . | shot pe rincir 

- = k ’ L € darmes ont réussi le tour de force de trou- 2e 
qu'une somme de 150.000 franes était | nouvelle, la ration de pain est augmentée ver six sues de Blé dans une fentaine à ravaill 
attribués à l'agence commerciale pour sa | de 50 grammes à partir du 1% mai ! » | fépmettes, et en particulier 20 kilos dans pain a 
commission. (Interruplions au centre et à droite.) Feon ” FT Voix © 

De telles pratiques dans l'établissement Ces vérités vous ennuient. Ces mesures doivent cesser, car celles que r 
du prix de revient ne sont pas faites pour rappellent trop celles qu'employait l'Etat Je ne 
relever le pouvoir d'achat des producteurs | . M. Yves Fagon. Au contraire ! Il faut pu- de Vich ” P st ir: LA à M. Wa 
de blé. nir Franc-Tireur ! n = Fi ; à pitenee 

ic" ti PPS EE J é _ aut dénoncer ceux qui poussent ai )otisa D 
e.. An — unit de Be rois nés M. Bouxom. Ceux qui ont de l'influence désordre en conseillant des mesures vexa Droposi 
de chlorure de potassium, alors qu’actuel- | °° PROG PONS FRERES: toires contre les paysans et qui rappellent portées 
lement il n'en obtient plus qu'un sac et je V or D trop les méthodes employées par le go quelqu 
demi M. Demusois. Vous savez bien que CCUX- | vernement de Vichy. C’est ainsi que le culière 

4 là ne sont pas chez nous. journal France-Libre du 28 avril conseille ainsi q 

Le Gouvernement a pris certaines mesu- . | aux préfets, pour obtenir les chiffres des 
res qui marquent un pas en avant. Tout M. Cenest. Le Parisien libéré du 25 avril, uintaux de blé dissimulés : « Vous le En p 
d'abord, il s'est rallié à la proposition | en regrettant que le blé ait « nourri trop : sorronr dl aux ouvriers de culture et tention 
faite au nom du groupe communiste, le | de cochons » conteste, ainsi, le civisme des | bar eux, vous saurez tout ce que vous ad ( 
6 février dernier, par notre ami Waldeck | producteurs de blé. ge 


Rochet, tendant à exempter le prix du 
blé de la baisse de 5 p. 100. Il vient de 
relever, tout récemment, le prix du quin- 
tal de blé À 1.078 francs, par l'attribution 
d'une prime de 75 francs aux producteurs 
pour leurs proclaines livraisons. Mais nous 
pensons que cette mesure, bien timide, 
n'est que provisoire et que d’autres sui- 
vront dans un bref délai, car il est urgent 
que l’on donne toute sa valeur au blé, en 
fixant son prix en fonction des prix de la 
sr rg à l'hectare et du rendement 
orfaitaire. 

N serait souhaitable que l’on revienne 
au principe de la lot du 15 août 1938, 
laquelle, en chargeant le conseil central 
de l'O. N. I. C. de tixer le prix de la récolte 
ea fonction des £rajs de production calcu- 





Paris-Presse du 27 avril écrit en parlant 
du prix du blé inférieur à celui de l'avoine 
et du maïs: « Dans ces conditions com- 
ment s'étonner que le paysan soit tenté 
d'utiliser le blé pour l'alimentation de 
son bétail, puisque cette céréale est bon 
marché. » : 


Qu'il me soit permis de répondre à ces 
calomnies par un exemple précis. Les cul- 
tivaleurs d'Eure-et-loir ont livré, à Ja 
date du 31 mars, 99.853 quintaux en glus 
de leurs impositions. 

Voilà une vérité. Et combien de petits 
pr et d'ouvriers agricoles faisant 

quipes ont travaillé même la nuit, aux 

hares, pour rattraper le retard causé par 
[les gelées! 








| 


voudrez ». 


Que les habitants des communes rurales 
aient, comme ceyx des villes — car ils n0 
sont pas tous producteurs — Ja garantis 
que leur ration de pain sera assurée et les 
producteurs répondront encore à l'appd 
pour accroître la collecte du blé. 


D'autre part, il est souhaitable qu 
le ministre de l’économie nationale er 


peu dé} 
lion du 
prévoya 

Est-ce 
est à ! 
de savo 
Non !E 
bien ! 










tende les appels des paysans qui demar- .Quanx 
dent la revision du prix des maclin# ae 
agricoles et des engrais en vue d’une Le 2 


minution possible. 


Ainsi, nous sauverons une culture fo 
damentale et nous assurerons le pain dt 
tous les Français en sauvegardant l'indé 
pendance totale du pays. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


Dans 
l'admin 
0r,iln 
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4 . . 

M. le président. M. le ministre de l'ogri- 
culture n'étant pas présent, la discussion 
pe peut se Poursuivre. 

L'ordre du jour de la présente séance 
comportant les réponses de plusieurs rmi- 
nistres à des questions orales, M. le mi- 
nistre de l’agriculture pouvait supposer à 
juste raison que le débat sur les interpella- 
tions ne viendrait qu'un peu plus tard. 


L'Assemblée voudra sans doute snspen 
dre la séance pendant quelques instants ? 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, Suspendue à quinze heures 
trente minutes, est reprise à quinze. heu- 
res quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


pans la suite de Ja discussion générale, 
la parole est à Mme House Guérin. 


Mme Rose Guérin. Mesdames, messieurs, 
monsieur le ministre, 12 pain à manqué à 
Paris, comme un peu partout dans notre 
pays. IL manque encore, d’ailleurs, dans 
certiins quarCers et souvent d’une facon 
incohérente puisque, ]—a semaine dernière, 
à Courbevoie, les trois boulangeries de 
mon quartier étaient fermées, C’est là une 
situalion très grave, qui provoque un 
grand mécontentement et une grande in- 
quiétude parmi là population, 


Se heurter aux boulangeries fermées, 
fare la queue de longues heures pour oh- 
tenir un peu de pain est une chose très 
pénible pour les ménagères et la peur les 
prend de ne pouvoir hientôt donner une 
tartine à leurs petits. Pour les travaïleu- 
ses, êlre obligé, le soir, de courir les rues 
à la recherche d’une boulangerie ouverte, 


| alors qu’elles sont pressées de rentrer au 


logis, est une fatisue supplémentaire et 


L'un souci pesant. Et quelle angoisse pour 


les vieux que leurs maigres ressources 
condamnent à fa're du pain leur aliment 
rincipal! Toutes ces pelites gens, tous ces 
ravailleurs n’ont pas eomrçris pourquoi le 
pain a manqué brusquement, aïors que des 
voix officielles affirmaient précédemment 
que la soudure était assurée. 


Je ne reviendrai ni sur ce qu'a dit 
M. Waldeck Rochet, avec sa haute com- 
pétence, touchant les causes et les res- 
pousabilités de celte situation, ni sur les 
propositions constructives qu’il nous à p À 
portées, Je voudrais seulement parler de 
quelques questions intéressant p'us parti- 
culiérement le département de la Seine, 
ainsi que les autres grands centres. 

En premier lieu, je veux attirer lJ'at- 
tention du Gouvernement sur Finsuffi- 
sance de l’administration préfcctorale de 
la Seine, qui semb'e actuellement quelque 
peu dépassée par l'importance de Ja ques- 
lion du ravitaillement et qui a manqué de 
prévoyance en la circonstance, 

Est-ce au moment où toute la famille 
est à table qu'une ménagère s'inquiète 
de savoir s'il y a du pain à la maison ? 
Non ! Elle y pense avant, {Très bien ! très 
bien ! à l'extrême gauche.) 


Quand on a la charge de nourrir les 
ang mikions de personnes de ce départe- 
ment, on doit faire preuve d'une très 
grande prévoyance, ° ‘ 

, Dans les moments difficiles, c’est toute 
l'administration qui doit être mobilisée. 
Or, il n’en est pas ainsi. 

Le 23 avril, par exemple, au moment Je 
| aigu de la cerise, une délégation des 
lus communistes de la Seine est reçue 
bar le chef de cabinet du préfet, qui dé- 





ciare être peu au courant des questions 
de ravitaillement, notamment des mesures 
envisagées pour le pain. 


Quelques jours après, À une autre délé- 
gation, c’est le directeur de l'approvision- 
nement qui dit ignorer pour combien de 
jours Paris est assuré d’avoir du pain. 


Quelle différence avec l'attitude de cer- 
tains élus municipaux qui ont pris des 
initiatives multiples: tels ces maires de 
banlieue qui ont rassemblé les boulangers 
et ont aidé à répartir dans tout le quar- 
tier la farine possédée par quelques-uns. 


I faut constituer rapidement dans tous 
les grands centres, dans Ja région pari- 
sienne en particulier, des stocks de sécu- 
rité sur le plan communal ou intercom- 
munal, car des quartiers et mème des 
localités entières sont à la veille de man- 
quer de farine. 

Mais, pour assurer Je pain à chacun dans 
la situation actuelle, il est nécessaire, en 
plus de toutes les mesures préconisées à 
cette tribune, par M. Waïldeck Rochet no- 
tamment, d’étabiir un eontrô'e rigonreux 
et populaire des organismes chargés de 
l'approvisionnement et de la répartion 
de Ja farine. 

Ce sont d’abord les Grands Moulins, dont 
on à parlé ce matin et dont la liaison avec 
les grandes banques n’est pas une garan- 
tie de leur attachement au peuple. (Très 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 

Le blé qui y entre, la farine qui en 
sort doivent être contrôlés par les comi- 
tés d'entreprise de ces étahissements, 
ainsi que pas la commission d’'assainisse- 
ment des marchés, 


Les travailleurs et la population doivent 
pouvoir veiller jalousement à ce que pas 
un kilo de blé, pas un kilo de farine, ne 
passent au marché noir. Et nous sommes 
sûrs qu'il n’en est pas ainsi, 

Or, il ne semble pas que le Gouverne- 
ment soit disposé à agir sévèrement et 
vigoureusement envers les Grands Mou- 
ins, en s'appuyant sur les travailleurs, si 
nous en jugeons par son attitude pré- 
sente. 

Pour les ouvriers de meunerie, la réqui- 
sition a été faite, alors qu’elle constitue 
une atteinte au droit syndical, avant même 
d'entendre ces ouvriers et d'examiner 
leurs revendications, tandis qu'aux Grands 
Moulins, une augmentation de 96 p. 100 
de la prime de mouture a été consentie, 

Avee le eontrôle des Grands Moulins, 
nous demandons aussi celui de Ja répar- 
tition de la farine, c’est-à-dire le contrôle 
du groupement de répartition des farines. 

Tout le monde sait que le plus grand 
laisser-aller y a régné ces derniers mois, 
alors qu’on ne devrait pas ignorer pour- 
tant qu’il manquait et qu’il manquerait de 
la furine. Les enveloppes de tickets 
n'étaient pas contrôlées, ou l’étaient très 
peu, ce qui donnait l'impression que ces 
tickets étaient inutiles. 


Cette insouetance a été exploitée par 
certains gros patrons boulangers qui fi- 
rent circuler dans les boulangeries, à la 
fin de l’année, des listes de pétition de- 
mandant la suppression de IA carte de 
pain. 

Is ne faisaient, d’ailleurs, que reprendre 
les arguments de M. Pierre André, dont 
M. Waldeck Rochet a rappelé mardi der- 
nier la proposition de résolution démago- 
gique. 

Pour les gens fortunés 
du pain à volonté dans 


on trouvait alors 
les grands restau- 








rants, dans les bars, les buffets des gares, 
où les piles de sandwiches sans Uckets 
s'amoncelaient, dans certaines boulange- 


ries où était vendu sans tickets du pain 
brioche “ 

Ces faits ne pouvaient pas ètre ignorés 
du groupement de répartition des farines. 
D'ailleurs, les ehiffres parlaient d'eux- 
même 12.000 quintaux par jour nécessal- 
res dans la Sen 16.000 quintaux con 
SOJHIIK 

sur plan national, la rentrée de 12 
miilions de cartes de pain en supplé- 
ment n'aurait pas ét£ contrôlée; il y a là, 

lainement, une rce de fraude im- 
portante 

Tout cela aurait pu êt vit 


Mais aujourd'hui il serait inadmissible 
de laisser continuer cet état de choses, 
aiors qu'on manque de pain et qu’on nous 
prédit que, d'ici peu, se produira une dimi- 

< . 


Li 

nution nouvelle de la ration, 

Il faut qu’à la direction du 
de répartition des farines on 
comprenant Ja gravilé de la & 

Il faut renforcer le contrôle et mettre 
un terme à l'in la: répart- 
tion. 


groupement 
iravaille en 
ituation. 


hr " 1 
on€erencee ut 


Le personnel n'est pas assez nombreux, 
direz-vous ? Utilisez alors à ce travail tous 
les employés occupés en ce moment à ras 
sembler les points de textiles, dont l'exis- 
tence n'a plus de raison d'èlre 


Appuvez-vous aussi sur les organis 
ouvrières, sur les organisations de ména- 
mères, sur ceux qui veulent, et qui 

* demandent pas mieux que de vous aider 
pour cela, que chaque Francais reçoive 
équitablement sa part de pain. 


tions 


tous 


n'avons 

— les 
de pain, tous 
ainsi que d’autres 
(Applaudissements à l'extréme 


Frappez très fort aussi — nous 
pas l'inpression que cela est fait 
trafiquants de fausses cartes 
les trafiquants de farine 
produits, 
gauche.) 
avec ce probièmr®, je de- 
président du conseil et 4 
ulture de suppri- 
des boulangeries le di- 


ministre 
mer Ja fermeture 
manche, 

Cette mesure, en effet, dans la région 
parisienne, mécontente beaucoup les mé- 
nagères et les boulangers; en outre, elle 
ne procurera aucune économie de farine. 


Les boulangers éprouvent de grosses dif- 
ficultés à cuire en une journée je main de 
deux jours où mème davantage dans les 
quartiers Où que:ques boulangerics sont 
fermées, 

Samedi dernier cette mesure a amené des 
perturbations graves dans notre région pa- 
risiersne. Des queucs interminables se sont 
multipliées, quelquefois jusqu’à dix heures 
du soir, comme dans le 15° arrondissement, 
Dans le 11° arrondissement des bousculades 
avec bris de glaces ont eu lieu. Les ména- 
gères étaient affolées ; elles couraient par- 
{out car elles avaient peur 2 passer Je 
dimanche sans pain. 

Le dimanche est pour les foyers ouvriers 
le jour ou l’on essaie de faire un meilleur 
repas. Pourquoi leur imposer ce jour lA 
du pain rassis ? Car, je le répète, ce n’est 
pas cette mesure qui produira une dimi- 
nution de Ja consommation de pain de ces 
foyers puisque les membres de ces famil- 
les ouvrières n’ont que 250 grammes de 
pain à consommer chaque jour. 

Nous vous demandons de rapporter cette 
mesure et de rétablir le régime précédent 
de fermeture des boulangeries, 
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Voilà quelques propositions dont la réali- 
sation nous paraît de nature à diminuer 
les soucis de la population et de Jui assu- 
rer chaque jour le pain qui lui est néces- 
oulrc. 

Dans la région parisienne le manque de 
pan a été d'autant pius particulièrement 
ressenti que le ravitaillement y est à pré- 
sent très défectueux. 


Si le ravitaillement est mauvais, ce n'est 
pas, en général, la pénurie qui en est 
cause ; c'est l’'incohérence des systèmes, 


des plans les plus divers et les plus con- 
tradictoires. 


Sur nos marchés de Paris et de banlieue, 
on ne trouve en ce moment que très peu 
de légumes accessibles aux bourses mo- 
destes; car ce ne sont pas les saiaires 
actue;s qui peuvent permetire aux ména- 
gères d'acheter des haricots verts, des pe- 
tits pois, ces cerises à 60 francs la livre, 
par e$emonle. 


Les vieilles pommes de terre sont sou- 
vent immangeables et disparaissent main- 
tenant du marché. Les nouvelles pommes 
de terre qui arrivent d'Afrique du Nord ne 
montent pas jusqu'à Paris, ou elle n'y erri- 
vent qu'en très petite quantité car le 
« plafond » de prix aux alentours des ports 
d'ariivée est supérieur à celui fixé pour 
Paris, Et cependant nous avons besoin de 
pommes de terre pour remplacer le pain 
sur nos tables. 


Pour la viande, les ménagères pari- 
siennes ont fait douloureusement l'expé- 
rience d’une dizaine de « systèmes » diffé- 
rents, qui ont eu pour résultat de vider 
nos boucheries depuis plus d'un mois. 


Les ménagères ne sont pas satisfaites 
de voir chez les tripiers des têtes, des 
foies, des « mous », alors que les bouthe- 
ries sont vides. Pour elles, le « dirigisme » 
cela veut dire: diriger les bons morceaux 
vers Je marché noir et les grands restau- 
ran's (Applaudissements à l'extrême qau- 
che), tandis que les mutuelles de bouchers 
qui, elles, s'efforcent de ravitailler ces mé- 
nagères sont en butte aux pires tracasse- 
ries. 


On a saisi, en effet, dernièrement, sur 
la route, de la viande que des bouchers 
parisiens avaient réussi à acheter en pro- 
vince pour l'apporter sur les marchés de 
Paris. 

Mais 


M. Allonneau. la vendre à 


quel prix! 


pour 


Mme Rose Guérin. Ces bouchers avaient 
acheté pour 10.006 francs de viände qu'ils 


avaient l'intention d'apporter à Courbe- 
voie, Les ménagères auraient été heu- 


reuses de se partager cette viande afin de 


la donner à leurs petits, mais on l’a confis-. 


quée en chemin aux bouchers. 


C'est le contraire qui doit être fait. I 
faut réserver toutes les foudres aux trafi- 
quants, aux chevillards et encourager les 
mutuelles et toutes les initiatives grâce 
auxquelles de la viande pourrait être ap- 
porlée à Paris. 

Il importe en effet de laisser venir les 
produits, les pommes de terre, la viande, 
sans vouloir tout réglementer, ce qui ne 
fait pas baisser les prix, bien au contraire. 


Ainsi, depuis que la viande a disparu, 
les ménagères se tournant vers d’autres 
denrées, le prix des œufs a rapidement 
monté de 9 francs à 13 et 14 francs, le 
ix du pâté de foie de 30 francs les 
00 grammes à 35 francs et 40 francs; le 
prix des volailles et du poisson a opéré la 
même ascension. 





En terminant, je rappellerai la position 
des communistes sur ces problèmes vi- 
taux. 


Nous estimons nécessaire le retour à la 
liberté du commerce de tous les produits 
dont la production est devenue suffisante. 


Nous préconisons l'application réelle des 
sanctions prévues à tous les tratiquants et 
aux spéculateurs, en commencant par les 
plus gros et non pas par les « lampistes ». 


Nous pensons, monsieur le ministre, 
qu'il vous faut faire confiance à l’aide qui 
vous est offerte par les organisations ou- 
vrières, les comités d'entreprises, les com- 


missions d'assainissement des prix, les 
organisations de ménagères. 
Nous ajoutons qu'il faut planter des 


pause de terre dans tous les espaces li- 
res pour pallier cet hiver le manque de 
farine, La fédération de la Seine du parti 
communiste a organisé ces plantations 
l'année dernière et s'apprête à le faire 
cette année, Ainsi des pommes de ‘erre 
pourront être procurées aux ménagères, 
ce qui leur permettra de préparer des 
soupes susceptibles de remplacer dans une 
certaine mesure le pain qui, longtemps 
encore, va manquer. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Sesmaisons, (Applaudissements à droite.) 


M. de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, 
je ne me permetirai pas de redire ce 
qu'avant moi certains de nos collègues, 
sous une forme et avec une documenta- 
tion excellentes, ont déjà exposé. Je ne 
voudrais pas fatiguer l'attention de l’As- 
séembiée. 


Je tiens cependant à m'arrèter sur deux 
ou trois points qui me tiennent particuliè- 
rement à cœur, 


La France connaît actuellement une 
grave crise de ravitaillement en pain. 
Celle-ci serait encore beaucoup plus grave 
si, conscient de son dévoir qui est de 
nourrir le pays, le cultivateur n'avait fait 
le très grand effort de continuer à semer 
le blé, aliment essentiel, aliment de base. 


Presque tous nos collègues ont insisté 
sur le fait que cette céréale n’était pas 
payée à son prix. Il est remarquable que, 
malgré cela, nous emblavions encore 
quatre miliions d'hectares. 


De toutes les cultures, c’est celle du blé 
qui paye le moins. Cependant, comparati- 
vement aux emblavements d’avant-guerre, 
elle n’a baissé que d’un cinquième. 


Les cultivateurs, après des gelées, ont 
parfois réensemencé deux fois les embla- 
vures détruites, travaillant de nuit à la 
lumière de phares. 

Nous avons donc. une paysannerie ma- 
gaifique qu'il faut veiller à ne pas blesser, 


Or, monsieur le ministre, nous devons 
constater que, sur ce point, une erreur 
grave a été commise. Si le Gouvernement 
ersévère, cette erreur se transformera en 
Eute très lourde, dont les conséquences 
pour l’approvisionnement futur du pays 
risquent d’être excéssivement graves; je 
veux parler des perquisitions qui ont eu 
lieu dans les fermes. 


Certains de nos collègues ont effleuré 
le problème et je ne m'y arrêterai que 
une instants très objectivement, car, 
dans les circonstances que nous traver- 
sons, il ne faut penser qu’au pays et ne 
pas prononcer une parole qui risque de 
diviser les Français et de les dresser les 





uns contre les autres. 


M. de Geoffre. Voulez-vous me pe 
de vous interrompre, monsieur 
maisons ? 


rmettre 
de SES 


M. de Sesmaïisons. Je vous en prie, mon 
cher collègue. 
M. le président. La parole est À M 

Geoffre, avec la permission de l'orate 


da 
ur, 
M. de Geoffre. Je remercie M. de Semi 
sons de me permettre de donner quelques 
précisions au sujet des perquisitions 


= : ni , ër- 
mées qui ont été effectuées dans certiing 
départements, et dans le mien en particu 


lier. 

Jusqu'à présent, c'était simplement de 
bonne volonté que les eultivateurs |. 
vraient leur blé après avoir été visités par 
les autorités élues accompagnant les auty. 
rités envoyées par la préfecture. 

Les députés du département étaient al 
lés, avec le préfet et les sous-préfets, en. 
courager les agriculteurs à livrer leur hé, 

Or, brutalement, dans ce département 
calme qu'est le Maine-et-Loire, le préfet 
prit la décision d'envoyer de xvéritalles 
petites troupes composées de militaires 
il y avait une centaine de soldats = 
d'agents de police, @e gendarmes. Ces fore 
ces armées sont tombées brutalement dan 
cerlaines communes, surprises de voir gr. 
river cette petite armée. 


Les communes furent bloquées; on mit 
des mitrailleuses dans les églises pour 
en ne sonne pes le tocsin (lüres à 
droite); on mit à la poste un gardien pour 
empêcher de téléphoner. La commune fut 
bloquée durant dix heures. 


Ce sont là des mesures qui rappellent 
malheureusement d'autres époques, et qui 
ont vraiment ulcéré le cœur des popule 
tions paysannes. 


M. le président du conseil nous a dit lui. 
même l'autre jour que ce n'était pas avec 
des mitrailleuses et dès gendarmes qu 
l’on récoltait le blé ou que l’on vériit 
les déclarations. Nous lui demandons d'évi 
ter pour l'avenir de pareilles pratiques 
Car si, pour l'immédiat, il peut arrivet 
que l’on récolte quelques centaines ds 
quintaux, pour l'avenir la chose est grave 
parce que, lorsqu'on aura vidé les greniers 
avec l’aide des gendarmes et des mitraik 
leuses, il est à craindre que les greniex 
qui n'auront pas été visités soient vidé 
aussi, mais pas au bénéfice des villes 1 
des campagnes. 


D'autre part, quand il s’agit d’un produi 
comme le‘blé, si rare, si précieux, au mt 
ment où la paysannerie a tant hesoil 
d’être encouragée, ce n’est pas par des tr& 
casseries que l'on encouragera nos pif: 
sans à la production d'une denrée qu 
exige un travail pénible et qui est wi 
payée. : 

C'est pourquoi, mes chers collèsueés 
nous demandons à M. le ministre de l'as: 
culture et à M. le président du conseil dir 
tervenir énergiquement auprès des préfes 
pour qu'à l'avenir de pareilles manifest 
Gons ne se reproduisent plus dans les can 
pagnes. (Applaudissements à droite et 54 
divers bancs au centre.) 


M. Allpnneau. Monsieur de Sesma0lf 
voulez-vous me permettre de répondre 
M. de Geoffre ? 

M. de Sesmaisons. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Al# 
neau, avec la permission de M. de Sesméf 
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M. Allonneau. Si les mesures qne signale | aux producteurs: « La ville d'Angers n'a 


M. de Geoffre ont été prises, e’est que le dé- 


srterment de Maine-et-Loire se trouve dans | 


qne situation épouvantable au point de vue 
je lapprovisionnement en pain. 


Nous avons été ensemble, mon cher col- 
jègue, à Cholet, avec les représentants de 
tout le département. Nous avions adressé 
un appel aux maires et aux délégués de ia 
contédération générale agricole ponr qu'ils 
recherchent le bé absolument indispensa- 
ble à Fapprovisionnement en farine des 
centres urbains. 


LA 

Notre appel était véhément, passionné ; 
et pourtant, le résultat en à élé absolu- 
meut nul. Personne n’a fait son devoir, et 
je préfet s'est lrouvé en face de ce di- 
lemme: où bien fermer toutes les boulan- 
geries d'Angers, de Cholet et de Saumur, 
c'est-à-dire priver de pain une grande par- 
tie du département, ou bien prendre des 
mesures de force qui, évidemment, sont 
di plorables. 


Mais s’il ne les avait pas prises, nous 
aurions peut-être aujourd’hui des incidents 
regrettables à déplorer dans notre départe- 
ment, 


A droite. Qu’ont-elles rapporté 2 


M. Allonneau, En tout cas, je me permets 
de dire, connaissant bien tout de même la 
population, qu’il était absolument indis- 

ensable d’approvisionner les centres ur- 

ains. IE est peut-être regrellable que l’on 
soit alé partout, et que lon ait employé 
de semblables moyens. 


Mais si l’on était allé dans les fermes 
simplement avee deux gendarmes et quel- 
ques agents, on n'aurait rien obtenu. Au 
contraire, on aurait peut-être couru des 
risques, et il y aurait eu peut-être bataille 
dans le village. 


M. Legendre. I! y à d’autres méthodes de 
gouvernement que celles-là ! 
A droite, Quel en a été le résultat ? 


M. Aonneau. Ie résultat, c’est que 
Maintenant on livre ke blé dans nos cam- 
pagnes. 


est bien entendu que c’est une mesure 
provisoire, et que, dorénavant seuls en se- 
ront menacés ceux qui ne rempliront pas 
leur devoir de Francais, c'est-à-dire ceux 
qui ne feront pas passer l'intérêt général 
avant l'intérêt personnel. 


M. de Sesmaisons. Mesdames, messicurs, 
né passionnons pas le débat. 


Tout à l'heure, avant de laisser la pa- 
role à M. de Geoffre, j'ai dit: « Dans 
les circonstances graves que traverse le 
pays, il est indispensable de ne pas pro- 
hoœcer une parole qui puisse risquer de 
dresse les Français les uns contre les 
autres. » (Applaudissements à droile et au 
centre.) 


J'aborde un prob'ème dangereux, parce 
qe j'estime de mon devoir de le faire, en 
raison de la gravité de Ja situation, et 
pour éviter justement qu’à la prochaine 
récolte il ne se perde du blé que nous 
aurions peut-être trouvé. 


Je voudrais simplement faire remarquer 
que la population agricole du Maïne-et- 
boire est très équilibrée et très pondérée, 
et qu'il était inutile: d'envoyer des gen- 
dirmes. 


Il aurait suffi d'envoyer des contrôleurs 
qui auraient su parler aux paysans. VE 
hlaudissements à droite et au centre.) Ns 
seraient alés dans les fermes qui leur au- 
raient élé signalées pour avoir mal livré, 
Gr on les connaissait, Hs auraient dit 








pas de pain; nous vous demandons de 
livrer le blé qui vous reste, car il vous en 
reste, nous le savons, » Cela élait si vrai 
qu'on a trouvé le blé dans les greniers, Si 
les cuitivatenrs avaient voulu 
ler, ils Fauraient pas 
greniers. 


le dissimu- 


. , . Lau 
laissé dans leurs 


Il ne faudrait pas, monsieur le ministwe 


de l’agriculure, que soit œéét une psy- | 
chose qui aurait pour effet de faire dispa- 
raître Je blé le jour où vous en auriez 


besoin. Il serait perdu poux tout le monde. 
Cela, nous ne le voulons pas. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

L'emp'oi de la force n’est légitime que 


lorsque les autres IHOYyens ont échoué. 


M. Alloneau. Nous les a: 
mon cher col'ègue. 


1115 


mployés, 


M. de Sesmaisons. Vous me permelwez 
de vous dire, monsieur le minisire, que 
lorsque le Gouvernement a domné l'ordre 
de procéder à des perquisitions, il n’a pas 


tenu compte des désirs de notre Asscrm- | 


blée, il m'a pas employé d’abord tous les 


moyens de persuasion en son pouvoir, 
Mesdames, messieurs, 
canse que:ques-uns de nos eollègues. Je 
m'en excuse auprès d'eux, mais J'ai lha- 
bitude de n'intervenir dans un débat que 
si queiqu'un n’a pas dit ce que j'avais 
l'intention de dire. Or, leur facon d'abor- 
der le problème correspondait à ma ma- 
nière de voir, Je me done tu. 
Reportons-nous done, si vous le voulez 
bien, au débat sur la modification de la 
législation économique, notamment à la 
discussion qui s’est instanrée à propos 
de larticie {11 relatif aux perquisitions. 
Le texte qui nous avait été transmis par 


suis 


je vais mettre en | 


| M. f président du conseil 


le Conseil de la République modifiait le | 
nôtre et donnait des pouvoirs étendus aux | 


agents du conlrôe économique. Dans la 
discussion, notre collègue, M. Dixmier, in- 
tervenait avec sa grande connaissance des 
milieux paysans. 
Je cite quelques-unes de ses paroles: 
« Il faudra done, en maïntes occasions, 
recourir à la force publique pour appuyer 


l’action de ces contrôleurs. Mais, à cet | 
égard, les incidents qui se ee | 
s. Es! 


dans nos eampagnes sont significati 
attestent 6 | 


où, qu'on le veuille oæ non, c'est plus le 
concours confiant de tous les honnêtes 
gens que. celui des gendarmes 
importe de rechercher en premier lieu. 


« Qu'on nous comprenne bien: lorsqu'il 
e’agit de Per ge des trafiquants, nous 
sommes d'accord. Mais là loi du 4 octo- 
bre 1946, tout aussi efficace, quoique 
moins dangereuse, donne cette possibilité. 
Ce que nous n'admettons pas, c'est que 
demain, à la faveur de pritextes futiles ou 
inême injustifiés, des fonctionnnaires mal 
informés ou trop zélés puissent visiter, de 
jour ou de nuit, toutes les fermes de 
France. 

« Les agriculteurs attendent, pour réfou- 
dre les difficultés économiques actuelles, 
autre chose que de nouvelles mesures de 
contrainte, » 


Et en lappuyant de toute autorité que 
lui donnent ses connaissances juridiques 
et sa grande valeur d'avocat, notre col- 


lègue, M. de Moro-Giafferri, disait à son | 
tour: 


« Vous nous avez demandé de vous 


1 es paysans n'acceplent pas | l'agriculture unanime 
ces procédés de cogreition, à une époque | 





aider à détecter le marché noir, Nous som- | 


e5 | bre 1946 jusqu’à la fin 
, 1 ! 
qu Li | 





—"{ 
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mes d'acconl. Mais était-il nécessaire à ee 
effet de vous accorder ce que précisément 
nous avons voulu suppriiner, c’est-à-dire 

le droit pour les agents du contrôle éco- 
nomique de faire à leur volonté sang 


‘ontrôle des visites dsmiciliaires ? Je nm 
vo idrais pas grossir les mots ni cnfler læ 
Voix; je lois lire cependant que ce serait 
une atteinte À la liberté individuelle et au 
respect du domicile, Nous voulons mainte- 
nir l'interdiction pour les agents du 
contrôle économique d'ag seuls. Nous 
lons qu'ils soient toujours, où bien 
iccompagnés d'un offi de police judi- 
ciaire, ou d’un office police muniels 
pale, ou bien armés d'une commi<eionm 
rogaloire, 

« Je ne voudrais faire aucune allusion 
aux faits de la plus læûlante actualité, H 
faut toutefois reconnaitre que la tentation 


d'exercer 
ver les 
un des époque. » 
Finalement, l'article 11 était renvoyé à 
la commission de la justice et de légrrsiae 
tion par 443 voix contre 151 sur 594 votants. 
Lorsque Je texte revint devant nous 
dans sa rédaction actueïle, beaucoup plus 
libérale, il recut l'accord de M. le ministr 


un pouvoir que 
agents d’un seul 
fléaux de notr 


peuvent éprou- 
constitue 


Service 


de l'économie nationale. L'idée de l'As 
semblée était donc très nette: donner au 
Gouvernement les pouvoirs nécessaires, 


mais en mème temps l'indication de ne 
s'en servir que s’il n'y avait pas moyen 
de faire autrement, 

Confirmant notre thèse, mardi derniers 
lui-même es$ 
venu nous appuyer de toute son autorité, 
en disant: « Ce n’est pas avec des gendar- 
mes que vous ferez sortir le hlé ». IH res 
prenait ainsi les propres termes dont 
s'était servi, quelques heures avant, 
M. Waldeck Rochet, président de la com 
mission de l'agricullure, et lie exprk 
mée à cette tribune, en février, lors 
d'une interpelation, par notre collèguæ 
M. Schaufiier, 


H y avait donc bien, sur cette facon dæ 
procéder, unanimité dans l’Assembiée, 


Nous en arrivons done à ce par quoi # 
aurait fallu commencer, à l’appel an cœunx 
du cultivateur, à sa raison et à son sens 
de l'intérêt national, Je suis certain que 
cet appel sera entendu, d'autant plus 
qu'accédant à ce que la commission dé 
lui demandait de 
puis longtemps, le Gouvernement a décidé 
que tout le blé livré depuis le 1** novetne 
de la campaign 
serait payé 1.078 francs. 

Le Gouvernement peut d'ailleurs comp 
ter sur nous, sans distinction de parti} 
our l'aider dans cette collecte: nous 
faune toujours fait et nous continuerong 
à le faire. 

Pour réparer l'erreur commise, fl y & 
monsieur le ministre, un geste À faire vis- 
à-vis des agriculteurs chez qui l'on a pris 
du blé, 


Je pourrais discuter, en me basant swf 
le texte de l'ordonnance du 30 juin 1945, 
la légalité des opérations de saisie effeg 
tuées, Je ne le ferai pas, me bornant 4 
vous demander, à titre d'apaisement, leg 
trois mesures suivantes : 


1° Payement du blé saisi au cours nor- 
mal; 2° pas d'amende; 3° assurance don- 
née aux cultivateurs, chez qui le blé a été 
pris, de leur fouryir le pain nécessaire jus- 
qu'à la prochai écolle. 

Une des raisons du défaut de livraison 
du blé est, en effet, la crainte du cultiva- 
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. 
teur d'être privé du pain dont il a besoin; 
car, en 1946, on lui a manqué de parole. 


Certains agriculteurs, répondant à l’ap- 
pel du Gouvernement, ont, à l'automne de 
1945, livré tout leurædlé. Or, au printemps 
de 1946, on à refusé d'alimenter en pain 
les communes rurales. Je n'’insisterai pas 
sur ce point. Certains de nos collègues ont 
g#xposé très éloquemmment ici le drame des 
communes rurales. En fait, plus une com- 
mune avait été honnète et plus elle à été 
victime, Les fautes se payent. 


C'est la raison pour laquelle je vous 
demande, monsieur le ministre, de faire 
cesser tout de suite toutes les perquisi- 
tions, avant que l'erreur actuelle ne se 
transforme en faute. 

N'oublions jamais que tout quintal de 
blé acheté à l'étranger entraine une, sortie 
de devises, tandis que l'argent dépensé 
pour le blé français reste dans le pays. 

Nous payons actuellement, à l'étranger, 
le blé 1.300 ou 1.400 franes le quintal; 
nous payerons peut-être 2.000 francs, de- 
main, du blé que nous eussions eu chez 
nous si nous avions su faire à temps la 
politique nécessaire. 

Le pain est sacré. Comme je le disais 
mardi dernier, de ma place, il doit être 
au-dessus de nos querelles politiques. 
Nous devons arriver à assurer à tous les 
Francais une ration suffisante. La santé 
de la race en dépend. 

Nous ne devons penser qu’à une chose: 
la France ne se relèvera et ne retrouvera 
vraiment son équilibre que lorsque fous 
les Français pourront manger à leur faim, 
ce qui n’est possible que grâce au paysan, 
à son labeur acharné, 

Nous avons le devoir de l'aider en ré- 
munérant son travail et en le respectant. 
(Applaudissements à droite et sur quel- 
ques bancs au centre.) 


M. te président. La parole est à M. Kauff- 
mail. 


M. Kauffmann. Mesdames, messieurs, ce 
débat est d'autant plus pénible que les 
raisons en sont plus graves, I y a pénurie 
de pain. Ainsi, à la pénurie de viande et 
de vin, vient s'ajouter celle de notre ali- 
ment de base, 

Pourtant, il y a moins d'un mois, le 
Ministre de l'agriculture déclarait aux 
Français: la soudure est assurée, 

J'avoue que ce fut un réel soulagement 
pour tous ceux qui, croyant connaître le 
problème, éprouvaient la plus forte in- 
quiétude devant la carence du Gouverne- 
ment qui ne prenait pas en temps utile 
les mesures préventives permettant d'évi- 
ter la catastrophe entrevue. 

Malheureusement, leurs  fnquittudes 
étaient justiflées et la crise actuelle leur a 
donné raison. 

Pourtant, la récolte de 1946 était excel- 
lente et, d'après les statistiques, elle au- 
rait alleint de 60 à 65 millions de_quin- 
taux. Elle aurait donc dû, non seulement 
suffire à maintenir la ration de pain, mais 
encore permettre de l’augmenter très sen- 
siblement. 

Ce qui tend à prouver que si, aujour- 
d'hui, la France manque de pafn, ce n'est 
pas une question de blé qui se pose, en- 
core qu'il faille recourir à l'heure actuelle 
à des mesures de détresse, tout en im- 
portant des quantités importantes de cé- 
réales. 

Il y a donc lieu de diner, très ra- 
pidement, les causes principalès de la 
crise actuelle, 
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e prétends qu'elles ne sont pas multi- 
ples et peuvent se résumer à deux: 1° le 
prix du bK; 2° la question des céréales 
secondaires. 

Le prix du blé a été maintenu depuis 
1910, systématiquement et pour des rai- 
sons démagogiques, au dessous du prix 
légal calculé normalement d'après la loi 
des indices adoptée en 1956. 

A titre d'exemple, le prix de 1946 a été 
fixé, prime de livraison nen comprise, à 
1.003 francs, prix inférieur de 26 p. 100 au 
chiffre résultant du caïcul légal qui l’au- 
rait porté à 1.300 francs, 

Les constquences de l'adoption de ce 
prix trop bas, depuis 1939, ont été, d'an- 
née en année, la réduction des embla- 
vures en blé au profit des céréales se- 
condaires, des légumes de p'ein champ, 
des, pommes de terre et des. fourrages, 

Le manque d'engrais des dernières an- 
nées, en diminuant le rendement, a nalu- 
rellement aggravé le déficit provenant de 
la réduction des emblavures. 

Celles-ci qui, en 1939, dépassaient 5 mil- 
lions d'hectares, ont atteint à peine 4 mil- 
lions d'hectares en 1946. Soit une perte de 
plus d'un million d'hectares. 


Par suite, encore, du prix trop bas, la 
collecte à été difficile en raison des tenta- 
tions multiples et incessantes que pouvait 
avoir le producteur de céder à des offres 
alléchantes du marché irrégulier. 

Et que dire des fournisseurs du paysan 
qe demandaient, en payement, du blé 
devenu objet de troc, ainsi que de toutes 
les exigences de la population rurale, non 
agricole, ou des habitants des villes ve- 
nant chercher du blé dans les fermes pour 
leur pelit élevage ou leurs besoins en 
farine ? D 

J1 faut aussi noter la rareté des aliments 
du bétail, maïs, sons, tourteaux. Leur 
prix élevé en comparaison de celui du 
blé, le prix également élevé des céréales 
secondaires sur le marché parallèle — of- 
ticiellement toléré — ont littéralement con- 
duit certains paysans à uliliser du blé 
comme aliment du bétail. 


Pouvait-on demander à ces cultivateurs 
d'acheter le maïs — à supposer qu'ils en 
eussent trouvé — 15 francs environ le 
kilo, prix taxé, les tourteaux à 14 franes 
environ, le son à 800 francs les 100 kilos, 
au marché parallèle puisqu'ils n'en trou- 
vaient pas sur le garché officiel ? 


Devaient-ils refuser de vendre l'orge 15 
et 16 francs le kilo, alors qu'ils subissaient 
une perte injustiflée sur le marché officiel 
du blé ? 

En fixant le prix du blé à un cours trop 
bas, le Gouvernement a voulu le pain bon 
marché; mais il ne s’est pas soucié de 6a- 
voir s’il y aurait toujours du pain. 

Or, dès la fixation du prix du blé, en 
1946, l'association générale des producteurs 
de blé de France a averti le pays par la 
proclamation suivante: 


« La France a sacrifié son blé; c'est le 


manque de pain qui la menace. » 


Pourtant, les paysans — tous les ora- 
teurs précédents l'ont reconnu — ont fait 
tout leur devoir; mais qu'adviendra-t-il le 
jour où, devant le refus de leur donner 
satisfaction, ils se mettront, eux aussi, en 
grève ? 

Aura-t-on alors, pour les paysans, les 
égards que le Gouvernement manifeste 
aujourd'hui à d'autres grévistes dont le 
travail est tout aussi nécessaire à la vie 


« de la nation que celui du paysan ? 
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En abordant la deuxième cause de la 
crise du pain, la question des céréales <a. 
condaires et des aliments du bétail jar. 
firme qu'elle est indissoluble du problème 
du prix du blé et tout aussi importante: 
car, il ne faut pas oublier que notre chep: 
tel est à peu près reconstitué. 


Or, avant la guerre, en plus des issues 
supplémentaires provenant d'une récolte de 
blé plus forte et d’un taux de blutie 
moindre, on importait environ de 6 à 
millions de quintaux de maïs, son et tour. 
teaux, 4 millions de quintaux de riz et de 
sous-produits du riz, de 2 à 3 millions de 
quintaux d'orge, de 400.000 à 500.000 quin. 
taux d'avoine, soit environ 14 millions de 
quintaux de céréales secondaires et de pro. 
duits fourragers. Ces quantités n'ayant 
pius été importées, le déficit du blé à la 
collecte en a été augmenté et se maintien. 
dra, dans l'avenir, aussi longtemps qu'on 
se refusera à satisfaire les besoins corres. 
pondants. 

Mais j'äjoute qu'il faudra, aussi, offrir 
au paysan ces aliments du bétail à un prix 
abordable, et non pas, comme aujourd'hui, 
à un cours bien supérieur à celui du blé, 

Enfin, en raison de la carence du con. 
trôle officiel, les fuites et les fraudes, À 
tous les stades du marché, ont été considé. 
rables: farines et pain vendus sans tickets, 
extraction irrégulière, fausses cartes, ck, 

Ces fraudes et ces fuites représentent un 
tonnage très important, impossible à chi. 
frer, mais qui a, pour autant, augmenté le 
déficit actuel et mis en péril la soudure. 

Le prix du blé me paraissant être la 
cause première de la crise actuelle du 
pain, il y lieu d'étudier quel serait le juste 
prix du blé et sa répercussion sur le prix 
du pain. 


De même, il y aurait lieu d'étudier 
quel serait le prix du pain après la sup. 
pression de Ja subvention de l'Etat ct les 
réperçussions que cette suppression pour 
rait avoir sur le budget des travailleurs, 


Car il est certain que, relever Ie prix du 
blé sans relever le prix du rain, c’est ren- 
dre plus écrasante encore la charge du 
Trésor. 

Prendre comme prétexte la hausse 
pe du pain pour exiger la hausse des sx 
aires, c'est mettre en cause toute l’écono- 
mic du pays. Ne pas relever le prix du blé, 
c'est provoquer la erise du ravitaillement, 
c’est compromettre l'avenir, 


Avant la guerre, le prix du blé produit 
en France dérassait toujours le cours mon- 
dial. On à assez fait aux paysans français 
le reproche de produire si cher. 


Or, aujourd'hui, malgré la hausse consi 
dérable de ros frais de production par 
rapport à l’étranger, le cours français est 
inférieur au cours mondial qui, sauf er- 
reur, traduit en francs, pour Île blé rendu 
dans un port français, s'établit à 1.500 où 
1.600 francs les 100 Kilogrammes, prix qui 
serait logique de payer également aux pro 
ducteurs français. 


On trouverait ainsi les ressources néces 
saires à la rénovation agricole, et ce #crait 
en quelque manière assurer l'avenir en 
permettant, avec des moyens de Frodut 
tion modernisés, de soutenir un jour là 
concurrence étrangère. Et l'on pourrai 
en période d’excédents, exporter le blé 
français et éviter de le dénaturer, caust 
de perte pour l'Etat. 


Il ne faut pas oublier que la France, 
située à proximité des pays de l'Europt 
dont la production de blé est déficitaire, 5 
trouverait alors mieux placée pour cxpoï 
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maine est de 33 fr. 65 de l'heure, somme, 


augmentée de 4,16 p. 100 conformément à 
h majoration de 25 p. 100 appliquée entre 
la quarantième et la quarante-huitième 
heure ; soit 55 fr. 05 de l'heure. 


Si ce consommateur est de la caltgo- 
rie M, sa ralion journalière est de 27% 
grammes de pain, La dépense supplémen- 
taire résultant de l'accroissement du prix 
du pain représente un supplément journa- 
lier de 2 fr. 50, qui équivaut à 4 minutes 30 
secondes de travail. 

Si ce consommateur est de Ja catégorie 
Ti, sa ration journalière est de 300 
grammeæ de pain, La dépense supplémen- 


| taire représente alors une augmentation 


journalière de 3 fr. 15, qui équivaut à 
5 minutes 20 secondes de travail. 


Si ce consommaleur est de Ja catégorie 
T2, avec 325 grammes par jour, le sup- 
plément de dépense sera de 3 fr. 40, équi- 
valant à 5 minutes 40 secondes de travail. 


Pour Ja famille du même travailleur 
classé dans la catégorie T 2, marié, dont la 
femme ne travaille pas et qui a deux en- 
fants, la ration journalière officielle de 
pain est de 1.075 grammes. Ce travailleur 
touche 35 fr. 05 de l’heure, mais, si Jon 
transforme en salaire horaire les presta- 
lions qui lui sont servies au titre du sa- 
hire unique et des allocations familiales, 
soit 17 fr. 90 de l’heure, on aboutit à un 
total horaire — salairs et prestations fami- 
liales — de 52 fr. 95. Pour cette famille, le 
supplément de dépense par jour, pour le 
pain, est de 11 fr. 25, ce qui équivaut à 
13 minutes de travail. 


Autrement dit, l'élévation du prix du 
pain à son niveau normal, par l’élimina- 
tion de toutes les subventions, par la taxa- 
{ion du prix du blé à 1.600 francs les 
19 kilos, représente pour le travailleur qui 
pero le salaire minimum actuel, fixé par 
es textes légaux, une dépense supplé- 


puentaire qui correspond à un temps de 


travail variant de 4 minutes 30 secondes 
à 43 minutes, selon les cas. 


Il convient d'ajouter que ces cas, pris 
comme types, sont tout à fait défavorables 
el ne correspondent nullement aux situa- 
tions moyennes de l’ensemble des travail- 
eurs, 


Les dépenses supplémentaires susindi- 
quées traduites en cigarettes gauloises, 
secleur libre, représentent une consomma- 
lion journalière à peine supérieure à une 
Cigarette à raison de 45 francs le paquet. 


Ce calenl prouve qu’il est possible de sor- 
ür du cercle infernal de la course des sa- 





dre. Alors, on pourra et on devra êlre im- 
pitoyah'e pour la collecte, afin de réduire 
au minimum les importations de blés 
étrangers pesant, par les devises qu’elles 
nécessitent, si lourdement sur notre mon- 
maie. 


En définitive, la seule poïitique saine et 


courageuse se résume à ceci: 

Payer le blé à sa valeur, car cette mesure 
provoquera une augmentation des embla- 
vures €t facilitera la collecte; 

Favoriser le rendement par des attribu- 
tions d'engrais et de matériel de culture ; 


Importer Je complément de céréales se- 
condaires et de produits fourragers en les 
dirigeant sur le marché à un prix raison- 
nabe ; 

Etre impiloyable pour les 


fraudes et la 
collecte ; 


Supprimer les subventions. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture, (Applaudissements 
a gauche.) 


M. Tanguy-Prigent, ministre de l'agri- 
culture. Les interpelateurs ef tous les 
orateurs qui Sont venus à celte tribime 
traiter le problème de l’approvisionne- 
ment en pain de la populalion française 
nous ont posé des questions, demandé des 
explicalions et adressé de nombreuses cri- 
tiques. 


Je résondrai à tous, au nom du Gouver- 
nement tout entier, avec le maximum de 
clarté et de précision. Ensuite, je procé- 
derai devant vous à un examen technique 
de la campagne en cours et je vous in- 
diquerai quelles sont les perspectives 
pour les semaines qui nous séparent en- 
core de la soudure, 


Je commencerai, si vous le voulez bien, 
red répondre à certaines questions qui, 
ien qu'eiles soient importantes, ] 
tent un caractère un peu particulier, afin 
de dégager ainsi la suite de l'exposé qui 
portera sur- l'examen technique des con- 
ditions dans lesquelles s’est déroulée la 
campagne blé-pain qui commence Je 


{er août de chaque année pour finir le | 


31 juillet de l’année suivante, 

Plusieurs orateurs, dont M. Roulon, 
M. Gérard Vée et M. Charpentier m'ont 
demandé si les mesures nécessaires 
avaient été prises pour assurer aux agri- 
culteurs, en automne prochain, les 
nibilités en semences, 


disno- 


dans les variétés 








présen- ! 


Cependant, il est quelques | euntonsg 
quelques communes où le désastre a étêl 


plus général. Là, n pris des di 


positions pour que les agriculteurs de cef 
communes €t de ces cantons trouvent 
néanmoins, sur piace, les varictés de se 
mences de blés d'hiver qu ont l'haible 


tude d'utiliser, 


De ce côté, nous sommes d 
matifs. D'une part, il est ab 
t 


dispensab'e que tous les b: ent bat 
tus et livrés; d'autre part, les dispositiong 


sont orises pour assurer les semaillt 
males de l'automne prochaà 


J'ajoute, pour répondre à deux des oræ 
teurs, que nous avons déjà examiné 2 
examinerons à nouveau la possibilité de 
procéder à des échanges dans les cond 
0 exposées ce malin par M. Gérard 

ec. 


Une deuxième que posé 
par M. Pierre André au sujet de la com 
férence de Lonüres. 

M. Pierre 


relise mé 


' 


lion nous à été 


André, qui n'était pas trèe De 
, nous di dé'égatios 

francaise à la conférence inteænationuie d 

blé à Londres avait refusé de prend 


re 


des engagements d'imporlalion pou los 
annees à VOTE, 
Cela est totalement faux, et ici, vérit®æ 
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b'ement, nous voyons com 
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ON alive l 
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j'étais cloué au lit par une fièvre typhoïd@g 
A certaines tribunes, dans certains joum 


naux, on produisait Je mensonge suivan 
faux à cent pour cent, qu'à la conféreno@ 
ae Copenhagu PA ou Je rem nlais La 


France au sein de 


des eng 


la F, A. O., j'ava 


mt ‘ : . 
igements, au nom de 


pris 
notre pay 


consistant à renoncer à la culture du bl 
dans les régions de petite production, Om 


ajoutait même, sur les affiches, aux 
bunes et dans les journaux, que les A 


tri 
mé 


ricains nous avaient dit: « Vous eœiltix NE 
di s fleurs à la pla el! » et que le nn tre 
de l’agriculture avait, paraît-il, répondu 
« Oui 

Cela était totalement faux du commen 
cement à À lin, | 'avait pas ques! va 
un il int, à Copenha le prendre 
un engagement quelconq » Qui con- 
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Par contre, il est exact qu'il s’est tenu 
récemment, à Londres, une « mférence 
fnternationa'e du bic, 
Là, en effet, la question a été posée. La 





k 
æonférence avait pour but, cn premier 
dieu, de fixer pour les queiques annees à 
welir, nn pas pour une res 10NSUC pe- 


giode, mais pour quatre ou cinq anntes, 
de prix au départ des pays exporlaieurs d *S 

lés nécessaires anx pays qui, par suite 
de la guerre, connaissent une pénurie. en 
géréales panifiabies. On demandait égale- 
ment à ces pays importateurs de prendre 
des engagements en ce qui concerne les 
gontinscents qu'ils seralent amenés à 
eccepler dans Le années à venir, toujours 
pour une période de quatre ou cinq 
ennccs. 

La France a apporté son accord en ce 

li concerne les propositions de la Grande- 
pas visant le prix au départ des pays 
æexporlalteurs, qui se fixait aux environs de 
670 francs le qu nlal, ce qui eût porté le 
prix du quintal reudu dans les ports fran- 
gais à 920 franc: 

La délégation francaise à acrepté égale- 
ment d'envisager l'engagement d'importer 
pme certaine quantité de blé dans les quel- 

ues années à venir, à savoir 12 millions 
4 quintaux l'année prochaine, 6 millions 
de quintaux en 1949, G millions de quin- 
faux en 1950 et 6 millions de quintaux 
en 1%51. 


Je crois qu'aucun bon Français sans 
hrrière-penste de polémique poulique ne 
weprochera à la délégation française, qui 

‘ailleurs ne faisait qu'exécuter les ins- 
&ructions du Gouvernement tout entier, 
d'avoir pris on proposé de prendre ces 
engagements, étant donné que la France 
pt l'Europe, has! connaîtront encore pen- 
flant quelques années un déficit important 
se cércalcé paniflab'es. 


Mais ces engagements, finalement, n’ont 

as été pris, car, malgré les efforts de la 
délégalion francaise pour rapprocher les 
boints de vue qui s’exprimaient là-bas, un 
Becord n'a pu se faire et la conférence a 
#té ajownéc. 


VoilA la réponse que je tenais À appor- 
Ser à l'un de nos interpellateurs. {Applau- 
Hissements à gauche.) 


M. licille-Soult a posé quelques ques- 
Gons concernant l'effort que l'Afrique du 
Nord pouvait faire en faveur de la métro- 
pole. Je réponds d'une facon précise, 


Tout d'abord — j'en parlerai un peu 
plus tard —, nous devons remercier les 
autorilés et la population des pays d’Afri- 
de du Nord pour l'effort qu'ils ont fourni, 

‘une part, pour aboutir à nne collecte 

rfaite, d'autre part, pour Intter contre la 

urconsonnnation. Je dirai tout à l'heure 
ie l'on a pu ainsi réduire le déficit global 

e la métropole et de l'Afrique du Nord, 
qui était apparu au début de la campagne, 


En deuxième lien, nous ‘devons à ces 
mèmes pays de nous avoir envoyé 80.000 
quinlaux de Florence aurore pour les se- 
pire de printemps qu'on a dà faire à 

suile des gelées que vous connaissez. 
En ce moment, nous importons 40.000 ton- 

d'orgg du Maroc, Grâce à l'effort de 

. Jules Moch, nmnnistre des travaux pu- 
blics el des transports, ces 40.000 tonnes 
peronl rendues en France à la date fixée, 
g'est-à-dire le 31 mai, On nous dit, et un 
représentant de la présidence du conseil 
B'est rendu là-bas pour connaître exacte- 
ment les autres disponibilités en céréales 
de l'ancienne campagne, qu'il peut être 
|“ fait quelque chose. Soyez persua- 

s que nous ne négligerons rien pour 








transporter rapidement en France les dis- | serie, les sandwiches et la fabricatior 


ponibilités nouvelles qui pourraient être 
constatces, 

En ce qui concerne la récolte prochaine, 
le Maroc pourra faire un effort à partir du 
15 juin, et, en veillant à ne pas être-trop 
optimistes — si l’on dépasse ces chiffres, 
tant mieux — je puis dire que nous avons 
dès maintenant la certitude que, entre le 
15 juin et le 15 août, une quantité mini- 
mum de 120.000 tonnes de blé et d'orge 
de la nouvelle récolte marocaine sera 
transportée dans la métropole. 


La Tunisie, dans 1g mème temps, fera un 
effort portant sur un minimum de 20.000 
tonnes, 


En ce qui concerne l'Algérie, nous avons 
malheureusement à constater une récolte 
qui n'est pas aussi belle qu'on l'avait 
pensé il y à quelques semaines, particuliè- 
rement dans le département où la récolte 
est le plus précoce, dans l'Oranais. Nous 
savons que l'Algérie fera le maximum 
d'efforts pour fournir le plus rapidement 
possible, à titre de prêt probablement, les 
quantités dont elle pourra disposer avant 
la période où se fait normalement la sou- 
dure française. 


M. Reille-Soult avait posé la question de 
savoir si nous ne pourrions pas recevoir 
des Jéguminenses de ces mêmes pays 
d'Afrique du Nord. Je puis répondre qu’en 
ce moment nous transportons 50.000 quin- 
taux de fèves de Tunisie et 50.000 quintaux 
de fèves du Maroc. Par contre, en Algérie 
ii n’y à pas de disponibilités. 


On m'a également posé la question sui- 
vante: quel est le prix, rendu port fran- 
cais, des céréales que nous sommes ap- 
pelés à importer des pays étrangers ? 


Je vous donne là des moyennes, des 
chiffres qui sont mouvants parce que nous 
avons affaire à des pays où il n'existe pas 
de taxation, où, par conséquent, les cours 
varient. Le prix des transports et le coût 
des assurances subissent également des 
variations. Mais ce sont des moyennes qui 
sont exactes, à quelque dépassement ou 
à quelques unités en moins près. 


En 1916, les blés que nous avons reçus 
des Etats-Unis d'Amérique ou de la Russie 
— puisque nous avons payé ies uns et les 
autres en dollars et exactement au même 
prix — nous ont coûté, rendus port fran- 
Çais, 1.150 francs le quintal. . 


Nous avons pavé l'orge en provenance 
des mêmes pays, Etats-Unis ef Russie, 
1.000 francs le quintal rendu port fran- 
çais. 

Pour l'Argentine, les prix ont varié, 
dans Je sens de l'augmentation, et assez 
rapidement. 


En janvier 1946, le prix du maïs rendu 
port français est passé de 750 francs, en 
janvier, à 1.250 franes, en juin 1946. 
L'orge est passée de 950 à 1.300 francs, et 
l'avoine, de 850 à 4.050 francs. 


Pour cette année, les prix d'avril 1947 
sont les suivants: blé en provenance des 
Elats-Unis d'Amérique : 1.400 francs, rendu 
port français; blé de l'Argentine, de 1.900 
à 2.150 franes; blé en provenance du 
Canada: b'é tendre, 1.150 franes; blé äur, 
1.600 francs; blé dur de Turquie — s'il 
arrive — de 2.300 à 2.500 francs ; maïs en 
provenance des Etats-Unis, entre 1.050 et 
1.100 francs. 


Je répondrai rapidement aux questions 
qui m'ont été posées concernant la biscui- 
terie, les industries alimentaires, la pâtis- 
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pains de régime. 

Nous avons interdit temporairement cer. 
taines fabrications, d’une part, pour des 
raisons psychologiques, la populalion eïo. 
ame nous le demandant dans sa grande 
iaajorité. D'autre part, il est normal, lors. 
que la farine devient rare, qu'elle so't ré. 
servée entièrement à la boulangerie, Enfin 
lorsqu'il ne reste qu'un seul secteur, en 
l'occurence celui de Ja boulanverie, Je 
contrôle est en même temps plus facie ef 
plus efficace. 


Je réponds maintenant à Mme Rose Gné. 
rin en ce qui concerne la fermeture des 
boulangeries de la région parisienne Je 
dimanche, 


Jusqu'à ces derniers jours, nous avions 
en quelque sorte un ministère du ravitail. 
lement à quatre têtes — je m'excuse de 
l'expression, C’est ce conseil restreint, 
dont M. Maurice Thorez faisait partie, qui 
a décidé la fermeture des boulangeries de 
la région parisienne le dimanche. 


Je crois, d’ailleurs, qu'avec Ja com: 
préhension et la discipline de tous, Ja fer. 
meture des boulangeries un jour par se. 
maine ne doit pas contrarier considérable 
ment ja population, ni provoquer les files 
d'attente, qui sont en effet toujours regret 
tab'es. 

Je ferai la même remarque pour les dé 
cisions prises en conseil restreint visant 
la nouvelle réglementation des restaurants, 


Mais je constate qu’il y a une contradic. 
tion curieuse cet, je duis le dire, blessante, 
entre les déclarations contre le dimgisme 
et les critiques au Gouvernement et aux 
pouvoirs publics chaque fois que les 
denrées alimentaires n'arrivent pas dans 
les lieux de consommalTon en quantités 
suffisantes et à des prix satisfaisants. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


Nous reviendrons sur ce point, Pour le 
moment, je m'en tiens au problème des 
céréales et du pain. 


Des questions m'ont été posées au sujet 
des importations des céréales secondaires. 
Je n'ai pas cru un seul instant que l'on ait 
pu utiliser de mauvaise foi cet argument 
contre moi — car je suis aujourd’hui Île 
boue émissaire, (Proteslations et rères Sur 
divers bancs.) 


Je m'étonne que l'on n'ait pas eu con 
naissance des déclarations que le Gouver 
nement a été appelé à faire depuis 
plusieurs mois, à savoir que, pour de 
vaisons fort sérieuses, il n’était pas ps 
ble d'importer des céréales secondaire 
vour l'alimentation du bétail. 


J'avais alors fait une proposition al 
Gouvernement. Comme pour chacun ds 
vous, mesdames, messieurs, il y avait là 
un réflexe naturel de ma part, Notre co! 
lègue M. l'ierre André, qui m’écoute, d'rai 
que cela viendrait à la pensée d'un enfant 
de sept ans. (Sourires.) 


Il était naturel de considérer que, d'un? 
ee pour avoir plus de viande, pius de 
ait, plus de matières grasses, et cela à 
des prix normaux; d'autre part, pou 
peser sur le prix « noir » des céréales 
secondaires françaises et dégager ainsr k 
blé de la concurence terrible que Jui fai 
la viande par le truchement des céréales 
secondaires, la meilleure solution était 
d'importer « massivement » des céréa: 
secondaires — j’emploie le même mot qué 
le conseil des ministres — et de les rétro 
céder au prix officiel intérieur français 
c'est-à-dire à un prix sensiblement inf 
rieur à celui du blé. 
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Au début de la campagne, nous avions 
demandé aux Etats-Unis — et nous avons 
réitéré cette demande lors de notre voyage 
à Washington — de nous accorder tout le 
hénéfice de ces.importations massives, Les 
dollars nécessaires avaient d'ailleurs été 
dégagés par le conseil dés ministres, 

Hélas! il nous a été répondu que cette 
importation n’était pas possible, Cela est 
d'ailleurs exact dans l'état présent des 
choses. 

pourquoi en est-il ainsi? Parce qu'il 
existe, pour le blé, un déficit mondial, 
Celui-ci était, pour Ja période allant du 
y février au 90 juin 1947, de 130 millions 
de quintaux. 


L'organisme international I. E. F. €. 
vonsidère “ommMme marchandises panifiables 
la totalité des blés, maïs et orges, qui par- 
tent quotidiennement des pays exporta- 
4eurs. 

Ainsi sont actuellement réservés À la 
consommation humaine, non seulement le 
blé, mais l'orge et le mais. 

Il est possible que ces pays disposent 
de que:ques disponibilités supplémentaires 
de céréales secondaires. 

Mais les gouvernements auxquels nous 
nous sommes adressés ont été catégori- 
ques, et nous les comprenons fort bien. 
ls nous disent: Nous n'avons pas 
moyens de collecte et de transports inté- 
rieurs ou extérieurs au continent suffi- 
sants pour transporter d’autres céréales 
que des céréales panifiables, 


} 
ue 


Les moyens de transport actuels corres- 
pondent à peine — pas tout à fait, c’est 
pour cela qu'il y a un retard dans les 
importations — au volume des céréales 
panifiables à transporter vers l’ensemble 
des pays dont la situation alimentaire est 
difficile et angoissante. 

Il n’est pas impossible, hélas! que l'an- 
née prochaine, pareille stualion se renou- 
velle. 

L 2 

Nous croyons savoir que la récolte de blé 
et de céréales en Amérique sera bonne. 
Mais ce qui est certain, c’est qu’en Europe, 
L récolte prochaine sera mauvaise. 

Ta France n’a pas été le seul pays à 
souffrir des dures gelées de l'hiver et nous 
aurons à enregistrer un déficit important 
dans quelques mois, en France et dans 
l’ensemble de l'Europe. 


Dans ces conditions, nous éprouverons, 
amrès la récolte prochaine, les mêmes dif- 
ficulés pour trouver les céréa.es secon- 
daires qui pourraient être destinées à la 
consommation animale. 


Le seul fait d’avoir un mauvais ministre 
de l’agricuiture n’explique pas toutes ces 
difficuités, en France et dans tous les pays 
d'Europe qui souffrent. (Applaudissements 
ü gauche.) 

En France, avant la guerre, même lors- 
qu'on dénaturait du blé pour le donner 
au bétail, on importait près de 20 millions 
de quintaux de céréales secondaires et 
d'aliments du bétail. 

Cela vous laisse apparaître la gravité du 
rs 1 que nous connaissons en cette ma- 
tière. 


Je crois avoir donné sur cette question 
des explications claires. Le Gouvernement 
français n’a aucune responsabilité dans 
l'importation insuffisante de céréales se- 
condaires et d'aliments du bétail. 


J'ajoute avec force que les gouverne- 
ments amis auxquels nous nous sommes 
adressés n’ont, eux non plus, aucune res- 
ponsabilité. 
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C'est l'insuffisance des disponibilités et | 
des moyens de transport qui sont à la 
base de cetle situation. | 

J'en arrive à un autre problème qui à 
été soulevé jei, quoi qu'un peu moins 


vivement que dans la presse. 


On m'a posé la question: Alors que nous 
réduisons la ration de pain, qu'il y a la 
queue devant les boulangeries, qu'il y à 
des ruptures de stocks dans les dénarte- 
ments, est-il vrai que la France exporte du 
blé ? 


Je réponds : C’est faux, absolument faux. 


Nous avons, à un moment donné, exporté 
un million de quintaux de blé. J'ai dit ici, 
le 21 mars, dans quelles conditions. L’an- 
née dernière, pour faire la soudure, nous 
avions demandé à nos amis belges de nous 
faire l’avance d'un million de quintaux. 

Les Belges ne nous avaient pas demandé 
de signer un engagement écrit; ils avaient 
demandé notre engagement solennel de 
restituer cette avance. 


Personne en France 
au Gouvernement francai 
dès les lendemains de la récôlle, cet en- 
gagement d'honneur de rembourser à la 
Belgique le million de quintaux de blé 
qu'elle avait bien voulu no avancer 
pour faire la soudure. (A} pla idissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


ne peut reprocher 
s d’avoir tenu, 


Us 


C'est là tout ce que nous avons exporté. 


On a écrit ces derniers temps qu'on ex- 
portait vers les pays nordiques. C'est aussi 
faux. 


C'est le contraire qui est vrai. Et je ré- 
ponds à mon ami M. Charpentier que nous 
avons en effet fail appel à ces pays nor- 
diques pour faire des échanges de blés de 
semence. 


Nous n’en avons pas importé beaucoup 
parce que ces pays ne disposaient pas de 
quantités importantes, Is ont toutefois 
fait un effort pour nous envoyer quelques 
dizaines de milliers de quintaux de se- 
mences de blés de printemps, fort appré- 
ciées par les agriculteurs de notre pays. 


Nous les en remercions chaudement, 


tout en dénonçant ces campagnes abomi- ! 


nables qui tendent à faire croire que nous 
exportons du blé ou de la farine au mo- 
ment où la crise sévit dans notre pays. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


On a apporté aussi d’autres affirmations. 
Et je dois dire que j'ai bondi d’indigna- 
lion lorsque j'ai lu, dans L'Humanité du 
8 mai 1947... 


M, Fernand Bouxom. Il ne faut 
croire ce qu'il y a dans les journaux. 

C’est M. Jacques Duclos qui l’a lui-même 
déclaré. (Sourires.) 


M. le ministre de l’agriculture, Vous 
avez raison. Mais les journaux font tout 
de même l'opinion pubique, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) Ce'a porte 
terriblement sur une population fatiguée, 
déçue, nerveuse, qui est tentée de croire 
que ee n’est pas la pénurie, ni les suites 
de la guerre, ni les intempéries qui sont 
responsabies de la crise actuelie. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) . 


pas 


On nous affirme — et je le crois — que 
la mauvaise récolte de blé en Russie, cette 
année, est duc à la sécheresse. 


Il peut arriver également dans les autres 
pays que le femps soit trop sec par mo- 
ments et qu’il gèle terriblement à d’autres 
moments, 
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Doi dans L'Humanité du 8 mai 1947, 
on peut lire en première page: 

« Huit ou dix bateaux de blé quittent 
chaque jour la France à destination d'An- 
vers. Il est passé, le 4 mai, sept bateaux — 
il s’agit d pen he on dit « bateaux » 
pour faire croire quil s'agit d'impor- 
lantes quantités — à l’écluse de Janville, » 

J'ai fait une enquête. On n'a trouvé per- 
sonne depuis qui iques jouit pour oser 


" 
prenure à son co! 


totalement fausse. 


upile celle [hirimaliot 
ui di N }, 


Il est passé à l'écluse de Janville 18 
16 aitil, un bateau de blé de 250 t 1 
parti de Pont-l'Evèque à desti l \ de 
Corbeil — le blé en U iestion élait destiné 
aux Paris'ens —; le 24 avril, un bateau 
240 tonnt A uement à destination de 
Corbeil; le 2 mai, un bateau d'avo l Ï 
les malteries du Nord, et le 4 mai — jout 
incriminé où, parait-il pt pi h \iu- 
raient Pas Ce l' luse (l Jan: ille un 
batcau d'avoine est également passé par 

| cefl ê lu i | itlon di Ha t iu 
Nord 

LR 0 un démenti. Il à été reproduit 
dans quelques journaux, J'au tout d 
même vouiu que ce démentit parût — 
c'eût été la moindre des chost Qu lo 
journal qui avait inséré la nouvell | 
pl li It { 74 h« ‘ { ent ot GG 
droi { 

A gauche. C'est une question de probité 

M. Eugène Petit dit Claudius, Vous 

| croyez au père Noël. 

1 M. Legendre. L'Ilumanilé n'en est ] À 
un bateau pres. (Rires.) 

| 

| M. le ministre de l’agriculture. De tous 

\ les côtés, d'ailleurs, on mêle la politique 


à la question douloureuse du pain. 


C'est ainsi que l'Epoque, il y a quelques 


semaines, publiait un article disant que la 
France était tenue de rembourser à la 
| Russie les 5 millions de quintaux de blé 
| et d'orge qu'elle nous avait envoyés l’an- 


née dernicre, 


Cela aussi est faux. Mais l’Epoque, elle 
non plus, n'a pas démenti cette assertion 
, erronée et mensongère. (Applaudissements 
à gauche. 

M. Bichet. Lisez l'Aube. Rires.) 

M. Ramette. Vous avez le sens du come 
merce, et l’on VOI! que vous avez été mi- 
nistre de l'information, monsieur Pichet, 


Je suis 


M. le ministre de l’agriculture, 
obligé d'apporter 1ci rectifica- 
tions, non par esprit de polémique, CTOYeZ- 
le bien, mais parce qu'il s’agit d’informa- 
tions indispensab'es ét qui doivent éviter, 
dans l’avenir, le retour de semblables erre- 


cer! Les 


ments. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur quelques bancs à droite.) 
Je pense que tout le monde a écouté 
l'appel émouvant de M. 1e Président de la 
République aux agriculleurs, ainsi que 
celui de M. le président du conseil. Je 
demande, à mon tour, à tous ceux qui ont 
une influence sur l'opinion publique d’un 


pays qui souffre, d'éviter des mensonges, 
qui sont que:quefois le fruit d'erreurs, 
| mais qui sont, en d’autres cas, des men- 
| songes volontaires. De toute facon, il fau- 


les démentis que 
adressent aux 


drait au moins accepter 

les services compétents 
journaux responsables. 

Je le répète, l'Epoque aussi a menti en 

‘ disant que nous étions tenus de rembour 

ser à la Russie 5 millions de quintaux de 

| céréales panifiables. Nous avons acheté à 

ou 
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la Russie, et non pas emprunté, 4 millions 
de quintaux @e blé et un million de quin- 
taux d'orge, QUE nous avons payés en 
dollars, au prix ‘américain. Il n'est donc 
nullement question de remboursement, 


Ce qui est grave, en de semblables af 
faires — et je le dis pour :a presse comme 
pour les partis, car j'ai déjà connn je fait 
en qualité de ministre du ravitail'ement, 
à propos des bouchers — ce qui est grave, 


c'est que les afiirmalions des pouvoirs 
publics et des ministres ne sont pars in- 
sérées et donc pas retenues, alors que Îles 
informations tendancieuses, voire men- 


ésongères, sont publiées en bonne place, y 


compris Celles qui émanent de certaines 
oTganisations ou corporations intéressées 
à donner ces fausses nouvelles, 

Encore une fois, il ne faut pas mêler la 


polilque à cette angoiss 


ain, Nous devons 

Fou nos aHiés ls qu'ils soient, et j'ai 
ublié, pour mettre les choses au point, 
Le tableau des importations faites annuel- 


lement depuis la libération par la France. 


inte question du 
remercier de leur aide 


En ce qui concerne les céréales panifia- 
bles, de nombreux pays nous sont venus 
en aide, dans la mesure de leurs moyens 
respectifs. Nous n'avons pas à faire entre 
eux une différence ni à essayer d’opposer 
ces pays les uns aux autres, en tentant, 
par ce truchement, de dresser les unes 
contre les autres certaines fractions de la 
population française. 


Nous n'avons pas davantage, je le déclare 
à notre collègue M. Waldeck Rochet, à dire 
et à afficher que nons avons cru aux illu- 
sions américaines, Les Etats-Unis, avec le 
Canada, parce qu'ils étaient Jes seuls à 
pouvoir le faire, ont été les seuls à nous 


« dépanner » — permettez-moi ce mot — 
au moment de Ja libération, en 1944 et 
4945. L'année suivante, ïils nous ont 


envoyé la quantité prodigieuse de 31 mil- 
Jions de quintaux. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) Cette an- 
née mème, avec un retard dont je parlerai 
tout à l'heure, ils nous cenverront les 
5.530.000 quintaux qui nous ont été al- 
loués au moment de notre négociation: et 
déjà un nouveau supplément nous est 
accordé. 


Lorsque nous parlions des négociations 
be le deuxième semestre, M. Waldeck 
iochet me disait l'autre jour: « Soyons 
sérieux! », Oui, il faut être sérieux, quand 
Îl s’agit de la souffrance des Français qui 
manquent de pain et qu'on parie des né- 
gocialions engagées, soit avec la Russie, 
soit avec les Flats-Unis et le Canada, soit 
avec d'autres pays, pour obtenir les den- 
rées alimentaires nécessaires. 

Et nous sommes à ce point sérieux qu’au 
moment même où nous discutions du pro- 

amme pins Mmes des céréales pani- 
iables — ce à quoi je faisais allusion en 
vous disant que le Gouvernement français 
avait reçu un questionnaire sur l’évalua- 
tion approximative de la prochaine ré- 
colte — nous apprenions, et vous en avez 
peut-être lu l'information dans la presse, 
qu'une provision de 3 millions de quintaux 
nous élait allouée sur la dotation du se- 
cond semestre de 1947, 


Tout ceci pour dire combien il convient 
peu de parler sur un ton léger de ques- 
tions aussi importantes. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


On a également, dans certaine presse, 
et l'autre jour ici même, demandé si 
réellement nous avions refusé des offres. 
Il est faux que nous en ayons refusé, Nous 
avons frappé à toutes les portes, car nous 





ne négligeons aucune chance d'obtenir des 
céréales panifiables. 

On a prétendu que nous. avions refusé 
une offre de l'Argentine; c’est totalement 
faux. 


Nous discutons sur le prix, le blé argen- 
tin étant plus cher que le blé de l’Améri- 
que du Nord, et sur des délais de livraison. 
Mais, à aucun moment, nous n'avons re- 
fusé une offre, qu'ille vienne de FArgen- 
tine, de la Turquie ou de tout autre pays. 
Au contraire, nous acceplerons, avec re- 
connaissance, toutes les quantités de céréa- 
les panifiables qui pourraient nous étre 
attribuées. 


Nous avons également demandé à la 
Russie si elle ne pouvait pas renouveler 
son geste de l'année dernière, toujours 
sans arrière-pensée politique, les céréales 
ne devant pas avoir de couleur. Nous 
avons reçu une réponse dont nous savons 
tout le sérieux et le bien-fondé. La voici: 

« Moscou, le 19 février 1947. 

« J'ai l'honyeur, en me référant à votre 
lettre du G février, de vous informer que 
le Gouvernement soviétique a examiné 
avec attention votre communication rela- 
tive à la situation difficile dans laquelle Ja 
France se trouve du fait de la destruction 
causée par les gelées, qui ont détruit une 
partie de ses emblavures. 


« Le Gouvernement soviétique serait 
heureux d'offrir son aide à la République 
française, mais une grande partie du ter- 
ritoire européen de l'UE, R. S. S. a été frap- 
pée par la sécheresse en 1946, ce qui a 
fortement réduit ses disponibilités en cé- 
réales. Le Gouvernement soviétique se 
trouve donc, à son grand regret, privé de 
la possibilité de satisfaire la demande pré- 
sentée par le Gouvernement français », 


Nous n'avons jamais, quant à nous, 
songé à dire que ce pouvait être la faute 
du Gouvernement où de tel ministre de 
l'U. R. S. S. si la sécheresse a compromis 
la récolte de blé en Ukraine. 


J'en arrive à un autre problème, tout 
aussi douloureux, sinon davantage, car il 
frappe les familles françaises, qui comp- 
tent tapt de victimes .de la barbarie alle- 
mande. C'est le problème de la zone d'oc- 
eupation française en Allemagne. 


J'affirme que les informations, suivant 
lasquelles nous avons envoyé sans retour 
250.000 quintaux de blé ou de farine en 
Allemagne, sont des mensonges extrème- 
ment graves. On parle, d’ailleurs, de l'AI- 
lemagne sans même préciser devant l'opi- 
nion française que le prêt dont je vais 
parler a été accordé à la zone française où 
ne se trouvent pas seulement des Alle- 
mands, mais aussi des Français, civils et 
militaires. 


Il est exact que nous avons prêté à l'ad- 
ministration française en Allemagne occu- 
pée 250.000 quintaux entre le mois de dé- 
cembre et le mois de mars. Il est exact 
= ges que la ration de pain à été por- 
tée, en Allemagne, de 200 à 250 grammes, 
le 1° mars. 


Mais je tiens d'abord à dire que ce n’est 
as le ministre de l’agriculture qui a expé- 
ié de la farine ou du blé en Allemagne, 
ni qui a modifié le taux de la ration; c’est 
le Gouvernement, sur proposition du con- 
seil restreint qui s’occupait tout spéciale- 
ment du ravitaillement «‘ de l’administra- 
tion de la zone. 


J'accepte ma part de pr me me J'ai 
vrôtesté à l’époque. J'ai même protesté de 
Vashington contre ce relèvement de la 
ration. Seulement, même lorsqu'on n'est 





dé ecrenn 
pas d'accord, — et cela arrive, quand il 
a une vingtaine d'hommes autour d'une 
table, au conseil des ministres — on doit 
être solidaire de la décision prise à la ma. 
jorité. 4 

Je ne suis pas l'homme qui à envove de 
la farine ou du blé et augmenté la ration 
de la zone d'occupation française en Alle. 
magne. C’est le fait du Gouvernement tout 
entier, Dès lors, J'accepte ma part de res. 
ponsabilité dans cet arte gouvernemental 
mais ma part seulement, partageant avce 
tous les ministres, et partieulitrement 
avec les ministres d'Etat qui s'occupaient 
de l'ensemble des problèmes du ravilaille. 
ment. (Applaudissements à gauche et a 
centre.) 

Je précise que ces 250.000 quintaux, qu 
sont intégralement remboursés, ne sont 
pas en totalité chez nous. Une certaine 
quantité, qui est acheminée vers la France, 
et qui constitue le solde, a été débarquée 
à Anvers. 

Ainsi done, une partie du rembourse. 
ment ayant été prélevée, non sur lalloca. 
tion francaise, mais sur les exportations 
faites par les Américains pour la zone et, 
d'autre part, le solde, en ce moment dt. 


chargé à Anvers, élant dirigé sur la 
France, nous pouvons dire que cette 


avance, décidée par le Gouvernement tout 
entier, sur la proposition du conseil res- 
treint, est intégralement remboursée. 


Je veux croire que, demain, tout le 
monde le dira, non pas pour faire plaisir 
à tel ou tel ministre, mais parce que ce 
serait trop grave et même criminel de faire 
croire aux producteurs que c’est afin de 
nourrir les Allemands que nous Jeur de- 
rmandons un nouvel effort de livraison. 


Ce serait grave et même criminel de 
faire croire aux consommateurs qui souf- 
frent que c’est pour nourrir les Allemands 
avant les Français que ces derniers voient 
leur ration diminuée et qu'ils doivent faire 
la queue devant les boulangeries. 


On a donné à ce sujet des informations 
absolument fausses. Tous les Français di- 
gnes de ce nom, surtout ceux qui, par la 
resse ou la radio, touchent l'opinion pu- 
Lane, ont le devoir de le dire d'une fa 
con très claire, non pas pour faire du 
conformisme gouvernemental, mais pour 
dire simplement la vérité, pour remplir un 
devoir d'honnêteté, et surtout pour cal- 
mer le trouble que de telles informations 
pe 2er dans l'opinion publique. (47 
plaudissements à gauche et au centre.) 


J'en dirai autant d’autres nouvelles col- 
portées tout aussi facilement. 


Vous connaissez les incidents de Nevers, 
On a fait croire aux ouvriers de la région 
qu'on envoyait du blé en Italie alors qu’il 
s'agissait d'envois sur l'Isère. 


En d’autres lieux, les agents de l'au- 
torité et notamment ceux de l'O. N. L € 
ont été molestés, On a dit beaucoup de 
mal, ici, des fonctionnaires cet, en parti 
culier, de ceux de l'office national inter- 
professionnel des céréales. Je sais, ils ne 
sont tous parfaits. Personne n'est 
parfait, et dans une administration où l’on 
est obligé d'engager beaucoup d'agents 
contractuels, les fonctionnaires ne peuvent 
pas tous présenter une égale perfection. 


Je suis cependant persuadé ‘que, très 
souvent, ce sont ceux qui font leur devoir 
qui sont molestés. 


Ce n'est pas A une réaction spontanée 
des intéressés, agriculteurs ou boulangers. 
La cause de leur attitude est dans cetis 
campagne de fausses nouvelles, où l'on 
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D 7 ., Lt 4 + L . 
méle la politique et l'économique, et p'us 
gpécia:ement le dirigisme actuellement 
indispensab'e, l’empirisme à la réglemen- 
tation que nous SomInes obligés d'appi- 
ner. Et l'on crée ainsi dans le pays l'idée 

a mépris de l'autorité, du mépris de 
YEtat. 

Je me suis penché, je m'en excuse, sur 
Ja carte de mon département. Je me suis 
apercu que les cantons ou les commun 
qui ont bien livré sont, à quelques exCep- 
tons près, ceux et celles où ies represen- 
tants de l'autorité, les élus, les maires, 

uelle que soit leur opinion politique, ont 
toujours recommandé le respect de Ja 
réglementation, le respect de l'Etat. 


cantons ou les communes | 


} 





Les autres sont ceux où l’on a passé 1e ! 


temps à parier de dirigisme irnbéciie, 
bureaucratique, tracassier, où l'on a dé- 
duré que tout Était fait — je m'excuse de 
l'expression — pour « einpoisonner » Îles 
gens. 

N en a été ainsi un peu partout en 
France. Certes, on n'est pes toujours allé 
jusqu'à dire qu'il ne fallait pas livrer le 
fi. A ce sujet, d'ailleurs, je note que 
M. le colonel Félix n’a pas su se disculper 
de l'accusation de M. Guitton. Mais si, par- 
tout, on n’est pas allé jusqu'à donner ce 
conseil, on à cependant créé un état d’es- 
prit particulier de mépris de Fauturité, de 
mépris des agents de l'Etat. 

Cet état d'esprit s'est traduit dans cer- 
taines régions par une mauvaise collecte. 
Il ne faut pas que cet état de choses conti- 
puce, 11 faut que l'on éente que Fon a à 


remplir un devoir collectif vis-à-vis de la | 


nation. 


Nos querel'es politiques, nous les repren- 
drons sur un autre terrain, un autre jour, 
mais en ce moment elles ne doivent tenir 
absolument aucune place dans celte ques- 
tion de l’organisation du ravitaillement et 
surtout du ravitaillement en pain de l’en- 
semble de la popu'ation, Dslasdisse- 
ments à gauche el au centre.) 


Je pourrais présenter les mêmes obser- 
vations à propos de tous les autres pro- 
blèmes. C'est ainsi qu'en ce qui concerne 
le rationnement, j'accepte aussi mes res- 

onsabisilés, Je n'ai été, à aucun moment, 
| Se la nouvelle récolte — je l'ai été 
deux mois en 1915-1916 — Je ministre res- 
ponsable du rationnement., Mais dans ce 
domaine aussi je ne pratique pas — exeu- 
sez-moi de jæononcer ces paroles d'homme 
de parti — je ne pratique pas et les minis- 
tres socialistes ne pratiquent pes le double 
jeu; nous ne sommes pas en même temps 
dans le Gouvernement et dans l'opposi- 
tion. Bien que je me sois pas le ministre 
chargé du rationnement, j'accepte donc 
ma part de responsabilité, mais — et je 
répète ce que j'ai dit pour la zone fran- 
çaise d'occupation — je la, partage avec 
l’ensemble du Gouvernement et particuliè- 
rement, encore une fois, avec les minis- 
tres d'Etat chargés d'organiser le ravitail- 
lement. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


Mais je me hâte de les défendre immé- 
diatement comme je défends tout le Gou- 
vernement. En effet, comment a com- 
mencé cetle campagne ? Dans l’euphorie 
el dans le mensonge. 

Dans l’euphorie, lorsqu'on disait qu'il 
y avait des rendements extraordinaires. 


Oui, il y avait de beaux rendements, mais | 


on oubliait de dire qu’on avait ensemencé 
un million d'hectares de moins qu'avant- 
guerre. 

Des tracts abominab'es ant €té diffusés, 
émanant de gens intéressés, d’une mino- 





| l'heure et qui justifiait 
‘ d'importation, 


ment, heureusement pour l'honneur de 
Ja corporation — du comité d'action et de 
défense syndicale des représentants en fa- 
rine de France. 


On a retrouvé les mèmes attaques dans 
des interventions au conseil général de 
Seine-et-Oise, interventions reprises ave 
trop de facilité, l'autre jour, par M. Pierre 
André, et qui montrent qu'on a peut-être 
trop facilement assertions de 
ces Organisines intéressés qui alaient 
jusqu’à dire que l'on parlait de déticit 
de commande, de déficit mondial et na 
tional, alors qu'il y avait un exrdent 
national et un excédent mondial de bié. 


C'est À cette époque, d'aileurs, que cer- 
tains, comme M. Waldeck Rochet le 30 
août, demandaient que la ration de pain 
soit portée à 400 grammes. (lüres el ap- 
piaudissements au centre.) 


D'autres, comme M. Pierre André, par- 
laient dé rendre la liberté à la consom- 
mation du pain ou, à défaut de Ja Mherté, 
de porter la ration à 50 grammes, et affir- 
malent qu'on pouvait môême dégager un 
excédent de 10 millions de quintaux ex- 
portables vers l'étranger. 


Fr 
accepté les 
1 


M. Pierre André, Parfaitement! 


M. le ministre de l'agriculture. Je crois 
qu'un enfant de sept ans aurait compris 
que cela étaïñt une chose un peu ridicule... 


M. Pierre André. Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre ? 

M. le ministre de l'agriculture. Je pré 
fère poursuivre non exposé. 


Ai-je besoin de dire que cette campa- 
gue à fait beaucoup de mal en France ? 
Elle à encouragé la population à respecter 
de moins en moins res mesures de ration- 
nement. Elle a surtout rendu difficile Ja 
situation de notre pays auprès de l’'orga- 
nisme international 1, E. F. C., au point 
que le déficit dont je vous parlais tout à 
notre demande 
présentée dès le mois 
d'août, n’a été reconnu que lorsque uous 
sommes allés à Washington. Cette cam- 
pagne s'était en effet aggravée —- on était 
alé jusqu'à dire que la France allait dis- 
poser de 80 à %®) millions de quintaux 
de blé — et elle avait produit une impres- 
sion extrêmement défavorable auprès des 
pays amis qui n'ont pas seulement à 
alimenter la France, mais encore un grand 
nombre de pays européens, africains ct 
asiatiques qui souffrent en ce moment 
d'une très grande pénurie. 


La campagne s'était donc er@agée dans 
l'atmosphère que je viens-de décrire. 


| Nous avions inunédiatement réagi, et un 
| communiqué commun du ministère du ra- 





Vitaillement et du ministère de l’agricul- 
ture, communiqué que certains journaux, 
mais, encore une fois, pas tous, avaient 
b'en voulu insérer, avait remis les choses 
au point, 

e 
Voici ce texte: 


a Un communiqué du ravitaillement 
met en garde l'opinion publique contre 
des informalions tendancieuses concer- 


nant la récolte du blé. 


« Le ministre de l’agriculture a abouti, 
pour la récolte métropolitaine, à une éva- 
uation de G6 millions 738 mile quintaux. 
Certains porte-parole d'intérêts particu- 
liers, et parmi eux des courtiers en farine, 
qui sont loin d’ailleurs de représenter 
l’ensemble de la profession, s’eflorcent de 
faire croire au public que la récolte est 


rilé — oh! une petite minorité seule- | beaucoup plas importante et qu’elle per- 




















—. ee 
met un du raliounes 


ment, voie la 


large desserrement 
liberté totale. 

« Ces informations risquent d’avoir :es 
quus fàcheuses conséquences sur les des 


mandes d'importation de blé, Les pays 
exportateurs ont été avisés par le gouver- 
ment français de l'inanité des chiffres 
avancés par des amateurs sans compé« 
tence et sans mandat contre lesque:s, au 
surplus, une plainte a été déposée ». 
Ceia ne nous a pas empêché de ronti« 


nuer à maintenir le 
pourrais, à ce 
part 
Gouvernement, rappeler que 
a muitipié les interventions auprès du 
Gouvernement et auprès du ministre dn 
ravitaillement en août, en septembre, en 
décembre et après les ge.ces, 
ainsi que par télégramme, de Washinglon, 
en vue de faire respecter le rationnement, 
car nous étions bien persuadés, je 10 dé« 
montrerai tout à l'heure, qu'il y avait au 
départ un déficit qu'il n’était pas possibo 
de combler sans recourir à l'importation, 


rationnement. Jo 
sujet, tout en prenant ma 
ubilités colecthvt . lu 

LIL LE 


1 | , 
ues responl 


« 
1 *} + 
aussitôt 


Parvenu à ce point de mon discours, jo 
vais, monsieur Pierre André, réponure à 
une question que vous m'avez pusée, 
Vous avez déc'aré: « Ou bien le directeur 
général! de LO. N. I. C. n'était pas au 
courant ét c'est un incapable, ou bien il 


était au courant et il n'a mas dit !a vé- 
rilé ». 
Le directeur général de l'O, N. I C, n'a 


cessé Ge dire qu'il fallait veilier an ration- 
nement, Dans l'avion qui nous ramenait 
de V'ashington, il a même réclamé ia ré« 
duction immédiate de la ration. Le Gous 
vernement à qui j'ai soumis çeite prop9s 
sition ne m'a pas suivi 

Je n'ai pas l'habitude de me décharger 
de mes responsabilités sur mes suhordon- 
nés. Le directeur général de L’0, N. L C. a 
fait tout son devoir: il nous a alertés, Je 


vous expiquerai tout à l'heure queles ont 
été les réactions du Gouvernement et les 
miennes propres. 

Mais, en définitive, tout cela ne s’est 
traduit que par un petit dépassement. uno 


petite « surconsommation », 


sur les quap- 
tités collectées ou importées. 


Mais il exicte une autre « surconsommas 
tion » que nous ne pouvons pas totale 
ment empêcher ot je suis persuadé que 
vous parlagerez mon opinion sur ce wo'nt, 
Je ne veux pas, bien que ce'a sembe ètre 
vrai, faire de différence entre Tes coupé- 
ratives et les négociants agréés, pourtant 
il faut reconnaître qu'il y en a une. Or il 
arrive que organismes stockeurs 
déclarent à un agriculteur: 


certains 


« Lorsque tu me livreras des b'63, je ta 
donnerai un reçu, un recu pour la plus 
grosse quantité même, mais tu m'aban« 
donneras une fraction que je te payerai, 
d'ailleurs plus cher, et dont je disposerai 
ensuite pour faire plaisir aux meuniers, 
aux houlangers. » 


Cette façon de faire est cause que, male 


gré une pelite « surconsommation » sur 
le stock officiel, c’est-à-dire sur la co''ecte 
et les importations, on a, en réalité, 


mangé sans ticket plus de pain que la 
quantité correspondante. 


Ajoutons enfin, pour avoir un aperett 
complet du climat, que c'était l’époque 
des campagnes électorales où tout te 
monde ærotestait contre les tracaseeries 
administratives. 

On traîne dans la boue mon ami Philip 
(Applaudissements à gauche), on lui re- 
proche ses contrôleurs, bientôt on essaiera 
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de les moiïester, On est encore alë plus 
loin pour ies fonctionnaires de mon dé- 
partement et ceux de l'O. N. T. C. On a 
fnappé, l’autre jour, le préfet de la Nièvre. 
On traine les ministres dans la boue. 


M. Charlés Lussy, C'est abominablel 


M. le ministre de l'agriculture. On jin- 
sulle les ministres et on feint de s'étonner 
ensuite qu'il y ait des infractions partout 
et qu'il y ait des fuites que l’on ne peut 
étancher en prenant les fraudeurs en fla- 
grant délit. 


M. Binot. On est partisan d’un Etat fort ! 


M. le ministre de l'agriculture. Sur Ja 
collecte officielle, il n’y a eu qu’un dépas- 
sement d'environ 1 million de quintaux, 
malgré le climat psychologique que je 
vous ai dépeint, le sabotage général du 
rationnement et de Ja réglementation, 
sans parler, d’ailleurs, des erreurs com- 
mises dans cetle enceinte. 


Quand j'étais ministre du ravitaillement, 
j'ai protesté contre la suppression de ces 
témoins des déplacements des marchan- 
dises qu'étaient les bons de transport et 
vontre la suppression des chefs de district. 


Mme Germaine Degrond. Très bien ! 


M. le ministre de l'agriculture. T's 
n'étaient pas parfaits, mais ils accomplis- 
saient leur tâche dans de bonnes condi- 
tions, et ils occupaient un secteur géogra- 
phique à la portée d'un seul homme. On 
ne pouvait certes pas placer un chef de 
district dans chaque conunune, mais main- 
tenant, ils ne sont plus que quelques-uns 
par département et c’est insuflisant. 

Le chef de district cantonal qui entre- 
lient souvent des relations amicales avec 
les maires, les délégués syndicaux et les 
coopérateurs, peut exercer un contrôle et 
assurer une collecte. 


Malgré ces insuffisances, le dépassement 
de la consommation sur les-quantités col- 
lectées ou celles importées a été réduit à 
1 million de quintaux seulement. 


Je m'excuse d'avoir dit tout cela, mais 
c'était indispensable. D'abord parce que je 
suis accusé par tout le monde. Bien que 
j'aie trente-sept ans, ie conservé une cer- 
laine sensiblité et la lecture des journaux, 
et les séances parlementaires, moins celle 
d'aujourd'hui que celle de l’autre jour, 
euvent blesser un honnète homme qui a 
Fit son devoir. (Applaudissements à gau- 
che.) 


On a dit, avec une lourde ironie, que 
j'étais ministre de l’agriculture depuis 
trois ans. Gui, je suis là depuis trois ans, 
et j'y ai laissé une partie de ma santé, 
mais cela me regarde. Seulement, il est 
tout de même un peu pénible de constater 
que, lorsqu'il y a des difficultés, au lieu 
de chercher les véritables causes, on pré- 
fère avec — je m'excuse de le dire — une 
certaine lâcheté, concentrer toutes les at- 
taques sur le même homme. 


Pourtant ce n’est e: cela qui m'a incité 
à prononcer les paroles que j'ai dites. C’est 
uon souci de démentir, dans l'intérêt du 
pays, les informations mensongères, le 
souci de faire en sorte que, demain, les 
agriculteurs, auxquels nous demandons de 
livrer la totalité de leur blé, et les consom- 
mateurs qui souffrent, sachent très bien 
que ce n'est pas du tout parce qu’on leur 
a menti, ni parce qu'on exporte du blé et 
de la farine qu'ils doivent accepter la dis- 
cipline nécessaire que nous demandons en 
ge moment par la force des choses à tous 





les bons Français. (Applaudissements à 


gauche et au centre.) 


M. Pau! Ramadier, président du conseil. 
Permettez-moi de vous interrompre, je 
vous prie. 


M. le ministre de l'agriculture. Volon- 
tiers, monsieur le peésident du conseil. 


M. de président, La parole est à M. le 
résident du conseil, ’ 


M. le président du conseil. Je tiens à 
affirmer l'entièrs solidarité du Gouverne- 
ment avec M. le ministre de l’agriculture 
et à lui rendre hommage. 


Le ministre de l’agriculture a fait son 
devoir avec toute Ja fermeté désirable, 
avec toute la discrétion et toute l’ahnéga- 
tion nécessaires. Il fallait, pour que la col- 
lecte se poursuive dans des conditions nor- 
male, que l’on accepte des responsabilités. 
Nous les avons acceptées, sachant où nous 
irions, mais sachant que si nous annon- 
cions le danger prématurément, il entrerait 
quelques millions de quintaux de moins 
dans les stocks et que la crise serait avan- 
cée de plusieurs semaines. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le ministre de l’agriculture est allé 
chercher anx Etats-Unis le comp'ément né- 
cessaire. Il n'a pas obtenu immédiate- 
ment tout ce que nous espérions ni tout 
ce dont nous avions besoin. Peu à peu, 
cependant, grâce aux efforts persuasifs 
qu'il a accomplis et que d’autres de nos 
envoyés ont accomplis, le blé arrive, trop 
tard peut-être pour éviter certaines insuf- 
fisances de stocks, trop tard pour empi- 
cher une certaine crise de se produire, 
cependant assez tôt pour que, tout de 
mème, le ravitaillement soit maintenu. 


Je veux ici lui rendre hommage: il à 
été jusqu’à l'extrémité de son effort et 
ce serait une lâcheté de la part du Gou- 
vernement de ne pas dire qu'il a fait 
intégralement son devoir. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le ministre l’agriculture. Mesdames, 
messieurs, les paroles de M. le président 
du conseil m’ont profondément ému. Je 
l'en remercie. 


Je reviens à l’examen technique de Ja 
campagne et je rappelle que les superfi- 
cies emblavées étaient l’année dernière 
de 4.058.819 hectares. 


On a dit ici l’autre jour qu’une mau- 
vaise politique du blé avait entraîné la ré- 
duction de superficies emblavées. Je 
tiens à préciser que cette réduction s’est 
effectuée pendant les années d’occupation 
et s’est prolongée jusqu’en 1945, année où 
ces superficies sont tombées à 3.684.000 
hectares, mais que, dès 19%M6, elles avaient 
de nouveau dépassé 4 millions d’hectares. 


Nous devons à ce propos rendre hom- 
mag à nos agriculteurs qui, malgré les 
difficultés, ont fourni cet effort. 


La remontée se poursuivait d’ailleurs ; au 
15 décembre, en effet, date à partir de 
laquelle les gelées se sont abattues sur la 
France, particulièrement sur les régions 
céréalières, près de quatre millions d’hec- 
tares étaient déjà emblavés. 


C'est-à-dire que si nous tenons compte 
des quantités normalement ensemen- 
cées à fin décembre et des quantités en- 
semencées en blé alternatif et en blé de 
printemps, nous constatons que, cette an- 
née, les surfaces ensemencées en blé au- 
raient été de 4.300.000 à 4.500.000 hecta- 
res, 





conne 

On ne peut donc pas affirmer sans men. 
tir que nous étions en période de baise 
des emblavements. Au contraire, grâce à 
l'effort courageux des paysans francais 
(Applaudissements à. gauche et sur divers 
bancs au centre), maïgré certaines erreurs 
commises — nous dirons peut-être un jour 


malgré qui, contre qui et par qui elles 
ont été commises — la remontée des enco. 
mencements s'opérait lentement, mais 


d’une manière régulière. 


Nous avons fixé le rendement moven 
national, après renseignements venant de 
tous les départements, à 16 quintaux 44 À 
l’hectare, 

On a dit que, presque toujours, ce rer 
dement était inférieur à la réalité. Now 
aurions commis une erreur grossière en 
surestimant la récolte, risquant ainsi des 
à-coups terribies d’une part et, de l’autre, 
risquant de ne pas établir de demandes 
d'importation suftisantes. 

En réalité, je crois que ce chiffre de 16 
quintaux 44 n'était pas sensiblement infé. 
rieur à la réalité. 


. 


On affirme toujours que, sur le plan 
national, Ja récolte est sous-évaluée, Ja 
reçois dans mon cabinet — M. le président 
du conseil aussi, certainement, et l'O. N, 
I. C. également — la visite de députés, de 
préfets, de délégués des organisations, qui 
nous disent : « En tout cas, | mon 
département, vous avez surévalué la ré- 
colte et vous avez exagéré le rende. 
ment ! » 


Or, le rendement moyen national n'a 
été, tous recoupements nécessaires opérés, 
que l'addition des rendements départe- 
mentaux. 

Malgré les moyens réduits dont je pr 
lais tout à l'heure, en dépit d’un climat 
de mépris de l'autorité, des fonctionnaires 
et des contrôleurs, qui a été créé dans fe 
pays, nous avons fait des recoupements 
qui, si l’on censidère aujourd'hui 
courbe des livraisons effectuées jusqu'au 
mois d'avril, indiquent que le travail na 
pas été mal fait, 


D'ailleurs, les fonctionnaires n’ont pas 
été seuls associés à ce travail. Les maires, 
les préfets, les représentants de la profes 
sion agricole dans ch2que département, 
puis les membres du conseil central dt 
l'office interprofessionnel des céréales, où 
les agriculteurs constituent la majorité, y 
ont participé. 


4.058.819 hectares emblavés, 16 quintaux 
44 de rendement moyen, cela représente 
une récolte approximative de 66.738.710 
quintaux. 


Si nous déduisons de ce chiffre les blés 
de semences, les blés d'échange, les frein- 
tes, c’est-à-dire 18.738.710 quintaux, nous 


constatons qu’il nous restait, dans la mt- 


tropoie, à commercialiser 48 millions de 
quintaux de blé. * 


En y ajoutant 4 million de quintaux de 
seigle, nous avions une récolte commer 
cialisable de 49 millions de quintaux. 


En ajoutant encore à ce chiffre le stock 
réduit qui existait au début de la cam 
pagne, soit 2.090.000 quintaux, nous ohle- 
nions, comme ressource propre à la metro 

ole, pour la carnpagne 1946-1947, 51 mil- 
ions 99.000 quintaux. 


Pour fournir une ration de 300 grammes 
aux consommateurs, les besoins de là 
panification sont de 44.500.000 quintaux, 
en outre, les besoins des industries aimer 
taires sont de 4 millions de quintaux ; 
ceux de l’armée exigent 1 million de qu- 
taux ; les semences rétrocédées par les 
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mnt 
organismes stockeurs aux agriculteurs re- 
nrésentent 4 millien de quinlaux — en 
réalité, nous en avons rétroetdé un peu 
plus —; les envois en Belgique portent 
sur { milion de anintaux — il s'agit du 
remboursement dont j'ai parlé — ; ie stock 
de fin de cammpagth normal est de 4 mil- 
lions de quintaux. 


Cela situe nos besoins au chiffre de 
65.500.000 quintaux. 

par conséquent, si nous retons de ce 
chiffre de 55.300.009 quintaux les dispo- 
nibilités dont j'ai parié plus haut, soit 


51.090.000 quinlaux, nous consialons qu'il 
y avait au début de :a campagne un déti- 
it de 4.410.000 quintaux. 


au même moment, nos évaluations pour 
YAfrique du Nord faisaient prévoir un dé- 

ficit de 4 millions, 

En edditionnant le défieit initial de la 
métropole, soit 4.410.000 quinltaux, et le 
délicit de Y'Afrique du Nord, soit 4 mil- 
lions, nous aboutissons à un déficit géné- 
ral, au mois d'août dernier, pour la France 
métropolitaine et pour l'Afrique du Nord 
réunies, de 8.410.000 quintaux. 

A eeux qui disent qu'on n’a pas su pré- 
voir l'avenir, je réponds que, tandis que 
certains demandaient l'augmentation de la 
ration de pain et réclamaient la liberté et 
méme l'exportation pour le blé, nous 
avons tout de suite, des les derniers jours 
d'août, adressé à l’organisme internatio- 
nal, l'E E. F, C., une demande d’importa- 
tion pour ces 8.410.009 quintaux. 

N est heureux que les organisations res- 
ponsables ct le Gouvernement n'aient pas 
été sensibles à ces campagnes intéressées 
ou menées à la légère ct aient fait cette 
demande d'importation correspondant au 
déficit initia! de la métropole et de FAfri- 
que du Nord. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 


Ensuite, sont venues les gelées. La quan- 
tité de blé à retirer de la collecte à cause 
des gelées, pour la campagne en cours, 
est de 3 millions de quintaux. D'un autre 
côté, si nous avons donné l’ordre de tout 
battre et de tout livrer, nous avons tout 
de même, pour certains cas particuliers, 
prévu des dispositions, valables seule- 
ment, j'y insisie, paur des cas d’espèce, 
nt 2 à l'agricuteur de conserver, 

condition que la quantité en soit affi- 
chée à la mairie, les blés dont il a besoin 
pour les réensemencements. 


Par conséquent, nous somme sûrs de ne 
point exagérer en disant que le déficit 
nouveau était le déficit ancien aggravé 
d'au moins 3 millions de quintaux par les 
gelées. 


J'ai dit tout à l'heure qu'il existait un 
déficit d’un miilion de quintaux causé par 
la surconsommation. Compte tenu de ce 
déficit, voici la récapitulation des chiffres 
qui précèdent: 


Déficit initial — qui avait fait l’objet de 
la demande da mois d'août — 8.410.000 
quintaux ; 


Déficit nouveau par la gelée, 3 millions 
de quintaux; 


Surconsommation, 
taux. 


Je le répète, à propos de ce dernier 
chiffre, ee n’est pas sans raison que j'ai 
dit que nous avons, malgré tout, réussi 
à maintenir un rationnement efficace. 

Au total, après juillet, le déficit nou- 


veau prévisibie était de 12.410.000 quin- 
laux. 


1 million de quin- 





Nos amis Américains m'excuseront d'< 
voir demandé à Washingthon, non pas ces 
12.410.009 quintaux, mais 13.2*0.000 quin- 
taux, C’est que, quand j'étais à Washing 
ton, la gelée continuait; il y avait de la 
neige. On pensait à — 


ce moinent-]à — le 
£ . ( » + 11 , ” 
désastre resie erave, hélas! — que la geiet 


1 L 


avait commis des dégâts encore plus im 
portants que ceux que nous avons const 
tés en déiinitive. 

Après évaluati Ji ex {c des dég its. 
déficit nouveau total se chiffrait donc à 


12.410.8KX) quintaux. 
En Amérique je n'ai obtenn que 5 mil 
liëns 530.000 quintaux. 


A ce propos, on a été queïquefois tent 
de mettre Ja parole dun ministre en doute. 
Mais j'ai une note manuserite de M. An 
derson, ministre de l’agrieniture des Etat 
Unis, qui préeisait ce chiffre de 5.530.000 
quintaux. 


Là non plus, nous n'avons pas fait 
preuve d’imprévoyance: par une lettre du 
18 février 1947, que j'ai laissée à Washing 
ton à mon collègue M. Anderson, je lui 
ai dit en substance : « Merci pour les 5 mil- 
lions 530.000 quintaux., Je note que, là- 
dessus, 170.000 quintaux viendront en fé 
vrier, 680.000 quintaux en mars, 2.770.000 
quintaux en avril, mai et juin, plus { mmil- 
hon 910.000 quinlaux qui iront en Afrique 
du Nord, » 


J'insistais sur Ja nécessité &'expédier ra- 
pidement ces quantités, afin que le tout 
soit arrivé avant le 30 juin 1947, 

Enfin, j’ajoutais: « Néanmoins, ce chiffre 
est insuffisant, Le mois de juillet reste à 
déconvert et même jusqu'au 30 juin nous 
risquons d'être obligés de réduire Ja ration 
sans pour cela éviter des ruptures de stock 
locales et peut-être nombreuses. » 

Voilà ee que j'écrivais le 18 février, 
avant de quitter Washington. 


Queiques jours après, le Gouvernement, 
par l’entremise de M. Teitgen — M. le pré- 
sident Georges Bidault étant à Moscou —, 
nous envoyions une autre lettre précisant 
les termes de celle du 18 février, insistant 
sur la nécessité de réaliser les 5.530.000 
quiptaux dans les délais et d’y ajouter un 
complément, puisque le mois de juillet 
n'était pas couvert. 

Des démarehes ont été faites auprès de 
l'ambassade; puis des démarches ont eu 
eu auprès de M. Caylon, secrétaire 
d'Etat pour les affaires économiques, qui 
était alors à Gen've; enfin de nombreuses 
intesventions ont été effectuées encore par 
la suite auprès de Washington. 


Voilà qui vous montre que nous n'avons 
rien négligé, 

Je remercie M. le président du conseil 
d’avoir déelaré que nous avons agi discrè- 
tement. 

Nous avons fait tout ee qu'il fallait pour 
accélérer la coilecte, pour faire observer 
un ralionnement sévère, ainsi que jour 
accélérer les importations et ohtenir de 
quoi couvrir les besoins du mois de juillet, 


J'ai établi un rapport pour le conseil des 
ministres. Et c’est le conseil des miniitres 
tout entier qui a rédigé et adonté le com- 
mupiqué que Fon me reproche parlicu 
ièrement, qui spéerfiait que si les 5 mil- 
lions 530.000 quintaux dont il était «ues- 
tion arrivaient pour le 20 juin, si le ration- 
nement était respecté, si la collecte était 
mence à benne fin, nous pourrions :nain- 
tenir la ration. 


J'ai donc rédigé un rapport à ce moment 
là. Je tiens à lravauler sérieusement et je 
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qu'un J! ire commu [UC d { ren- 
selgnements à un journal de son parti. 
Les chiffres cités l'autre jour par 
M. Waïdeck Fochet, les mesures qu on 
lui, devaient être prises à celle époque, 
tout cela figure dans mon rapport au 
conseil des ministre . 
Nous avons pris ces dispositions, sauf 
la réduction de la ration, que nous 
R'AavOons pas décidée pour les raisons ex- 


posées par M. le président du conseil. 

Nous avons collecté, depuis mon retour 
d'Amérique, plus de 6 millions de quin- 
taux. 


Les orateurs qui ont dit que Ie fait de 
créer l'inquiétude dans le pays, au mois 
de février dernier, n'aurait eu aucune ré- 
percussion sur la collecte, n’ont pas pensé 
une parole de ce qu'ils disaient, 


Is savent très bien, comme le disait 
d'ailleurs, M. Gérard Vée, que, depuis 
quelques années, beaucoup de préfets sont 
acculés à l'expérience de l’auto-collecte et 
il est certain que quand l'inquiétude, en 
ce qui concerne la soudure, gagne la po- 
pulation, la collecte se ralentit, 


Nous n'avons donc pas voulu, À ce mo- 
ment, faire connaître toules les mesureg 
que nous preninns. 


Mais si nous avons jugé agir avec cette 
prudence et cette discrétion nous aurions 
été criminellement coupables de ne pas 
accomplir notre devoir national, Je n'ai 
menti en disant que j'avais agi en 
temps voulu. 


mis 


J'ai dit que nous avions obtenu 5.520.000 
quintaux œ@u lieu de 12.410.000: mais dès 
notre relour rous avons pris des mesures 
pour réduire le déficit et nons remercions 
a nouveau l'Afrique du Nord pour l'effort 
qu'elle a réalisé, Elle a pu réduire, en ae- 
centuant la collecte, en incornorant à la 
farine de blé des céréales secondaires, et 
grâce aussi à un rationnement sévère 
dont nous remercions les autorités et la 
popu'at'on des pays nord-africains (A 
plaudissements), son délicit de 4 à 2 mil- 


ions de quintaux, et c'est finalement 
2 millions de quintaux que nous Jui avons 
CHIVO\ 


Nous réduit Île 
2 mil 


stock 


de 


avons de fin de 
campagne de quintaux, et 
nous avons fait une économie eur les in- 
dustries alimentaires et la pâtisserie, par 
l'incorporation de céréales secondaires 


françaises dont nous disposions, 


'OMIS 


Le total de nos économies — nous agis- 
sions au lieu d'afloler l'opinion publique 
est de 3.120.044) quintaux, ce qui ré- 
duit alors le déficit, qui était de 6.889.000 
quintaux, l'allocation, à 3.759.000 
quin'aux, C'est en effet le chiffre qu'on 


ares 


| a pu trouver dans le rapport que j'ai eu 
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l'honneur de 
tres. 


Je répète que si les 5.530.000 quintaux 
étaient arrivés à la cadence prévue, nous 
aurions assuré la rat'on jusqu'au 30 juin, 
et nous comptions pour juillet sur une 


faire au conseil des minis- 


allocalon supplémentaire qu'on vient 
d'ailleurs de nous annoncer, ct sur un 
apport nord-africain dont nous bénéficie- 
rons. 


Nous avions Je devoir d'être discrets, de 
ne pas contrarier ja collecte; mais, en 
outre, nous n'avons pas menti, Malheureu- 
sement, il y à eu des retards dans les 
importations, retards qu'il ne faut pas 
fmipuler à une mauvaise volonté de nos 
amis américains, mais qui sont dus au 
fait que la silnation s'est aggravée partout 
en même temps qu’en France, De nom- 
breuses démarches ont été faites par les 
représentants de pays malheureux auprès 
du gouvernement des Etats-Unis et auprès 
de l'International Emergency Food Conn- 
cil. Ces interventions n'ont pas conduit les 
Arnéæicains à mod'ier leurs chiffres. 


Cependant ils ont été appelés à faire face 
à des besoins extrémement pressants d’au- 
tres pays, ce qui a pôsé le problème de la 
collecte, car les paysans américains res- 
semblent à tous les paysans du monde, Ils 
sentent qu'il y a,-en raison du déficit, un 
appel important de céréales secondaires, et 
cela ralentit la collecte. 


Si dans un pays on laisse jouer un tant 
soit peu la surenchère, on voit les prix 
monter, C'est pourquoi les gouvernements 
des Etats-Unis et du Canada s’efforcent, 
dans l'intérêt des pays importateurs, de 
maintenir les prix des céréales à un taux 
pormal. 


Mais, malgré ces efforts mtritoires, il est 
évident qu'il s’est manifesté un certain 
hénomène de rétention, de lenteur dans 
LE livraisons de Ja part des agriculteurs, 
al'échés par cette tendance à la hausse. 


D'autre part, il y a le problème des 
transports, Je vous en ai déjà parlé tout 
à l'heure. 

Si nous manquons de céréales secondai- 
res pour la nourriture du bétail, c’est non 
seulement parce que Fon en consomme 
beaucoup pour l'alimentation humaine 
dans le monde, mais que même s’il y en 
avait en surplus, les moyens de transport 
sont insuffisants pour amener à quai ces 
céréales, 

C'est donc l'insuffisance des moyens de 
transport intérieurs, et non pas la mau- 
vaise volonté, qui est à l'origine de ce 
retard. 


Les Etats-Unis exportent chaque mois 
15 millions de quintaux de céréales pani- 
tiables vers les pays malheureux. C’est un 
etlort prodigieux et sans précédent, et 
nombreuses sont les parties prenantes au 
moment de la répartition de ces 15 mil- 
lions de quintaux mensuels. 


Ce retard va être rattrapé, tout au moins 
en partie, mais seulement dans plusieurs 
semaines, et il y a en ce moment un trou 
dans l’approvisionnement. Il y a des diffi- 
cultés de mise en place, le volant de mise 
en place n'existant plus, comme l'a dit 
l'autre jour M. le président du conseil; il 
ne s’agit pas d'insulter l’ensemble de la 
classe paysanne. Il ne s’agit pas non plus, 
comme on l'a fait également, de la flatter 
exagérément. Il s’agit de dire la vérité, et 
la vérité, c’est ide y a dans toutes les 
professions des bons et des mauvais élé- 
ments. (Applaudissements à gauche, au 
centre ci sur quelques bancs à droite.) 





On a dit aussi: Monsieur le ministre, 
ne laissez pas les commumes œurales sans 
pain. Bien sûr. Mais j'ai connu comme 
maire, quand je visitais clandestinement, 
après avoir été révoqué, ma mairie ou 


| d'autres mairies rurales pendant l’occupa- 


tion, ces phénomènes d'autocoilecte. Je 
sais que cela aggrave d'année en année 
Ja situation. Le cuitivateur dit — j’emploie 
mr mot populaire —: on ne m'y repincera 
plus. 


C'est une arme dangereuse, certes, mais 
en réalité ce n’est pas une arme, c’est une 
cruelle nécessité. 

Est-ce que vraiment quelqu'un ici de- 
manderait à des préfets ou au Gouverne- 
ment de laisser sans pain la population 
des villes pour envoyer la farine contre 
tickets dans les communes où l’on sait 
qu'il y à encore du blé chez les cultiva- 
teurs ? 


Il faut, dans les départements où la col- 
lecte a été bonne, assurer l'alimentation 
des communes rurales. Dans des commu- 
nes, dans des cantons, la collecte a été 
bonne. 11 faut alors assurer l'alimentation 
des communes rurales qui n’ont pas caché 
ce blé. Mais pour les autres, c’est impos- 
sible. 


Il ne s’agit pas, par conséquent, de faire 
des discours électoraux, mais il faut recon- 
naître, comme l'a fait M. le président du 
conseil, que jusqu’à présent la collecte a 
été normale® En décembre ‘et en janvier, 
un fléchissement a été constaté par rap- 
us aux prévisions des ministères de 
’agriculture et du ravitaillement. Il était 
dû à l'incertitude qui régnait alors sur le 
maintien de la deuxième prime de prompte 
livraison, fixée à 79 francs. 


Ensuite, la collecte a été bonne. Elle 
n’est descendue au-dessous de la normale 
er depuis les incidents qui se sont pro- 
duits à Paris et dans quelques départe- 
ments, lorsque des placards alarmistes, pu- 
bliés par certains ES ont fait croire 
qu'il n’y avait plus que pour quelques 
jours de pain. 


Comment ceux qui informent l'opinion 
publique peuvent-ils méconnaitre aussi 
gravement leur devoir ? La brave ména- 
gère n’est pas habituée aux termes têth- 
niques. Quami on lui dit qu’il n’y a plus 
que pour cinq ou six jours de pain à Paris, 
elle est aflolée. Elle calcule qu'il reste 
encore quatre-vingt-dix jours avant la ré- 
colte et pense qu'elle va manquer de pain 
pendant quatre-vingt-quatre jours. (Applau- 
dissements à gauche.) 


Ceux qui sont chargés d'informer l'opi- 
nion ne devraient pas ignorer qu'il n’y à 
jamais plus de huit à dix jours de farine 
d'avance, quinze jours au maximum; que 
le blé pour Paris n’est pas entièrement 
stocké à l’avance dans la région parisienne, 
surtout depuis la guerre par suite de la 
destruction de certains centres de stockage. 


Des bateaux arrivent, I] v à du blé 
pour Paris dans certains départements, 
non pas en culture, mais dans les silos. 
Les difficultés ont donc été provoquées 
en la faute de ceux qui créent, sous cou- 
eur d’antidirigisme, un état d'esprit hos- 
tile à l'autorité de l'Etat, 


Des organisations agrico*es ou ouvrières 
ont voulu aussi créer dans certains dépar- 
tements un état d'esprit funeste d'autarcie 
départementale, auquel, d'ailleurs, les pré- 
fets ne se prêtent plus. 


On a essayé d'empêcher le départ pour 
Paris de wagons chargés de céréales, alors 
ue le système des vases communiquants 
doit normalement jouer, et que l’on doit 


tre blé », applaudissent même, pour «4 





| ment, peuvent maintenant seulement utilr- 


faire confiance aux fonctionnaires chargé 
de la répartition, 


Ainsi, dans l’ensemble, la collecte à été 
bonne, mais elle n'est pas terminée, ja 
formule employée par M. le président dy 
conseil est très juste: la collecte « 4 
normale, mais elle n’est pas finie. 


Mais pour combler dans l'immédiat le re. 
tard imputable au fait que des bateaux de 
blé ont dû aller dans de nombreux pays 
c'est en France que nous devons tout 
du blé, et c'est pour cela que tous doi. 
vent obcir à l'appel émouvant adressé 
par M. le Président de la République aux 
agriculteurs et à l'appel de M, le prési 
dent du conseil, mais sans réticence, cr 
il vaut beaucoup mieux ne pas faire d'a. 
fiches et ne a adresser d'appels que 
de dire en même temps que c'est parce 
qu’on nourrit les Allemands que nous 
sommes obligés de demander au pays un 
nouvel effort; ou bien, comme on l’a fait 
en certains endroits, comme le signalait 
le préfet d'un département où le mouve. 
ment républicain populaire est considéré 
comme un parti révolutionnaire... 





















































M. Cayeux. Ei non sans raison! 
M. le ministre de l'agriculture, ...»4 


responsables des organisations agricoles ot 
les élus disent officiellement : « Livrez vo 


mettre en règle, le préfet, le directeur des 
services agricoles et l'agent de l'office na. 
tional interprofessionnel des céréales: 
mais sur les marches de la salle de ré. 
nion, on dit: « Voyez où en est la IVe Ré. 
publique! Laissez-là couler! Ne livre 
pas! » 


Ce n’est pas ainsi que l’on répond 4 
l'appel du Président de la République. 


Sur plusieurs bancs à droite. Quel est ce 
dépætement ? 


M. Legendre, Précisez-le, monsieur le 
minisire, 


M. le ministre de l’agriculture. Vous vou 
lez que je précise ? 


M. le président du conseil. Laissez-lui ls 
temps de rattraper son retard. 


M. Maurice-Petsche. Nous désirons avoi 
des précisions. 


M. le président du conseil. et nous y 
comptons bien, car il a encore près de 
400.000 quintaux à livrer. (Sourires et ap 
plaudissements sur de nombreux bancs) 


M. le ministre de l’agriculture. C'est 
done sans réticence, sans arrière-penste 
olitique, que l’ensemble des partis, des 
orces matérielles, syndicales, profession- 
nelles et spirituelles, que tous, et surtout 
nos agriculteurs, doivent répondre à ces 
appels. 


Je suis sûr que les agriculteurs le feront 
dans les régions de grosse production où 
il reste encore du blé à battre. 


Je dis aux journalistes et à ceux qui 
quelquefois mènent campagne: il est nor- 
ral, il est heureux, qu’il y ait encore du 
blé à battre. Mais le terme est venu. Si la 
soudure se faisait au 30 mai, ce serait un 
scandale qu'il en reste encore; mais 
comme elle se fait au {* juillet, les hit 
tages s'échelonnent normalement jusqu'à 
fin mai, si l’on tient compte surtout que 
les cultivateurs, et il faut, comme l'ont de- 
mandé M. Gérard Vée et M. de Sesmaisons, 
les en remercier, car ils ont travaillé quel- 
quefois la nuit et le jour au réensementt 


. 
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cer leur main-d'œuvre et leur matériel à 
l'achèvement du battage, ii est donc nor- 
mal que leurs livraisons ne soient pas 
encore terminées. 


Elles devraient l’être dans les autres dé- 
parteméhts. Mais nous savons que tous les 
cultivateurs y disposent encore de quel- 
ques sacs de blé. Si tout le monde fait son 
devoir, sans réticence, en ne songeant qu à 
l'intérèt national, ce blé sortira, et nous 
aurons ainsi les 4 millions de quintaux 
qu'il faut encore collecter au minimum 
our permettre la reconstitution de ce vo- 
ant de mise en place. 

Aucune manifestation ironique n'y 
changera rien. Sans doute, l’autre jour, 
ai-je obtenu un succès d'hilarité lorsque 
'ai dit: « Nous avons, jusqu’à la soudure, 
\ certitude d’avoir constamment un stock 
correspondant à la consommation normale 
mensuelle ». 


Je ne faisais que répéter une vérité de 
tous les temps. 

Nous avons besoin d’un volant de 
sécurité, d’un volant de mise en place, en 
raison du fait qu'il y a du blé dans Jes 
meuncéries, dans les ports, sur les wagons, 
eur les bateaux, en cours de transport, et 
il est évident que ce sont ces stocks de 
mise en place qu'il faut reconstituer. Les 
cultivateurs français sont en mesure de le 
faire, et je suis sûr qu'ils le feront si le 
climat nécessaire est créé, c’est-à-dire, en 
un mot, si tous ceux qui sont appelés à 
parler aux paysans et au public disent 
simplement ia vérité et font simplement 
Jeur devoir. 

Je vous ai dit franchement la situation. 
J'ai précisé que nous aurons des ruptures 
de stocks multipliées si nous ne reconsti- 
tuons pas ce volant qui peut, je le répète, 
être assuré dans les jours et les semai- 
nes qui viennent par la collecte, parce que 
ce blé existe. 


J'ajoute que je n'ai pas l'intention de 
répondre aux attaques dirigées contre la 
politique générale du ministre de l’agricul- 
ture. 4 en reparlerons, 


Au fond, on a lancé de grands mots: 
« absence totale de politique agricole de- 
puis la libération », « néant de la politique 
agricole ». Mais cela se résume à trois 
choses : manque d’approvisionnements, 
mauvaise répartition, et puis, désordre 
dans les prix: 


En ce qui concerne l’approvisionnement, 
je vous ai expliqué les efforts que nous 
avons faits. 


Le Gouvernement est solidaire, certes, 
mais ce n’est pas la faute du Gouverne- 
ment français s’il a dû faire un choix dans 
les importations et donner souvent la pré- 
férence aux denrées alimentaires, faisant 
asser en second l’importation des moyens 
e produire des engrais, de fabriquer des 
tracteurs ou des charrues, des machines- 
outils pour l'industrie. Le charbon a dû 
passer également en bonne place, c’est-à- 
dire tout de suite après les denrées ali- 
mentaires. 


Néanmoins, l'effort maximum a été fait. 


De la répartition, je parlerai plus lon- 
guement, je l’espère, un jour prochain. 


A cet égard, nous avons fait ce geste 
d'audace, peut-être, en tout cas de con- 
flance, de demander à la profession d’as- 
Surer la répartition. 


Au stade national, la répartition des en- 
grais est assurée par un comité inter- 
professionnel, c'est-à-dire par les repré- 
sentants de la profession collaborant en 








confiance avec nos fonctionnaires ; an 
stade départemental, elle est assurée par 
les offices agricoles départementaux où 
nos fonctionnaires ne siègent qu'à titre 
consultatif, 

Il en est de même pour les machines. 

Nous avons agi ainsi dans l'intention de 
créer la confianco nécessaire entre les 
agriculteurs et l'administration, Nous ne 
sommes pas des malades de létatisme. 
Nous faisons le maximum er associer la 
profession à nos efforts et Jui donner, non 
seulement un rôle consultatif, mais en- 
core, toutes les fois que cela est possible 
et qu’elle -Je mérite, une responsabilii 
dans la gestion. 


On a parlé du désordre des ap Je 
n’insisterai pas longuement sur la ques- 
quer plus complètement — surtout £i vous 
estimez que je doive bientôt jouir de plus 
de liberté pour dire la vérité — sur les 
conditions de Ja fixation du prix du blé 
depuis la libération. 

Je m'étonne de l'unanimifé réalisée 
maintenant pour demander le retour à la 
loi de 1926. Des propositions de résolution 
« ...invitant le Gouvernement... » sont 
adoptées à l'unanimité, Ce sont coups 
d'épée dans l'eau! 

Il en va autrement lorsqu'il s’agit, pour 
les partis, de prolonger la solidarité mi- 
nistérielle. Je vous assure que je vous 
dirai toute la vérité sur la fixation du prix 
du blé. 


Plusieurs voir à droile, Tout de suite! 


M. le ministre de l’agriculture. Je «c- 
clare également que si, après avoir dé- 
fendu avec acharnement ma position, 
j'avais considéré néanmoins comme une 
catastrophe nationale d’avoir été battu, je 
serais parti. 

En réalité, je l’ai dit, l'augmentation des 
emblavures montre que le paysan a tra- 
vaillé et qu’il ne s'est pas détourné de Ja 
culture du blé; sans les gelfes, il aurait 
compensé cette année la moitié des pertes 
enregistrées lors des précédentes campa- 


gnes. 


Sur d’autres plans, la production agri- 
cole repart également dans des conditions 
satisfaisantes. 

Hélas! après des années de sécheresse, 
nous avons eu un hiver long et dur, qui 
a touché très profondément la culture 
française, surtout celle du blé. 

Sur le désordre des prix, laissez-moi en- 
core ajouter ceci: 


Personne n’a osé dire, malgré la ques- 
tion précise que j'ai pus récerament, 
qu’en laissant monter le prix du blé au 
niveau actuel de la viande on mettrait 
de l’ordre dans les prix. (Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


Croyez-le: ceux que vous appelez les 
« malades du dirigisme » ne demande- 
raient pas mieux que d’avoir moins À ré- 
glementer! 

En réalité, le désordre provient du fait 
qu’on n’est pas arrivé à un accord général 
sur celle politique d'harmonisation des 
produits agricoles que le conseil des mi- 
nistres a décidée à mon retour de Was- 
hington et à laquelle une commission tra- 
vaille. A ce jour, aucun accord n’a été 
réalisé, car il n'y a pas de possibilité 
d'harmonisation si l’on n’est pas maître 
du marché, aussi bien celui de la viañde 
que celui de la pomme de terre. 


Au moment où nos collègues communis- 
tes condamnent le dirigisme pour des 


x 














raisons d'opportunité très précises, je dé- 
clare très amicalement à Mme Rose Guérin 
que, si elle est amenée à regeétter que les 
pommes do terre ne parviennent pas jus- 
qu'à Paris, c'est précisément parce qu'on 
ne fait pas assez do dirigisme, parce qu'on 
a abandonné la collecte. (Exc Duiiies 
l'extrême gauche el sur divers bancs. — 
Applaudissements à gauche.) 


M. Eugène Petit «dit Claudius. Quand la 
distribution des pommes de terre était ré- 
glementée, nous n'en avions pas à man- 


‘ 1 
cer! 


M. le ministre de l’agriculture. 1! faudra 
done choisir, non pas entre le dirigisme et 
le libéralisme, muis entre le bon sens et 
le laisser-aller, tout simplement, 

I ne s'agit pas d'appliquer des doctrines 
de transformer la France 
cobaye, 

Ce qu'il faut, c’est se mettre d'accord 
pour qu'il y ait, depuis la production jus- 
qu'à la consommation, un cireuit organisé, 
mais avec, comme je l'ai.fait pour les ré- 
partitions, le maximum d'intervention de 
la profession, afin de permettre à chacun 
de prendre sa part de responsabilités. 


M. Pierre André. Pour la fixation des 
prix, aussi! 


ineuririé en 


M. le ministre de l'agriculture, Bien sûr, 


M. Louis Rollin. Vous vous y refusez, 
notamment pour le bétail, 


M. le ministre de l'agriculture. Je sais 
— parce qu'ils me l'ont affirmé — que les 
producteurs de blé sont satisfaits, comme 
l'avaient été antérieurement les produc- 
teurs de betteraves, du décret du 22 mars 
1917 qui prévoit la fixation du prix du blé 
en tenant compte des éléments constitutifs 
du prix de revient, 


Certains s'étaient demandé quelle était 
la signification de ce décret. Îls” ont été 
renseignés par la confédération générale 
de l'agriculture et par ceux qui, depuis 
deux ans, ont l'expérience du système 
appliqué à la production betteravière, 

J'en ai terminé. 


J'ai voulu faire un exposé aussi complet 
que possible, vous apportant quelquefois, 
peut-être, trop de chiffres; mais cela me 
semblait indispensable, J'ai prouvé qu'il 
n'y avait pas eu de faute commise et que 
j'avais agi avec la prudence nécessaire et 
sans laquelle nous aurious déploré plus de 
gaspillage pour moins de collecte, 


J'ai également démontré le sérieux des 
chiffres et des assurances apportés ici le 
21 mars. Assurances conditionnelles, au 
reste, puisque je disais que si trois condi- 
tions se réalisaient: importation en temps 
voulu, collecte normale, rationnement sé- 
vère, nous pourrions assurer la soudure do 
fin juin. 


À aucun moment, donc, je n'ai commis 
cette faute de mentir devant l'Assemblée 
nationale souveraine. 


Je vous demande, bien entendu, de 
déclarer ce que vous pensez de ce que j'af 
dit et de ce qui a été fait, et cela sans 
aucune équivoque. 


Voici déjà longtemps que je travaille 
avec, je vous l'assure, beaucoup de bonne 
volonté, de dévouement, sans ménager 
mes efforts, mon temps, ma santé, pour 
l’agriculture francaise. 


J'ajoute que c'est uniquement dans le 
cadre de l'intérêt général que j'agis ainsi, 
et non pas dans un esprit corporatiste, 
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Je ne demande qu’A continuer. Ce n’est 
es quand tout va mal, lorsqu'on est pris 
parue, qu'on lâche la barre. 


Mais je suis un démocrale convaincu. Je 
tiens donc le plus grand compte de la 
vu'onté de l'Assemblée élue par îe suffrage 
universel et je suis à sa disposition. (4?- 


plaudisse ments à gauche ct sur divers 
Lancs au centre.) 
M. ic nrésident. La parole est à M. Vé- 


dtrines. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
M. Védrines. Mesdames, messieurs, Je 
ensais qu'après avoir entendu les décla- 


rations de M. le ministre de l'agriculture 


je n'aurais plus rien à dire à cette tri- 

bune. 
Pourtant, j'estime que beaucoup de 
sont restés dans l'ombre, C'est 


oinis È 
LR raison pour laquelle, après un certain 
uombre de nos collègues, je voudrais en- 
cure poser quelques questions. 

Je représente un département où do- 
mineut les petites et moyennes exploita- 
tions. Je voudrais, apportant son exemple 
précis, montrer combien devient alar- 
mant le déclin de la culture du blé qui 
s'y manifeste. 

La superficie cultivée en blé, avant la 
guerre, dans le département de l'Allier, 
était estimée à un peu moins de 100.000 
hectares, te qui, avec un rendement moyen 
à l'hectare de 15 quintaux, donnait, dans 
“es bonnes anntes, une récolte de 1 mil- 
Jion 500.000 quintaux environ. 


En automne 1944, par suite des combats 
de la libération et du mauvais temps, la 
superfirie cultivée en blé était tombée à 
52000 hectares et, en raison du manque 
d'engrais, le rendement moyen avait été 
inférieur à 7 quintaux. 


On se rend compte par <es chiffres — 
c’est pourquoi je cite cet exemple — de 
l'imwense préjudice subi par nos culti- 
vateurs et combien la récolte de 1945 fut 
déficitaire pour ces régions de petite cul- 
ture. 


Mais les paysans sont par tradition fidè- 
lement attachés à la culture du blé et, à 
l'automne de 1945, la superficie emblavée 
remontait de 52.000 à 70.000 hectares. 


En dépit de ce magnifique eflort, il 
ne resle pas moins vrai que les surfaces 
cultivées en blé ont encore été de 25 à 
30 p, 100 inférieures à ee qu'elles étaient 
avant la guerre. J'ajoute que, par suite 
du manque d'engrais, le rendement est 
bien souvent descendu au-dessous de 12 
et même de 10 quintaux à l'hectare. 


Voilà pourquoi, dans ce département au- 
trefois fortement excédentaire, la con- 
éommation, si elle était normale, absor- 
berait la presque totalité de la récolte. Si 
des mesures n'étaient pas prises rapide- 
ment pour encourager la culture du blé, 
la production y deviendrait bientôt défici- 
taire. Elle le sera en tout état de cause, 
celte année, en raison des gelées. 


Il en est ainsi de nombreux départe- 
ments français de petite culture. 


La première condition du sauvetage de 
la culture du blé dans ces régions de 
petites et moyennes exploitations me 
semble être l'établissement d'un prix dif- 
férentiel, d'un prix rémunérateur. 

Mais je crois également que, dans ces 


régions, il faut Rte le rendement 
des exploitations agricoles. 


J'ai indiqué tout à l'heure, que le ren- 
Sement à J'hectare tombait parfois au- 





dessous de 12 et même de 10 quintaux. . Se DI ne : 
| taire de matériel, qui, bien souvent, ne sa 


Un examen rapide permet de constater 
que ce sont les petites exploitations qui 
ont le plus à souffrir de cette situation. 
Peut-être pourrait-on prendre également 
des mesures appropriées dans certaines de 
ces régions où le gibier à causé d'assez 
graves dégâts dans les récoltes. A cet 


égard, le raieux ne serait-il pas d'accorder | W K« re 
in Ür <9 | d'associer leur puissance pour inférioriser 


un droit de chasse À tous les cultivateurs? 


Dans certaines régions, où la propriété 
à caractère féodal domine encore, il est de 
gros propriétaires qui ne se préoccupent 
pas de la destruction des récolles par le 
gibier. 

Mais le petit cultivateur authentique, ce- 
lui qui vit de son travail, est intéressé 
au rendement de son exploitation, et la 
première condition d’une augmentation 
du rendement est une attributfon plus im- 
portante d'engrais. 


Des orateurs ont souligné avant moi 
l'injustice de cette répartition. Jg voudrais 
citer ici un seul chiffre, Pourquoi, dans le 
département de l'Allier, la répartition des 
engrais est-elle dix fois inférieure à celle 
d'autres départements ? 


Il est évidemment indispensable d’avoir 
une répartition plus équitable, d'autant 
plus que les quantités nécessaires exis- 
tent, puisqu'on les trouve bien souvent 
au marché noir, 


Il est nécessaire aussi, pour augmenter | 


le rendement, de moderniser les petites 
exploitations. 


La première condition de cette moderni- 
sation est le développement du machi- 
nisme agricole, L'importance de la de- 
mande en souligne les besoïns. Depuis la 
libération, en France, 200.000 demandes 
de tracteurs ont été faites, dont 16.350 ont 
été satisfaites, pour un quart par du ma- 


tériel français, les trois quarts par du, 


matériel étranger. 


IL importe de faire plus. Notamment, 
monsieur le ministre, vous voudrez sans 
doute démentir certains bruits selon les- 
quels la fabrication française de tracteurs 
et de machines serait abandonnée, ou ré- 
duite, au profit de matériel étranger, ‘ 


IL faut, eroyons-nous, développer, au 
contraire, une puissante industrie fran- 
çaise de la machine agricole. 


U est nécessaire également d’en surveil- 
ler la répartition. Si je m'en tiens aux 
chiffres fournis à notre ami M. Bernard 
Paumier, par M. le ministre de l’économie 


nationale, je m'aperçois que mon dépar-, 
tement a reçu 202 tracteurs, cependant ‘ 


que, dans d’autres, il en a été attribué 
jusqu'à 655. 

Ces chiffres montrent que la’ répartition 
des tracteurs, comme celle des engrais, fa- 
vorise les départements où existent de 
grandes exploitations de type capitaliste 


au détriment des départements de petite 
culture. 


Je tiens également à vous signaler quel- 
re injustices que l’on constate parfois 
ans la répartition au sein même de cha- 


que département. Celle-ci se fait bien sou- 


vent, non dans l’ordre des demandes, 


mais en tenant compte des superficies eul- 


tivées, et cela conduit à des abus certains. 
Là aussi, les grosses exploitations se trou- 
vent favorisées,. 


Peut-être aussi conviendrait-il de faire 
attention aux coopératives plus ou moins 
fictives qui se constituent, non seulement 
ri faire échec au statut du fermage et 

u métayage, mais également, parfois, à 


————… 


seule fin d'obtenir une attribution priori- 

























justifie pas. 

Certes, il convient d'aider au dévelop. 
pement de la coopération paysanne, Mais 
celle-ci doit permettre, avant tout, aux 
petits exploitants, par la réunion, de leurs 
efforts, de développer leurs moyens de 
travail, et non à quelques gros « requins » 


spé ob: den. ou fn ce 4m 


et écraser davantage les petits producteurs 
indépendants. 


Voilà pourquoi dans l'attribution de trac. 
teurs ou de machines aux coopératives de 
production, il convient d'agir avec discer- 
nement. 


Il est nécessaire aussi de prévoir, pour 
la récolte en cours, des altributions suf- 
fisantes de ficele lieuse, L'an dernier, 
28.000 tonnes de ficelle lieuse, si mes 
chittres sont exacts, ont été distribuées 
par vos services, monsieur le minisire, 
soit une quantité suffisante -pour eouvrir 
les besoins, Mais vous savez comme moi 
qu'une parlie seulement est arrivée aux 
cultivateurs par le canal normal de la r&6- 
partition, qu'une quantité importante est 
passée par le marché noir. 


Quelle sera la situation cette année ? Je 
me suis laissé dire que le Mexique nous 
a fait savoir qu'il ne pourrait fournir 











































: qu'une petite partie de ce qui avait été 
prévu. Où allez-vous trouver le reste ? !l 
est bon de prévoir d'ores et déjà uns 
| ficelle de remplacement, fft-ce de la ficelle 
de papier, et surtout des dispositions doi- 
vent être prises pour qu’elle arrive par 
des voies normales aux utilisateurs, en 
tenant compte de leurs besoins réels. 


M. Gérard Vée s’ingéniait ce matin à 
démontrer que tout allait mal par suite de 
la guerre ou des gelées. On ne peut, di- 
sait-il, ineriminer Je dirigisme, Vous- 
même, l’avez répété tout à l'heure, 


On ne peut pas, certes, du moins en- 
core, commander à la pluie et au beau 
temps. Mais, vous le voyez, dans un cer- , 
tain nombre de domaines touchant 
l'orientation de notre technique ou la ré- 
partition, on pourrait faire mieux, Une 
meilleure orientation de notre itique 
agricole mieux axée sur les besoins fran- 
çais, tenant compte en premier lieu de 
l'importance décisive de la petite et de la 
| moyenne exploitation dans notre pays, 
servirait les besoins de l’agriculture fran- 
çaise. Une telle politique remplacerait 
avantageusement, je m'excuse de la répé- 
ter, un dirigisme bureaucratique dont Îles 
petits sont toujours victimes. 


Permettez-moi de citer quelques exent- 
ples. Le paysan est effrayé devant la mou- 
tagne des papiers qu'il doit remplir, Jes 
démarches qu'il doit faire pour se procu- 
rer des machines. de l'outillage, des en- 
grais, de la ficelle lieuse, des pneumati- 
ques, des semences, des matériaux d’en- 
tretien, des vêtements, etc, 


Un cultivateur d’une petite commune rt 
rale m'écrit qu’il ne conçoit pas com- 
ment il se fait qu'un litre de vin qui a 
été acheté dans sa commune 11 franes par 
le collecteur est revendu 38 franes, après 
avoir passé par les services du ravitaille- 
ment, 38 francs dans la commune même 
, Où il a été payé 11 francs au) vigneron | 
: On compte les mêmes frais de transport ct 
d’entrepôt que si le vin venait de ou 
600 kilomètres. Comment voulez-vous que 
le consommateur ne soit pas tenté d’ache- 
ter directement au producteur, même à ua 
prix supérieur à {1 francs ? 


Les cultivateurs demandent aussi que 
l'on contrôle plus sérieusement la mouture 


| 














a 
nt 


rrori- 
ne ;4 


relop- 
Mas 
, AUX 
leurs 
1S de 
xins » 
orisér 


Cteurs 


> trac. 
es de 
lisci ï- 


pour 
s suf- 
rnicr, 
i nes 
ibuées 
nisire, 
ouvrir 
@ moi 
6e aux 
la ré- 
ite est 


ée? Je 
) Nous 
ox nir 
ait été 
ste ? Il 
À Un 
ficelle 
ns doi 
ve par 
rs, en 


atin à 
uite de 
"ut, di- 

Vous- 


ns en 
à beau 
an cer- 
uchant 
la r6- 
Kk, Une 
elitique 
s fran- 
lieu de 
1 de la 
| pays, 
re fran- 
lacerait 
a répé- 
ont les 


, EXeN?- 
la moii- 
ir, les 
} procu- 
des en- 
eumati- 
x d’en- 


une rit 
S CONI- 
n qui à 
nes par 
s, après 
ivitaille- 
e même 
neron | 
sport el 
, 500 où 
ous quê 
 d’ache- 
me à un 


issi que 
mouture 



























ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2e 





et la répartition des farines, Les consom- 
mateurs des villes le réclament également, 
C'est un secret de polichinelle que les 
moulins ne livrent pas toujours la totalité 
des farines extraites des céréales panifia- 
bles. Vous-même, monsieur Je ministre, 
vous avez montré tout à l'heure que cer- 
{ains organismes stockcurs de caractère 
privé détournaient peut-être un peu de 
blé. 

Enfin, je connais des minotiers, des fa- 
bricants d’aliments Sander, notamment, 
qui ont poussé l'élevage du porc au ni- 
veau d’une industrie florissante, cepen- 
dant que les cultivateurs sont obligés 
d'acheter les sons, les issues, les aliments 
artificiels et les céréales secondaires à des 
prix variant éntre 1.500 francs et 2.000 
francs le quintal. 


L'impunité des trafiquants fait apparaîi- 
tre encore plus lourd et tracassier au pro- 
ducteur ce dirigisme qui les accable, sans 
leur apporter ce qu'ils attendent. Parmi 
ces trafiquants, bien que nous aurons l'oc- 
casion de revenir sur ces problèmes pro- 
chainement dans un débat sur la viande, 
permettez-moi de signaler, en passant, en- 
core une fois, une société industrielle 
puissante, les Abattoirs de Villefranche, 
qui maintient le prix de la viande à un 
cours très élevé. 


Cela fait apparaître plus criante encore 
la disproportion entre ce prix et le prix 
du blé. Cela pousse à l'abandon de Ja 
culture du blé. Les emboucheurs font 
fortune au détriment des cultivateurs, 


Je m'étonne, à ce sujet, qu’une question 
écrite que j'ai posée le 27 janvier soit jus- 
qu'a ce jour restée sans réponse. Jose 
espérer qu’on ne laissera pas plus long- 
temps un tel trust spéculer à la hausse, 
cependant que son organisation technique, 
extrèmement poussée, devrait Jui permet- 
tre, au contraire, d’être un puissant fac- 
teur de baisse sur le marché de la viande. 


Il me semble que c’est là, monsieur le 
ministre, sur les éléments dévisifs du mar- 
ché, que devraient se concentrer les efforts 
du contrôle, au lieu de se disperser inu- 
tilement sur des milliers et des milliers 
de petits producteurs et détaillants. 


Je voudrais maintenant, dans la der- 
nière partie de mon exposé, dire quelques 
mots sur les aspects parliculiers de la 
crise du pain dans mon département. 


À mor sens, l'administration préfecto- 
rale n'a rien prévu du tout. On s'est refusé 
à organiser les stocks de sécurité aulour 
des centrés industriels, malgié les aver- 
tissements donnés par les présidents de 
coopératives. La coopérative de b'é de 
Montluçon, par exemple, réclame un ea- 
mion depuis plus d’un an et elle attend 
encore Ja livraison de ce camion, bien 
qu'en temps normal cette coupérative soit 
 : nid à brasser 3000%%X) quintaux de 
aie. 


On tente de rejeter la responsabilité de 
ces incohérences sur les paysans et d’exa- 
gérer l'infériorité de- la collecte par rap- 
port aux prévisions. 


En réalité, en ce qui ronerne la col- 
lecte, je peux dire avec une certaine 
fierté, après avoir fait plusieurs consta- 
tations sur place et vérifié les rhiffres que 
j'avance, que, précisément, ce sont les can- 
tons les plus évolués de mon département, 
c'ux cù notre parti a ie plus d'influence 
dans la paysannerie, qui ont livré la plus 
forte proportion de leur récolte. dépassant 
de loin leurs impositions. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 





Mes chers collègues, 
souligner que les paysans font leur 
malgré les conditions parfois incoh 
dans 1] squeiles a été faite la collecte. 1 
connais des communes qui ont livré cette 
année encore jusqu'à 120 p. 100 de leurs 
imposilions et qui sont actuellement pri- 
vées de pain, ce qui, bien entendu, l1C 
facilite pas la colle te. 

IL ne suffit pas aujourd'hui de ri 
les responsabilités sur Je paysan pour 
dégager soi-même, comme le font cer- 
tains. 


{eVOIl 


Vous avez parlé, monsieur le ministre, 
des provocations, vous avez fait allusion 
aux événements de Nevers, que nous dé- 
plorons. 


Nous n'avons pas été à ce eujet 
nous étonner de voir que, dans notre dé- 


sans 
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je voudrais aussi | 


| aux femmes, 


partement, les premières localités qui ont | 


été 
ouvriers. Certains membres influents de 
la meunerie se sont vantés qu'ils feraient 
avec la famine ce que d'autres n'avaient 
pu faire autrement. 


rivées de pain ont élé les centres ! 


Nous ne pouvons manquer de rapprocher | 


ces paroles de quelques réponses faites à 
des délégations par de hauts fonclionnai- 
res de l'administration préfectorale. On a 
été jusqu'à répondre à des maires ou à 
des présidents de coopératives: « 
les ouvriers auront brûlé une ferme ou 
deux, les paysans comprendront, » 
Voilà qui est grave, monsieur le mi- 
nistre. Nous regrettons que des personna- 
ges importants aient de telles imprudences 
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Nous nous opposons, quant à nous, aux 
mesures de force dans les campagnes. 
Mais nous pensons que les mesures que 
vous aliez prendre, en tenant compte de 
nos suggestions, permettront l'apporter 

ù , perl | a] 

X cultivateurs les encouragements qu'ils 
ittendent 

Si nous agissons de la sorte, nous som 
mes persuadés que le patriotisme des pay- 
sans ne sera pas pris en défaut — jls l'ont 


montré en dévelop} int 
en dépit de toutes les difficultés rencon- 
trées et qu'ils livreront à la collecte 
tout He blé disponible qui leur reste } 
nous aider à réaliser la sou 
meilleures conditions et assurer le pain 
aux enfants, anx populations 
cités ouvrières, \pplau lhissements 
à l'extrême gauche.) 


le los 


M. le président. La discussion 


est ciose, 


générale 


Nous arrivons aux ordres du jour, 


Sur divers bancs. Suspension Î 


M. le président. J'entends demander une 


suspension de séance, 


Si nous suspendons Ja séance mainte- 


| nant, nous ne pourrons la reprendre avant 


Quand ! 


de langage. Nous savons qu'il en est qui | 


souhaitent que se développent le désordre 
et le chaos, qui se réjouissaient de pou- 
voir dresser les villes contre les campa- 
gnes et qui sont prèls à spéculer sur la 
famine pour favoriser toutes les entreprises 
contre la République. 
à l'extrême gauche.) 


Ce danger existe partout, Nous le res- 
sentons particulièrement dans un dépar- 
tement où nous avons vu se produire une 
multitude de provocations, de sabotages, 
d'incendies plus ou moins volontaires, 
d'attentats à la bombe, d'assassinats, de 
piilages à main armée, sans que jamais 
aucune Sancition soit prise et que, dans 
la plupart des cas, les coupables soient 
découverts. (#pplaudissements sur 
mêmes bancs.) 


C'est de ce côté-là, monsieur le ministre, 


qu'il faut rechercher les responsables des | 


provocations. 


Nous savons bien que, le 8 mai, à Mont- 
luçon, alors qu’une grève générale a été 
provoquée par la pénurie de pain et de 
ravitaillement dont nous souffrons de- 
puis des mois, dahs cette ville ouvrière 
où les ouvriers, dans un magnifique ef- 
fort patriotique, ont atteint 140 p. 100 de 
la production de 1938, c'est grâce à la vi- 
gilance de nos amis qu’on a pu éviter des 
provocations contre la sous-préfecture. 


C'est pourquoi, en face de l’aggravation 
de la cr,se du pain, il convient d'être vi- 
gilant, alors surtout, monsieur le ministre, 
que les ouvriers de Montluçon et le syn- 


Les | 


(Applaudissements | 
| A 
| aue, 





| 


| 
| 


| 


vingt et heures. 


Non ! Non! 


M. Jacques Duclos. Est-il absolument 
nécessaire d'attendre vingt et une heures 
pour reprendre la séance ? 


une 


Sur divers bancs. 


M. le président. Je suis saisi pour le 
moment de deux ordres du jour, et un 
troisième a été annoncé. 


Sur divers Lancs. Suspension d'un quart 
d'heure ! 
M. le président. La séance est suspen- 


La séance, 
heures et demie, 
heures un quart.) 


suspendue à dix-huit 
est reprise à dix-neuf 


M. le président, La séance est reprise, 


Je suis saisi de plusieurs ordres du jour. 


M. Bruyneel et les membres du groupe 
du parti républicain de la liberté propo- 
sent l'ordre du jour pur et simple, 


Le second ordre du jour, présenté par 
MM. Anlier, Bardoux, Dixmier et Guy Petit, 
au nom du groupe du centre répubiicain 
d'union paysanne et sociale, est ainsi 
libellé : 


« L'Assemblée nationale, 
« Considérant que la disette grave de 


pain et de viande dont souffre le pays 
consacre la faillite de deux formules aux- 
quelles les gouvernements successifs sont 
restés étroitement fidèles, l’étatisme ct un 


| dirigisme imprévoyant et généralisé, ca- 


dicat des cheminots, il n’y a pas plus | 


de quinze jours, én pleine crise du pain, 
arrêtaient en gare de Montlucon 40 tonnes 


ractérisées par l’absence de toute politique 
agricole réaliste et cohérente ; 

« Considérant que le jeu des institutions 
républicaines veut qu'un tel échec ne 
demeure pas sans sanction ; 


« Considérant, par ailleurs — et nonobs- 


i tant les responsabilités encourues — que, 


| l'intérêt 


de farine à destination de l'Allemagne et | 
les distribuafent eux-mêmes à la popy-; 


lation. (Applaudissements à l'extrême-gau- 
che.) 

Les ouvriers et les paysans sauront dé- 
jouer les manœuvres tendant à les dres- 
ser les uns contre les autres, 


| 


publie dominant toute autre 
préoccupation, il convient que l’Assemblée 
s'associe de toutes ses forces à la cam- 
pagne pour la collecte inaugurée par de * 
pel adressé aux agriculteurs par M. le 
président de la République et par M. la 
président du conseil 


L 
« Passe à l’ordre du jour, 3 
L 
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Le troisième, déposé, avec demande de 
nr par MM. Charles Lussy et Robert 
ecourt, est ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale, 


« Après avoir éntendu les explications 
du Gouvernement, 


« Lui fait confiance 


« Pour pratiquer une politique qui, dans 
lé climat nécessaire, associe tous les Fran- 
Çais, exartement informés, aux mesures 
indispensables et d’abord à la campagne 
pour la collecte du blé; 


« Pour assurer le développement des 
cultures essentielles, notamment du blé, 
par une équitable harmonisation des prix 
agricoles, 

« Ft, repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du jour. » 


M. Waldeck Rochet à présenté un amen- 
dement tendant à remplacer, dans cet 
ordre du jour, les pures qui suivent 
les mots: « L'Assemblée nationale », par 
le texte ci-après : 

« Constatant les difficultés de ravitaille- 
ment en pain qui pèsent sur le pays, 


« Compte sur le Gouvernement pour que 
soient prises d'urgence des mesures pro- 
pres à assurer la soudure ee la lutte con- 
tre le gaspillage et par le collectage de 
tout le b'é dont disposent les producteurs 
en faisant appel à leur sens du devoir 
national tout en évitant d'inutiles et dan- 
gereuses brimades. 


« Compte sur le Gouverngment pour 
inaugurer une politique tendant à encou- 
rager la culture du blé à un prix rémuné- 
rateur et pour rats CH l'ensemble des 
productions indispensables au ravitaille- 
ment du pays, 


« Et, repoussant toute addition, passe 
à l'ordre du jour ». 


Le quatrième ordre du jour, présenté, 
avec demande de priorité, par MM. Gabriel 
Cudenet, Claudius Petit, Masson, de Raun- 
lin, est ainsi libellé : 


« L'Assemblée nationale, 


« Après avoir entendu les exp'ications du 
Gouvernement, regrette les erreurs com- 
mises de longue date en matière agricale 
et sp‘ciaement concernant le blé, mais, 
soucieuse d'assurer le climat indispensa- 
ble à la réussite de la collecte du blé, 


« Fait confiance au Gouvernement pour 
dégager rapidement les responsabilités des 
fautes et es imprévoyances dénoncées à 
la tribune du Parlement et pour en déduire 
les décisions qui s'imposent, 

« Lui demande de poursuivre une poii- 
tique assurant le développement des eultu- 
res indispensables au ravitaillement du 
pay:, 


« Et, repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du jour. » 


La parole est à M. Guy Petit, sur les 
ordres du jour. 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, je 
crois qu'il n'est pas excessif de dire, à 
l'issue de ce débat, que la politique agri- 
cole des gouvernements qui se sont suc- 
cédé a abouti à un échec. 

Certes, il y a les conséquences de Ja 
guerre, et aussi relles de la gelée. C'est 
à juste titre que M. le ministre de l’agri- 
culture pouvait plaider les circonstances 
atténuantes. Il n'empêche que des respon- 
sabilités, de sérieuses responsabilités, ont 
été encourues et qu'elles ne peuvent pas 
demeurer sans sanction. 





La preuve que ces responsabilités .exis- 
tent, nous la trouvons dans le fait que 
les partis qui se sont associés à la politi- 
que gouvernementale, sont venus, par l'or- 
gane de leurs représentants, se renvoyer 
la balle les uns et les autres. Tandis que 
M. Waldeck Rochet attaquait au nom du 
parti communiste la gestion du départe- 
ment de l’agriculture par M. Tanguy Pri- 
gent, des oraleurs du mouvement républi- 
cain populaire n'ont pas manqué eux æussi 
d'apporter de sérieuses critiques, En contre- 
partie et non sans raison souvent, M. Gé- 
rard Vée prenait la défense du ministre 
de l’agriculture en contre-atlaquant de 
telle manière que la responsabilité des 
deux autres partis fût nettement définie, 


S'il n'y avait eu aucune erreur, s’il n'y 
avait eu aucune faute, si, comme on Île 
fait en Russie où l’on accuse la sécheresse 
d'être responsable d’une mauvaise silua- 
üon, en France c'est aux par gr 
qu'il fallait uniquement s’en prendre, il 
est cerlain que nous n’aurions pas aujour- 
d'hui assisté à ce chassé-croisé où chacun 
des trois partis qui ont pris la responsa- 
biité du gouvernement cherchent à en 
éviter les conséquences fâcheuses. (Très 
bien! très bien! à droite.) 


C'est d'ailleurs M. Tanguy-Prigent ljui- 
même qui nous à fourni des indications 
à cet égard. Oh! il ne l'a pas fait aujour- 
d'hui, à cette tribune. S'il est resté silen- 
cieux, je crois que c’est moins pour se dé- 
fendre lui-même que pour ne pas attaquer 
d'une façon excessive certains membres, 
non pas du Gouvernement actuellement en 
fonction, mais de celui qui l’a précédé. 


En effet, le Journal officiel du 8 mai 
rapporte, en réponse à une question posée 
ar notre collègue M. Bernard Paumier, 
a déclaration suivante de M. Tanguy Pri- 
gent : 


« Il est incontestable que la régression 
de la culture du blé est due essentielle- 
ment au prix insuffisant de celte ccréale. » 


M. Delachenal. Très bien ! 


M. Guy Petit. Voilà ce que M. le minis- 
tre de l’agriculture avoue. 

On à cherché à déceler toutes les eauses 
de la situation critique actuelle, Tantôt, 
on à reproché certaines insuffisances de 
la part de l’administration — mais y at-il 
administration sans insuffisances ? — (Ez- 


clamations à gauche) tantôt, on à reproché - 


certaines erreurs qui ont été commises sur 
le plan technique. On n’a pas assez in- 
sisté sur le fait capital que je viens de 
rappeler et qui engage, non pas spéciale- 
ment la seule responsabilité du ministre 
de l’agriculture, mais la politique géné- 
rate du Gonvemement, sinon du gouver- 
nement de M. Ramadier, qui est l'héritier 
d'une situation qu'il n’a pas créée, du 
moins des gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis deux ans. 


En effet, c’est en fixant le prix du blé 
"2 bas que l’on en est arrivé à la déplo- 
rable situation dans laquelle se trouvent 
les agriculteurs et les consommateurs 
français. 

Le 26 juin 1946, je m'excuse de me citer 
moi-même... 


M. Jacques Duclos. On n'est jamais 
mieux servi que par soi-même. (/ires à 
l'extrême gauche.) 


M. Guy betit. Cela vous arrive assez sou- 
vent, monsieur Duclos, pour que vous 
me le permettiez au moins une fois. (Ap- 
plaudissements à droite.) 





Le 26 juin 1946, m’adressant à M. Geor- 
ges Bidault, ge os son aîttention sur 
‘a nécessité de fixer le prix du hé à 
un taux suffisamment rémunérateur pour 
les cultivateurs. Je disais, notamment 
qu’à cette époque le blé était payé envi 
ron 600 francs le quintal, tandis que le son 
revenait aux cullivateurs 1.200 francs Je 
quintal, et que la parité au-dessous de Ja. 
quelle il paraissait impossible de descen- 
dre imp:iquait la fixation du prix du quin- 
tal de blé à 1.200 francs au moins, 


On à préféré faire une politique du pain 
bon marché, Cn a préféré, pour des rai- 
sons politiques et aussi, il faut le dire, 
pour des raisons électorales, dire à ce pays 
que si certaines denrées avaient vu leurs 
prix monter, du moins celui du pain, ali- 
ment de base du peuple, n'avait pas subi 
la même augmentation. 


Ce jour-là, Je 26 juin 1946, M. Jacques 
Duclos, qui sait prendre des primes d'assu- 
rance contre les échecs de la politique que 
son parti sréconise, sollicitait à son tour 
du Gouvernement une légère augmenta- 
tion du prix du blé, disant que cette aug- 
mentation devait être compensée par des 
subventions économiques, alors qu'il 5a- 
vait qu’en l’état des finances de, la France, 
la pratique des subventions économiques 
devait être abandonnée ou tout au moins 
être strictement limitée sous peine d'ac- 
croître, de façon inconsidérée, le déficit 
du budget, 


JL est certain, et c'est M. Tanguy Prigent 
qui nous le dit le 8 mai, que le prix trop 
bas du blé est la cause essentielle de la 
régression des emblavures. Mais ce prix 
trop bas du b'é, cause essentielle aussi 
d'un paia peut-être pas assez cher, a eu 
une autre conséquence. 

Certes il a contraint les cutivateurs à 
réduire leurs emblavures et les a obligés 

our équilibrer leurs prix de revient et 
eurs ai de vente à semer des céréales 
secondaires. Il a en même temps été peut- 
être la cause d'une certaine niauvaise vo- 
lonté dans les livraisons. “ais il faut ajou- 
ter aussi, parce que c’est vrai, qu’il a eu 
pour conséquence un prix du pain trop 
faible, par rapport à cecui des aütres den- 
rées. Et ce bas prix du pain, du moins 
pour la majeure partie des Français, a été 
la eanse d'un certain gaspllage et d’un 
véritab'e laisser-aller parmi trop de con- 
sormmateurs, 


Cette situation appelait un acte coura- 
geux du Gouvernerment, 


Or, il faut le dire, ce dernier a préféré Ja 
poiilique de la facilité à cette politique 
courageuse qui était cependant rendue né- 
cessaire par la situation, et qui exigeait 
qu'on dise la vérité aux Français et qu'on 
les oblige, puisqu'on ne pouvait pas faire 
autrement, à payer le pain le prix auquel 
il devait être payé. 


C'est ce que nous lui reprochons aujour- 
d'hui, Nous avons le droit, nous qui avons 
été dans l'opposition et qui, à chaque 
occasion, avons donné aux gouvernements 
sucessifs tous les avertissements néces- 
Saires, d’en prendre fete. 


Nous avons le droit de dire que si le 
pain manque dans les boulangeries, si la 
soudure n'est pas assurée d’une façon cer- 
taine, si la situation de la fin de l’année 
1947 et de l’année 1948 s'annonce sous des 
auspices périlleuses, c'est par la faute des 
gouvernements qüi ont préféré — et j'y 
insiste — Ja politique de facilité. 

Cette faute n'est pas seulement celle de 
M. le ministre de l’agriculture qui pour- 
rait si, à posliori, la solidarité ministé- 
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rielle pouvait être rompuc, dire qu'ehe 
est aussi celle des deux autres partis. 


Les communistes qui sont les ouvriers | 


de la onzième heure de la lutte contre le 
dirigisme — et c'est là, je pense, qu'on 
trouverait la meilleure preuve d'après la- 
queile le dirigisme et certaine personnalité 
gouvernementale qui l'incarne sont impo- 
pulaires en France — ïes communistes qui 
sont non plus un parti du Gouvernement, 
mais un parti de gouvernement, ne peu- 
veut échapper cependant à leurs responsa- 
bil:!és en invoquant simplement des articles 
de journaux. Car s'il y eut les-articles de 
M. Waldeck Rochet dans La Terre, articles 
qui, bien souvent, ne manquent pas de 
bon sens, je m’empresse de le dire... (Ri- 
res et applaudissements à l'extrême qau- 
che 


M. Bouxom, C'est comprormeltant. 


M. Guy Petit. Oh ! ce n'est pas compro- 
mettant de ma part, 


M. Jacques Ducios, C'est de la publicité | 


gratuite. 


M. Guy Petit, On ne se compromet ja- 
mais en disant ce que l’on pense et Jors- 
ue nous trouvons des paroles de bon sens 
chez un adversaire ou des écrits de bon 
sens dans un journal dirigé par un adver- 
saire, nous gardons la liberté de le âire 
à cette tribune. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


Ce n'est donc pas, dis-je, dans des arti- 
cles de journaux qu’il fallait prendre telle 
ou telle position, c'était au Gouvernement. 
M. Thorez élait an Gouvernement en qua- 
lité de vice-président du conseil. Un peu 
plus tard, il faisait partie de ce conscil res- 
treint dont tout à l'heure M. le ministre 
de l'agriculture disait qu'il avait sa part 
de responsabilité. 


Les communistes prétendent aujourd'hui 

‘il fallait payer le blé plus cher, mais 

sont restés au Gouvernement bien que 

le prix fixé soit trop faible, ce qui est, 

on le sait, la cause essentielle de la si- 
tuation actuclle. 


Les communistes, par Ja bouche de M. 
Waldeck Rochet, déclarent quelques ins- 
tants avant M. le président du conseil, que 
ce n'est pas avec des gendarmes que l'on 
réalisera une collecte utile, Ils ont cepen- 
dant voté toutes les lois qui permettent 
aux préfets de faire appel aux gendarmes 
Le essayer de trouver dans les greniers 
es sacs de blé qui y demeurent. 


Quant au mouvement républicain popu- 
ire. 


M. Charles Lussy. C'est une revue de 
détail. 


M. Guy Petit. je crois qu'au moment 
où le prix du blé que tout le monde cri- 
tique aujourd'hui a été fixé, M. Bidault 
était président du Gouvernement, M. de 
Meuthun était ministre de l'économie na- 
tionale, et que c'était, vous le savez, la 
question des prix qui était alors mise en 
jeu. Le mouvement républicain populaire 

lage par conséquent celle responsabi- 
té. (Applaudissements à droite.) 


M. Lecourt, Nous ne sommes pas encore 
en campagne éiectorale, 


M. Guy Petit. Il était d'ailleurs plus fa- 
cile, à cette époque, de moissonner Jes 

uelicots — il en existe même dans 
K vhs officiel — que de faire pousser 





| Le mouvement républicain populaire ne 
| Saurait davantage se dégager d'une situa- 
| tion où il s'est mis volontairement. 

| 

| 


M. Charles Lussy. Le PH... Jui, deman 


duil qu'on exportàt du blé, 


l F4. Guy Petit. Je n'ai pas à défendre le 
ls 


M. Charles Lussy. Ce'a permettrait pour- 
tant de compléter le catalogue. 


M. Guy Petit. Encore une fois, je n'ai pas 
à défendre les idées du P. R. L., 
ceiles de mon groupe. 


Hiais 


Sur divers bancs. Lequel ? 

M. Guy Petit. Vous le savez très bien. 
Aussi hien, si je ne défendais que les 
miennes, j'aurais encore le droit de le 
faire à cette tribune, Par ailieurs, s’il vous 
semble trouver dans nos déclarations quel- 
ques contradictions et s'il vous plait d'éla- 
blir que, nous aussi, bien que n'étant pas 
au Gouvernement, nous nous sommes 
trompés, il vous cest loisible de le faire et 
de nous attaquer. M. Tanguy Prigent n’a 
as hésité à attaquer certains membres de 
lonrostioh à propos des proposilions 
qu'ils avaient faites. Je suis donc à la dis- 
position du groupe socialiste et de son 
président pour répondre aux attaques qu'il 
voudrait diriger contre mon groupe à ce 
sujet. (Applaudissements sur divers bancs 
à droite, — Rires sur quelques bancs à 
gauche.) 


M. Binot. IL y à mieux à faire. 


M. Guy Petit. Le débat peut-il se terminer 
par un ordre du jour de confiance, alors 
que tout le monde à déclaré, soit sous la 
forme de reproches mutuels, soit sous la 
forme de rejroches directs, que des fautes 
avaient été commises ? 


Notre groupe avait déposé un ordre du 
jour. L'ordre du jour pur et simple est dé- 
posé par ailleurs. Nous retirerons notre 
ordre du jour pour nous rallier à l'ordre 
du jour pur et simple, qui n'implique pas 
davantage la confiance envers le Gouver- 
nement. 

Nous serions, mes amis et moi, disposés 
à accorder toute notre confiance à la per- 
sonne de M. le président du conseil; mais 
pous pouvons difficilement l'accorder à sa 
politique. (Erclamations à gauche.) 


M. Binot. O sublilité! 


M. Guy Petit. Celte polilique, en ceifet, 
nous ne la connaissons pas de façon pré- 
cise. 

M. le président du conseil nous à dit 
qu'il serait volontiers un socialiste non di- 
rigiste. IL est cependant appuyé par l’en- 
semble du groupe socialiste qui comprend 
dans son sein des dirigistes distingués, 
je dirai méêine des dirigistes qui se sont 
distingués, (lüres.) Et le secrétaire géné- 
ral su parti socialiste, dans le journal du 
parti. 


M. Binot. La revue de presse continue. 

M. Guy Petit. ..nous indique les solu- 
tions socialistes, que je vais vous faire 
connaître, si vous n'avez pas lu Le Popu- 
laire d'aujourd'hui, 


M. Binot, Mais tout le monde lit Le Po- 
pulaire. 


M. Guy Petit. Nous lisons donc, sous la 
signature de M. Guy Mollet, ces mots: 


« En avant, pour faire connaître les s0- 
Hlutions socialistes. » 














_ mt 

Et, parmi ces solutions, nous notons: la 
volonté du parti socialiste de refuser tout 
compromis avec un soi-disant libéralisme 
qui sert la négation de la liberté et de 
la sécurité des travailleurs: 6a décision 
de tout mettre en œuvre pour subslituer 
au désordre capitaliste une é« 
nisée, pianitiée, collective, 
meltra tn fin de 
de la France et 


moule OT 
qui seule per- 
compte le redressement 
l'acheminement vers la 


SO , lorsque l'abondance sera rêves 
nue. 

Ainsi connaitrons-nou le suyrer-diri- 
gisine, lorsque l'abondance sera revenue, 
lais, Sans Vow.oir jouer moi-même au pro- 
phète, je puis dire qu'alors l'abondance 
ne 11 | ra pas i (l pa uitre el ela, nous 
ne le voulons pas. 

C'est pourquoi, dans l'ignorante des jin- 


exactes de M. le président du 
conseil, nous ne pouvons ni donner notre 
confi (Anplaudissements sur divers 
ban S a droite . 


/ 


tentions 


ince. 


M. le président, Ia parole est à 
M, Bruyneel. 


M. Bruynecl. Mesdames, messicurs, j'a 
prop 1SÉ que ce long débat se termine par 
le vote d'un ordre du jour pur el simple, 
M, Guy Petit vient de se rallier à cet ordre 
du jour et je l'en remercie. 


Il me semble, en effet, difficile d'avali- 
ser une polilique économique et agricole 
contre laquelle s'insurge avec aulant de 
logique que de vivacité la presque unani< 
mité du peuple français. 


Malgré des avertissements solennels, 
malgré les conseils pressants venus sur- 
tout de l'opposition, les responsables de 
notre économie nationale et de notre poli- 
tique agricole ont réussi, après une bonne 
récolte, à affaiblir considérablement le ra- 
vitaillement des centres urbains et à coms 
promettre la soudure du blé. 


Ils sont, pour le moins, coupables d'im- 
périlie. 


En ce qui me concerne, je ne doute 
pas de la bonne foi et de la bonne volonté 
du ministre de l'agriculture. Maïs nous 
sommes obligés de juger d’après les ré- 
sultats, car ce sont les résultats seuls qui 
comptent. 


Le peuple français, qui soufre et que la 
diselte menace, comprendrait mal qu'un 
ordre du jour d'approbation explicite vint 
encourager les responsables d'une politi 
que aussi catastrophique. 


La produetion et le rendement dans l’in- 
dustrie ne pourront augmenter de façon 
notable tant que les travailleurs resteront 
sous-alimentés, 


D'autre part, les vicillards, les enfants, 
les anciens déportés et les anciens prison- 
niers voient leur santé minée par un ras 
vitaillement insuffisant, La tuberculose, 
vous le savez, fait d'énormes ravages 
parmi ces derniers qui ont été pendang 
lant de mois sous-alimentés., On ne sau- 
rait admettre qu’une nourriture substanse 
tielle ne pût leur égre accordée et que la 
maladie fût plus forte que les camps als 
lemands eux-mêmes. 


Une politique se juge À ses résultats, 
Ceux-ci sont suffisamment concluants nour 
qu'on ne persévère point dans l'applicae 
üon d’un système qui nous mène inéluc« 
tablement, non pas vers le progrès, urais 
vers la régression sociale, 

Le marché noir, par contre, est floriss 


sant. Il a pris des proportions démesuréese 
Il accable le consommateur sous ses lois 
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draconiennes. Corruption et marché noir 
prospérent dans le dirigisme comme des 
Microbes dans un bouillon de culture, 


M. Duclos a récemment dénoncé avec 
véhémence les bénéfices de certaines entre- 
prises, Mais ces profite n'échappent pas à 
une fiscalité dont les épargnants connais- 
sent la sévérilé, Bien plus scandaleux sont 
les profits spéculatifs que le fisc n'atteint 


pas. 


M. Jacques Duclos. Nous sommes d'ac- 
cord, 


M. Bruyneel. Or, ces profits puisent dans 
le systéme éconGmique actuel thus les élé- 
ments de leur développement et de leur 
vigueur, 

M. le président du conseil nous a dit 
que le libéralisme était périmé, Certes, le 


libéralisme n'était pas parfait, mais au 
moins, il n'a jamais acculé beaucoup de 
Franca à Ja famine. (Exclamalions à 
gauche.) 


Le dirigisme en tout cas à fait une fail- 
lite retentissante. 


M. Yves Fagon, On crevait de faim sous 
le libéralisme, en période de prospérité. 


M. DBruyneel. Le peuple actuellement 
veul un rélour au moins progressif à un 
maximuin. de liberté... 


M. Gérard Vée. Mais le libéralisme, par 
la misère qu'il apportait, a créé le fas- 
cisme, 


M. Bruyneel. ct les meilleurs apôtres 
du dirigisme, qui n'ont pas leurs pareils 
as brûler ce qu'ils ont adoré, viennent 
rusquement et sans aucune vergogne de 
ie par-dessus bord un svslème encom- 
ant, (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Décidément, vous ne 
comprenez rien. (Rires à l'extrême gau- 
che.) 


M. Bruyneel. Si, monsieur Duclos, et je 
tiens à vous dire que cette acrobatie ne 
nous à pas surpris et que même nous en 
avons admiré toute la souplesse et la dex- 
térilé, Ceux qui, aujourd'hui, veulent re- 
ER les champions authentiques d’une 
iberté ordonnée, que nous avons toujours 
été, connaissent parfaitement la parabole 
de l’ouvrier de la dernière heure. 


M. le président du conseil lui-même 
n'a-t-il pas déclaré, il y a quelques jours 
qu'il élait partisan d’un socialisme non di- 
rigiste ? Sans doute cette formule me pa- 
rait un assemblage de contraires et de- 
manderait quelques éclaircissements, 

Quoi qu'il en soit, M. le président du 
conseil à formellement condamné le so- 
cialisme dirigiste et, sur ce point, nous 
sommes pleinement d'accord avec Jui. 


M. le président du conseil. Je vous re 
mercie de votre adhésion au socialisme. 
(tires.) 


M. Bruyneel. Ce n’est pas une adhésion 
au socialisme, monsieur le président du 
conseil, c'est une déglaration d’anti-diri- 
gisme. Ce n'est pas 1 même chose, 


M. Gérard Vée. Alors, c’est la maison d’à 
côté. (Rires à gauche et au centre.) 


M. Bruyneel. Mais il ne faut pas, dans le 
même temps, monsieur le président du 
conseil, enfermer l’économie francaise 
dans un corset de fer qui n’est même pas 
habillé de velours. 


Le Gouvernement a eu, ces temps-ci, 
suffisamment de difficultés; il à encore 
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trop d'écueils à franchir pour qu'on com- 
plique inutilement sa tâche, qui est fort 
délicate. Nous avons joué notre rôle d’op- 
position constructive et loyale. A la ma- 
jorité maintenant de prendre ses respon- 
sabilités. 


L'ordre du jour pur et simple me paraît 
convenir parfaitement en l'occurrence, On 
serait étonné que des parlementaires qui 
souliennent habituellement le Gouverne- 
ment de leur vote tandis que, journelle- 
ment, leur presse attaque sa politique agri- 
cole et économique, puissent longtemps 
continuer à jouer ce double jeu. 


Tous ceux qui manquent de pain et qui 
sont condamnés à la mer heures d’at- 
tente devant les boulangeries seraient 
encore plus surpris d'apprendre que des 
approbalions sans réserve ont été données 
à des ministres qui ont mécontenté à la 
fois les producteurs de blé et les consom- 
mateurs et dont les prévisions ont été 
sans cesse contredites par les événements. 
Il serait plus inadmissible encore d’ap- 
prouver les doctrines de M. André Philip 
et les résultats obtenus par M. Rastel, alors 
que chacun sait que le plus grand dé- 
saccord n’a cessé de régner entre le mi- 
nisitre de l'économie nationale et le haut 
commissaire à la distribution. 


M. le président du conseil. Qui vous à 
dit cela ? 


M, Bruyneel. C'est le secret de Polichi- 
nelle, monsieur Je président du conseil, 


M. le président du conseil. Eh! bien, 
monsieur, Polichinelle est bien mal ren- 
seigné. (Applaudissements et rires à qgau- 
che et au centre.) 


M. Bruyneel. Je ne sais si Polichinelle 
est mal renseigné, mais nous avons bien 
été obiigés de constater que, devant les 
résultats de cette magniique politique 
vous avez décidé dé présider dorénavant 
— et je vous en félicite, monsieur le pré- 
sident du conseil — aux destinées de notre 
ravitailiement, 


M. le président du conseil. Oui, mon- 
sieur, j'ai pris cette responsabilité parce 
que j'estime que, dans un moment difti- 
cile, c’est à celui qui est placé à la tête 
du Gouvernement de prendre toute Ja 
responsabilité; et je la prendrai dans le 
débat présent, moi, tout entière. 

M. Guy Petit, dans son ordre du jour, 
demandait des sanctions, M. Cudenet de- 
mande qu'on recherche les responsabili- 
tés. 

IH n’y a qu'un responsable, c’est le Gou- 
vernement tout entier et celui qui le pré- 
side, 

S'il y a eu des fautes et des impré- 
out c'est nous qui sommes rasponsa- 

es, 


M. Eugène Petit dit Claudius. Ou les gou- 
vernements précédents ? : 


M. le président du conseil. N’en cher- 
chons pas d’autres, C'est nous qui prenons 
la responsabilité et nous la prenons en- 
tière. 

Vous demandez des sanctions ? Prenez- 
les! La Constitution vous offre un moyen 
et un seul: c’est la motion de censure. 
Déposez une motion de censure! 


Mais quand on veut jouer les Robes- 
pierre, il ne faut pas, en définitive, en 
arriver simplement à jouer les Ponce Pi- 
late. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) é 





Le moment est difficile. I y a impo- 
pularité à faire face aux difficultés, qui 
sont lourdes, qui sont graves. Nous y 
faisons face. 


Si vous voulez que le pays traverse ces 
difficultés, qui seront d’abord celles des 
deux ou trois mois de la soudure mais 
qui seront aussi celles de l'exercice entier 
qui suivra, il ne .faudra pas, entendez- 
vous, se « défiler » derrière des motions 
ou des résolutions, 


Il faudra vouloir et dire au pays: Oui! 
La partie n’est pas gagnée. La récolte est 
mauvaise, En aucun cas, inème en mettant 
les choses au mieux, nous n'aurons 
de l'étranger la totalité des importations 
que nous avons eues dans l’année 1915- 
1916. 

Il y aura, certes, bien des souffrances et 
des misères, que nous nous efforcerons 
d'alléger, mais qu'il ne sera pas en notre 
pouvoir, ni dans le pouvoir d’un gouver- 
nement quelconque, de faire disparaitre. 


Cela, nous le disons. 


Si vous pensez que nous avons tort, si 
vous pensez que nous avons Commis une 
faute dans le passé, si vous croyez que 
nous sommes responsables de la sécheresse 
ou de la gelée, eh bien! déposez une mo- 
tion de censure, Je vous supplie d’en dé- 
poser une. Mais pas de cette petite guerre, 
pas de cette usure (Applaudissements à 
gauche et au centre) qui voudrait limer 
l'autorité d'un gouvernement au moment 
le plus difficile. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Je vous mets en garde. Déposez votre 
motion de censure, ou votez la confiance, 
il n’y a de choix qu'entre celle-ci ou 
celle-la. 


Si vous ne faites ni l’un ni l’autre, vous 
aurez manqué à votre devoir. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Bruyneel, Monsieur le président du 
conseil, ces paroles ne m'étalent pas per- 
sonnellement adressées, je pense. (Rires 
à gauche et au centre.) Nous n’avons dé- 
posé aucune motion de censure. Au 
contraire, je vous ai dit que j'avais beau- 
coup d’admirætion pour votre courage per- 
sonnel. 


Je vous ai dit aussi que votre tâche 
allait être encore très difficile, et que nous 
ne voulions pas la compliquer inutile- 
ment. 


Mais si le Gouvernement est responsable, 
il l’est devant l’Assemblée nationale dont 
le rôle est de le contrôler et de dire si sa 
politique économique et agricole a été ef- 
ficace ou si, au contraire, des fautes ont 
été commises et s’il y a des coupables 
d'impéritie ; en ce cas, c’est à l’Assemblée 
nationale de juger. 


Monsieur le président du conseil, pour 
faire confiance à une politique économique 
il faut au moins qu'elle soit logique et 
cohérente. Ce n’est pas le cas. 


L'ordre du jour pur et simple, en tout 
cas, n’est pas une marque formelle de 
défiance, Son adoption indiquerait seule- 
ment une désapprobation de la politique 
économique et agricole qui a été suivie 
jusqu’à ce jour, désapprobation dont le 
Gouvernement pourra tirer les conclusions 
ne sp sans compromettre ses desti- 
nées. 


Nous ne pourrions, de toutes façons — 
et je pense que nous ne serions pas les 
seuls dans celte Assemblée — approuver 
la poursuite d'expériences dont nous 
u’avons jamais cessé de dénoncer la noci- 
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vité et qui se traduiraient par d'irrémédia- 
bles désastres s’il n°y était mis bon ordre. 


C'est pourquoi j’insiste pour la mise aux 
voix d'un ordre du jour pur et simple, 
qui ne comporte ni aggressivité inutile, 
ni satisfecit inimérilé. (Applaudissements 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, l'Assemblée nationale ne peut sane- 
tionner un débat aussi important par le 
vote d’un ordre du jour anodin ne conte- 
nant autune indication précise, 


Nos difficultés actuelles d’approvision- 
nement en pain provoquent dans tout le 
ays une émotion considérable. Il est du 
evoir de l’Assemblée nationale d’expri- 
ner son sentiment tant sur la crise ac- 
tuelle que sur la politique à mettre en 
œuvre pour la surmonter ct pour assurer 
demain le pain de tous les Français. 


C’est sur le texte déposé par notre collè- 
pue M. Charles Lussy que nous présen!ons 
un amendement, car ce texte nous parait 
insuffisant. Il manque, selon nous, de 
tlurté. 


Certes, nous avons entendu les exp'ica- 
tious de M. le ministre de l'agriculture. 
Mais cela ne saurait nous dispenser d'un 
texte clair, d'autant que, s’il m'était pas 
trop tard, nous pourrions, au sujet de 
plusieurs affirmations de M. le rministre, 

réscnter un certain nombre d'observa- 
ions. 

En entendant, tout à l'heure, M. le mi- 
histre de l’agriculture, je me demandais 
romment nous nous trouvons en‘ présence 
4 - - 
f'une crise du blé et du pain! 


En eflet, à vous entendre, monsieur le 
ministre, vous auriez pris toutes les pré- 
vautions nécessaires, toutes les mesures 
en temps opportun... 


M. Triboulet. Et même davantage! 


M. Waldeck Rochet. ct s’il y a eu des 
Insuffisances, elles appartiennent essentiel- 
lement, tout au moins bien souvent, aux 
autres. 


A celte heure tardive, je n’entreprendrai 
pas une nouvelle controverse avec vous. 
Je répèterai simplement que nous conti- 
nuons à penser qu'à votre retour des 
Ltats-Unis vous avez été trop optimiste, 
Hue vous avez fait preuve d’une certaine 
imprévoyance parce que vous n'avez pas 
proposé des mesures appropriés pour assu- 
rer la soudure en tenant compte de nos 
disponibilités réelles. 


Quelles étaient, en effet, nos disponibi- 
lités réelles ? 


Je le répète, c'est vous même monsieur 
le ministre qui, en février, lorsque vous 
êtes venu devant notre commission de 
l'agriculture, avez déclaré que notre dé- 
ficit, tant pour l'Afrique du Nord que pour 
la France, était de dix à onze millonn de 
quintaux. 


A Washington vous avez obtenu une 
promesse portant sur 5.530.000 quintaux 
seulement, soit environ la moitié de notre 
déficit. 


I vous appartenait à ce moment de pro- 
poser, tout au moins, au conseil des mi- 
nistrea, de prendre des mesures de nature 
à assurer la soudure, compte tenu de nos 
= sphss réelles que vous connais- 
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Vous ne l'avez pas fait, Vous avez au 
contraire déclaré que la soudure serait as- 
surée dans de bonnes 
réduction de ration, 
répété, 


conditions, 
Toute la 


sans 
presse l'a 


Nous continuons aussi à penser que ce 


L 


fut une faute car nous estimons que la 
bonne ponltque est € le qui consiste à 
dire la vérité au pays. (Très bien ! très 


qu it he.) 


bien ! à l'extrême 

Il n'est pas vrai que les paysans au 
raient livré moins de blé si on leur avait 
dit Ia vérité à femps. (Applaudissements 
a l'extrême gauche et sur certains bancs à 


gauche.) 


I n’e$ pas possible, monsieur le prési- 
dent du conseil, de soutenir une telle 
thèse car ce serait faire aux paysans de 
France une injure qu'ils ne méritent pas. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Nous erovons, au contraire, qu'il fallait, 
dès février dernier, s'adresser solennelle- 
ment aux producteurs et aux paysans 
comme on le fait aujourd'hui et, pour no- 
tre part, je le rappelle, nous n'avons cessé 
d'appeler les eultivaleurs à livrer leur 
blé diponilde. Car nous ne sommes p2s 
de ceux qui leur avons demandé de ne 
pas livrer; au contraire. 

En ce qui concerne les importations de 
blé en Allemagne, dans notre zone d'oc- 
cupation, votre démenti, monsieur ls mi- 
nistre de l'agriculture, ne me parait pas 
décisif. 

Vous nous avez dit que la farine qui à 
été envoyée là-bas nous a été remboursée. 
JL s'agissait de 250.000 quintaux. 


M. le président du conseil, 252.250 quin- 
taux. Et il nous en est revenu 252.60 
quintaux, 


M. Waïdeck Rochet. 22.640 qu'ulaux 
exactement, Voyez comme nous avons le 
souci de l'exactitude, c’est ce chitfre que 
nous avons cité constamment, 

Cette affirmation 
serait enticrement 


d'un remboursement 
vraie si nous avions 
reçu en plus de notre allocation de 
553.000 tonnes, une quantité supplémen- 
taire correspondant aux envois que nous 
avons faits en Allemagne, 


0 


Mais, sur les 552.000 tonnes d'allocation, 
nous n'en avons reçu, je crois, jusqu'à 
présent — vous rectifierez mon chiffre s'il 
n'ést pas exact, monsieur le ministre — 
que 150.000 tonnes environ. I est done 
un peu osé ‘de parler de remboursement, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


C’est un peu une vue de l'esprit, un jeu 
d’écritures, 


M. Ramette. Très bien! 


M. Waïdeck Rochet. Et puis, monsieur le 
ministre, il reste qu'on à augmenté la ra- 
tion le 4% mars dernier, comme vous l'avez 
confirmé vous-même, dans notre zone 
d'occupation en Al'emagne, la portant de 
200 à 250 grammes, alors que, dans un 
grand nombre de départements francais, 
celle de nos compatriotes était déjà réduite 
à 200 grammes. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Cela, que vous le vouliez on non, n'est 
pas tout à fait normal. + 

M. Fagon. M. Thorez l'a approuvé, 

M. Waïldeck Rochet. Pour le reste, mon- 
sieur le ministre, et je réponds ei à l'in- 


terruption qui vient de m'être faite, vous 
avez tenté bien souvent de vous justifier 





en vous retranchant derriére les décisions 


-Jes autres matières, je suis convaine 
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____— 
du conseil restreint et, bien entendu, voug 
avez à différentes reprises cité le nom da 
Maurice Thorez, 

Pour être complet, monsieur le ministre 
de l'agriculure, et pour éclairer pleine- 
ment là population, vous auriez dù dire 
que Maurice Thorez à exprimé maintes fois 

n désaccord avec la politique suivie en 
matière de ravitaillement, (Applaudisses 
} rs ni trème G he 


M. Bouxom. \Moyennant quoi, il cst rest#f 


1" d CS 


M. le président du conseil. J'ai !: 
la s 


time ct respect pour M, Maurice lhorez 
pour penser qu'il serait rest nute 
dans un gouvernement avec lequel il au- 
rait eu un désaccord sur un point « ne 
tiel. (Applaudissements à qanche rt a 
centre Rires el exclamalions à droite.) 

Il arrive tous les jours qu'à érieur 


du Gouvernement, nous ayons des discus- 

sions, Il arrive tous les jours, et 

d'ailleurs à"cela que servent les conseils. 
M. Pierre-Grouës. Corne Les Assemblées 
M. le président du conseil. que l'on 
nfronte ses vues avant d'arrêter enseme 

ble les décisions 

ineux des déci- 


s'est toujours railié & 
CN COHEN 


M. Maurice Thorez, respe 
sions ministérielles, 
ce qui à été décidé 


M. Ramette. C'est bien pourquo il n0 


fallait pas 1e Hi ‘Lire en cau 


M. le président du conseil. ..et en ce 
qui concerne le ravitaillement comme pour 
qu'il 
accepte la so'idarité entière de Ja ton, 
comme nous-1nèmes nous en avons accepté 
la solidarité entière avec tous les 
du Gouvernement, (Applaudi 
gauche et au centre. 


membres 
sements à 


Nous sommes aussi solidaires de la ges- 
tion des ministres communistes tant qu'ils 
ont été en fonction, et je suis certain qu'ils 

laires de la gestion du Gouvernes 
ment tout entier. (Applaudissements sur 
les mêm?s bancs.) 


1 
ennt | 
Ont 601 


M. Waldeck Pochet. 


Monsieur le présle 
dent du conseil, 


si votre ministre de l'agris 


culture n'avait pds mis en cause notre 
ami, M. Maurice Thorez je n'aurai pas soue 
levé ja question, \pplau li SCMmOniIs da I (LA 


trême gauche.) 


M, Charles Lussy. I} ne l'a jamais mis 
en Cause, 


Mais 


Plusieurs voir à l'extrême gauche 
£ ? 


Si! 


M. le ministre-de l'agriculture. Je tiens 4 
rappeier qu'au sujet du prèt de farine à 
la zone francaise d'occupation, qui n'a ren 
à voir, d'ailleurs, car ce ne sont pas les 
mêmes attributions, avte les 5.530.449 
quintaux de blé d'Amérique, et en ce qui 
concerne le re:èveiment de Ja ralion, j'ai dit 
simplement que je prenais ma part de res- 
ponsabililé comme tous les autres mi 
tres. 


[T3 


Mais j'ai dit, par contre, que dans vos 
journaux st dans une aftiche toute récente, 
vous accusiez personnellement le ministre 
de l’agriculture, d'avoir envoyé du b'é aux 
Allemands — et vous ne disiez pas dans I 
zone française, où y à des Ailermands €t 
des Francais — et d'avoir releré la ration 
de pain des Allemands. 

J'ai dit notamment — reportez-vous am 
Journal officiel — que nous étions tous 
solidaires, et que, par conséquent, j'avais 
la mème responsabilité que M, Maurice 
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Thorez, mais qu'il 
gaibilité que moi, 


t. Li m Pr. \ 
äVait ià INcinC respon- 


Je vous pose la question: désavouez- 
vous cette affiche et cet article de L'Hu- 
manilé qui accusent le ministre de l’agri- 
culture d’avoir envoyé du blé €t de la 
farine en Allemagne, et d’avoir porté la 
ralion de pain des Allemands de 200 à 
250 grammes ? (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 


M. Waldeck Rochet, Monsieur Je minis- 
tre de lagricullure, vous avez mis en 
cause Maurice Thorez à différentes re- 
prises. (Ezclamations à gauche et au cen- 
tre.) 

Mais enfin! Je vous en prie! 

Ce n’est pas moi qui suis interpellt, Je 
guis interpellateur dans ce débat! (Jüres 
au centre et à droite.) 


Sur plusieurs bancs à droite et aw cen- 
fre. Répondra ? Répondra pas ? 

M. Waldeck Rochet. Je vous dis tout 
de suile que je ne désapprouve absolu- 
ment rien de ce qu'a publié L'Humanité, 
ni de l'affiche des élus communistes, (Ap- 
glaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil, Et nous, nous 
ne désapprouvons rien des décisions du 
Gouvernement auxquelles ont participé les 
ministres  €<ominunistes,  (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 





M, Waldeck Rochet. Que vous le vouliez 
ou non, c’est le ministre de l’agriculture 
qui est le orincipal responsable de la po- 
dlique agricole, Ce ne sont pas les autres 
ministres, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Bouxom. C'est un curieux gouverne- 
ment que celui que vous concevez! 


M. Guy Petit. C’est une responsabilité À 
tiroirs! Vous les ouvrez ou vous les fer- 
mez suivant les besoins de la cause, 


M. Waïdeck Rochet. Je comprefñds que 
@ela puisse gèner ici quelques-uns, 


M. Bouxom. C'est la règle d'or, Tout ce 
que je fais est bien, tout ce que vous 
faites est mal! 


M. Waldock Rochet, Je réponds À M. le 
prés dent du conseil que si l'on n'avait 
as cité à différentes reprises le nom de 
laurice Thorez, je n'aurais pas posé cette 
question, Mais puisqu'il à été mis en 
cause, il m'appartient de rétablir la vé- 
rité, et il est exact, monsieur le prési- 
dent du conseil, que tant que Maurice 
Thorez a été dans votre «gouvernement, 
méme lorsqu'il n'était pas d'accord sur 
certaines mesures qui ont prévalu au sein 
du Gouvernement, pendant très Jong- 
temps, par loyauté, par solidarité minis- 
âcrielle, nous ne l'avons même pas dit. 


Mais puisque aujourd'hui on nous met 
en cause, nous avons le droit de mettre 
Jes choses au point et de rappeler que, 
dans les problèmes du  ravilaillement, 
Maurice Thorez à été très souvent en dé- 
saccord..…. 


M. Bouxom. Mais il est resté ministre! 


M. Waldeck Rochet. … avec les mesures 
qui étaient proposées et qui ont prévalu, 
à lel point — vous ne me contredirez pas, 
monsicur le président du conseil — qu'il 
refusait même à la fin de signer les ar- 
rêlés concernant le ravitaillement, (Ap- 
dDlaudissements à F'extrème gauche.) 





M. le président du conseil. Monsieur Wal- 
deck Rochet, j'ai dit et je répète que j'ai 
Le d'estime et trop de wrespect pour 
M. Maurice Thorez pour penser qu'il puisse 
violer le secret des délibérations ministé- 


rielles, (Applaudissements à gauche et au 
centre, — Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Florimond Bonte. Et le ministre de 
l'agriculture, qu'a-t-il fait ? 


M. le président du conseil, Permettez-moi 
de vous dire que M. Maurice Thorez a signé 
les arrêtés concernant le ravitaillement et 
les à pris sous sa responsabilité en vertu 
d'un décret, comme nous les avons pris, 
M. le ministre d'Etat Delbos, les autres mi- 
nistres d’'Elat et moi-même. 


Jusqu'au jour tout récent où j'ai pris, 
moi seul, toute la charge, la responsabilité 
directe du ravitaillement nous incombait. 
Nous l’avions voulue, nous l’avions de- 
mandée tous ensemble, M. Maurice Thorez, 
comme M. Delbos, comme M. Teitgen, 
comme M. Roclore, comme moi, et nous 
avons délibéré plusieurs fois par semaine 
sur les décisions à prendre. 

Bien sûr, nous n'avons jamais été en- 
tièrement d'accord sur tous les points, et je 
ne trahis 1à aucun secret; mais c’est remn- 
plir notre fonction que de faire les uns 
aux autres des objections, de nous les faire 
de bonne foi, de tenir compte des objec- 
tions des uns et des autres et d'essayer de 
dégager ce qui est le meilleur. 

C'est ce que nous avons essayé de faire. 
Il est possible que nous n’y ayons pas tou- 
jours réussi, 

Ce qui est certain, c'est que l’entente à 
subsisté entre nous jusqu’au bout et que, 
tous ensemble, nous avons, jusqu'au der- 
nier moment, pris toute la responsabilité 
des décisions en matière de ravitaillement, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Waldeck Rochet. Monsieur le prési- 
dent du conseil, j'enregistre vos déclara- 
tions qui n'infirment en rien ce que j'ai 
dit. (Applaudissements à l'extrême gauche 
gauche, — Exclamations et rires au centre 
el à gauche.) 


En des termes comme ne peut ras ne 
pas en emprunter un président du conseil, 
vous avez, au contraire, confirmé ce que 
j'ai dit, (Erclamations et rires à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président du conseil. En somme, je 
constale que vous estimez comme moi que 
M. Maurice Thorez est solidaire des déci- 
sions concernant le ravitaillement, puisque 
vous dites que nous sommes d'accord. Je 
vous en donne acte, (Nouveaux rires.) 


M. Waldecx Rochet. Je ne fais nulle- 
ment la constatation dont vous parlez. Je 
maintiens exactement ce que j'ai dit et que 
vous avez d’ailleurs confirmé en termes 
assez explicites, disons voilés, parce que 
vous ne pouviez pas faire autrement. (Ex- 
clamalions et rires sur de nombreux 
bancs.) 


Mais tout le monde a compris. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Puisque tout le monde a 
compiis, poursuivez votre exposé, mon- 
sieur Waldeck fochet | (Sourires.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, m'adressant à M. le ministre de 
l'agriculture, je lui dis: Vous avez égale- 
ment tenté, à différentes reprises, de re- 
jeter les responsabilités sur d’autres. 


M. le ministre -de l'agriculture. Jamais ! 





M. Waideck Rochet. en faisant de nom- 
breuses cilations, en citant très souvent 
des journaux, notamment l'Humanité. 

J1 me serait très facile, à moi aussi, 
vous le savez, de faire certaines citations 
de journaux. Je n'en abuserai pas. 


En voici une, cependant, d’un journal 
qui explique à sa manière la crise du pain: 

« Trop de cultivateurs préfèrent récolter 
des céréales secondaires à 2.000 franes, 
plutôt que du blé à 953 francs, et | de 
nourrir leurs pores et leurs volailles avec 
du blé qu'avec de l'orge, de l’avoine ou du 
Mais. » 

Ce n'est pas l'Humanité, vous le savez 
bien, qui a écrit cela, mais un journal qui 
vous touche d’assez près, puisque, pour 
ne pas le nommer, il s’agit du Populaire. 
Ce qui d’ailleurs ne vous a Fe empêché, 
je le reconnais, de dire dans le même mo- 
ment que les paysans avaient fait dans 
l’ensemble leur devoir... 

M. le ministre de l’agriculture. Dans l'en 
semble. 


M. Waldeck Rochet. et je vous en féli- 
cite, car c’est également notre opinivn. 
(Rires.) Nous avons dit, nous aussi, qu'ils 
ont fait dans l’ensemble leur devoir. 


Mais la différence, voyez-vous, c’est qué 
nous affirmons cela aussi bien dans FHu- 
manilé, qui s'adresse aux ouvriers, que 
dans notre journal La Terre, précisément 
parce que notre souci constant a toujours 


Fr été d’unir les travailleurs des villes et les 


travailleurs des champs dans un effort 
commun pour le relèvement national 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais je n'insiste pas et je reviens à 
l'ordre du jour. 


Nous considérons que l'ordre du jour 
que l’Assemblée devrait adopter doit être 
précis-sur deux points essentiels: d’abord 
sur les mesures à prendre pour aesurer 
la soudure. L'Assemblée, sans distinction 
de partis est, je crois, unanime pour con- 
sidérer que tout doit être fait poür assurer 
la collecte du blé qui reste à livrer. 


Cependant, nous croyons qu’il est essen- 
tiel de souligner aussi dans cet ordre du 
jour que l'Assemblée compte sur Pesprit 
de solidarité nationale du monde paysan, 
mais qu’elle écarte les brimades inutiles et 
dangereuses (Applaudissements à l'extrême 
gauche), puisque c’est M. le président du 
conseil lui-même qui, reprenant ce que 
j'avais dit, a déclaré que ce n’est pas avec 
es gendarmes que l’on pourra assurer la 
soudure. 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. Waïldeck Rochet. En second lieu, il 
importe que cet ordre du jour soit précis 
en ce qui concerne la politique à suivre 
pour développer la culture du blé en 
France et garantir demain le pain de tous 
les Français en même temps que l'indé- 
pendance économique et politique de notra 
pays. 


C'est pourquoi le groupe communisté 
demande à l’Assemblée nationale d'adopter 
l'amendement que nous présentons à Por- 
dre du jour de notre collègue M. Lussy, 
amendement qui tend à remplacer le pas- 
sage qui suit les mots : « L'Assemblée na- 
tionale » par le texte ci-après: « eonsta- 
tant les difficultés du ravitaillement en 

ain qui pèsent sur le pays, compte sur le 

ouvernement pour que soient prises d’ur- 
gence des mesures propres à ur la 
soudure par la lutte contre le gaspillage 
et par le collectage de tout le blé dont dis- 
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posent les producteurs, en faisant appel à 
Les sens du devoir national, tout en évi- 
tant d'inutiles et dangereuses brimades ; 


« Compte sur le Gouvernement pour une 
politique tendant à encourager la culture 
du blé, grâce à un prix rémunérateur, et 
jour développer l’ensemble des yroduc- 
Loas indispensables au rafitaillement du 
pays; 

« Et, repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du jour, » 

Nous vous demandons de voter cet ordre 
du jour qui n'est pas un ordre du jour de 
métiance, 


C'est un ordre du jour très mesuré, très 
modéré, sage, mais qui permellra à l’As- 
semblée nationale d'exprimer ses senti- 
ments d'une manière claire et précise, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à 
M. Moussu, (Applaudissements au centre.) 


M. Moussu. Monsieur le président du 
conseil, répondant à l'appel si émouvant 
que vous avez adressé tout à l'heure à 
d'Assemblée, je viens, au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire, vous 
dire que nous vous accorderons la con- 
fanre. 

Je voudrais cependant présenter quel- 
ques observations, à l'issue de ce débat 
particulièrement important, 


Nous joindrons, nous aussi, notre effort, 
avec tout notre cœur, à la campagne en- 
treprise pour assurer le succès de Ja col- 
lecte du blé. 


Je voudrais aussi, après différents ora- 
teurs, après vous-même, monsieur le pré- 
sident du conseil, faire observer que ce 
n'est pas par la coercition que l’on peut 
espérer faire rentrer le b!é dans les mou- 
lins, mais bien plutôt en gagnant la 
confiance des masses paysannes qui, dans 
toutes les circonstances graves, ont tou- 
jours su faire leur devoir. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Je sais qu’il y a des communes qui, au- 
jourd'hui, après avoir volontairement li- 
vré parfois plus qu’on ne leur avait de- 
mandé, risquent de se trouver sans pain. 


M. le ministre de l’agriculture a dé- 
claré qu'il se préoccuperait du sort de 
ces communes, 


Je vais plus loin. M y a dans ces com- 
munes — nous en connaissons — quel- 
ques mauvais livreurs qui ont fait excep- 
tion. Rien ne s'oppose à ce qu’on les 
pénalise (Applaudissements au centre et 

gauche) en leur supprimant le pain. 


M. le ministre de l'agriculture a af- 
firimé qu'il fallait dire la vérité au pays. 
Certes, mais il ne faut pas la dire seu- 
lement lorsque la crise est à nos portes, 
lorsque les queues attendent devant les 
boulangeries ; c’est dès que les difficultés 
s'esquissent qu'il faut faire confiance au 
pays tout entier, aux producteurs et aux 
consommateurs, et les associer à toutes les 
mesures que, volontairement, ils accepte- 
ront pour sauver la situation. (Applawlis- 
sements au centre.) 

Je suis persuadé que si, dès que les dif- 
Ficultés sont apparues, alors qu’on était 
sûr que la soudure serait difficile, on 
avait fait confiance aux eultivateurs el leur 
avait adressé un appel semblable à celui 
que vous avez lancé-il y a quelques jours, 
monsieur le président du conseil, ils ne 
se seraient pas dérobés. 


Ils savent parfaitement quelle solidarité 
unit à la classe ouvrière et ils ont 





une haute conscience du devoir national. 
Dans un cas grave comme celui-là, il 


auraient apporté leur contribution com 


plète pour aplanir nos graves difficultés. 
ipplaudissements au centre.) 

C'est également ax ] ntiment d 
tous qu'il fallait prendre d'urgence: 
comme il le faudra demain des mesur( 
indispensables pour que le rationnemi 


it . \r 1 À 
ne soit pas un vain mot. 


f LE ! ») À j': virt 

Il faudra, demain, recourir à l'inscrint 
obligat » dans les boulangeries si l'on 
à | 1e la tra la , : t 
VOUL qui coniru:ie ue 14 Hi SOMMAUON 


soit efficace, 


C'est également avec la confiance dès 
consommateurs qu'il faudra — c'est une 
nécessité - vei ler à l'appl cat )nl di 
l'augmentation des taux de blutage, me 
sure nécessaire pour assurer la soudure. 

Enfin, je veux insister sur la nécessité 


d'instaurer une politique agricole efficace 
et cohérente. 

Le prix du blé qui a retenu l'attention 
de nombre des oralteurs qui se sont suc- 
cédé à cette tribune, est une question par- 
ticulièrement importante, qu’il faut résou- 
dre sans tarder. 


Il faut que, demain, .les agriculteur 
soient assurés de voir leur travail ré- 
munéré, 

I est également indispensable d'élablir, 
entre les prix agricoles, une coordination, 
uge harmonisation dont l'absence est à 
là base de toutes les difficultés que nous 
rencontrons maintenant, non seulement 
en malière de pain, mais encore pour 
tout ce qui a trait.au ravitaillement. 

Je n'insiste pas davantage, monsicur le 
président du conseil, 


A nouveau, je vous apporte l'assurance 
de la confiance du groupe du mouvement 
républicain populaire. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lussv. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 
M. Capitant, dont on sait l’attacheurent 
qu'il professe au régime parlementaire, 
doit -se réjouir de voir ressusciter aujour- 
d'hui une vicille tradilion tombée en dé- 
suétude, la bataille autour des ordres du 
Jour. 


C'est la première fois, depuis longtemps, 
qu'elle pe cette tournure, et que, à 
côté de l'ordre du jour de confiance, nous 
trouvons, d'une part, l’ordre du jour pur 
et simple et, d'autre part, le groupe com- 
munisie qui propose ce qu’il appelle un 
amendement et qui, à proprement parler 
— le groupe communiste ne recule devant 
aucune innovation — 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Charles Lussy. devrait plulôt être 
qualifié d'ordre du jour. 


Je le fais remarquer, en effet, à M. Wal- 
deck Rochet et à M. Jacques Duclos, pré- 
sident du groupe communiste, jusqu'à pré- 
sent, si l’on avait vu déposer des amen- 
dements en forme de contre-projet, ja- 
nais n'avait été proposé un amendement 
se terminant par celte formule inattendue : 
« ..€t, repoussant toute addition... ». (Ri- 
res.) 

Certes, il n'est jamais trop tard pour 
bien faire; la formule, après tout, est 
peut-être à retenir! (Sourires.) 








M. Jacques Duclos. Bien sûr, 


1947 1653 


M. Charles Lussy. L'ordre du jour pur 


L2 


et simple, Jui, ne constitue pas une in- 
novation. I v a bien longtemps qu'on 
l'a dit { qui le caractérise en éné- 
ral, C'est qu'il n'est ni pur 1 pit 

Il | t pet 1 qui d OÙ, teurs ont 
\ us | l { pu 0 Cx! Il I IUT 
ut it € | ent il f Era lt | cler, 
ce qui pro qu'il n'est ] très sim- 
] el cxposer que intention 
était de tér ner de leur « iffection 
lu GUOUVt Lit it, ct { { | CS 
} En t La li li est l { } ir 
SO ré 


M. Joseph Laniel. Cette prise de position 
concernait le dirigisn 


M. Charles Lussy. Mais, laissons cette 
purelê et celle & mpli ilé à leu auteurs. 
de veux, simplement et rapidement, dire 
pour quelles raisoi l'amendement coim- 
nuniste, pui ju il faut l'app ler pal on 
nom... 


M. Jacques Duclos. Il v à un autre ordre 
du jour dont vous devriez parler, 


M. Charles Lussy. L'interruption n'est 
pas sans objet; peut-être M. Jacques Du- 
clos auraitil pu penser que je ne l'avais 
pas oublié, mais j'avais bien le droit 
d'élablir une hiérarchie; et M. Duelos ne 

plaindra pas que j'aie donné la prio- 
rité au groupe le plus nombreux de l'As- 
semblée. (Sourires.) 

Voici où je veux en venir: je ne m'ex- 
plique pas très bien cet amendement, et 
quand Je dis cela, chacun comprend par- 
faitement ma pensée. (Sourires.) 


Je ne m'explique pas très bien le dépôt 
de cet amendement car je me suis efforcé 
personnellement, au nom du groupe s0- 
cialiste, de ré iliser, avant le di pot de no- 
tre ordre du jour, l'unanimité qui me pa- 
raissait souhaitable, 


Je dirai en terminant pourquoi elle me 
paraît encore souhaitable et pourquoi je 
continue à espérer qu'elle se réalisera, 


J'ai donc demandé, parce que c'était mon 
devoir, aux groupes de cette Assemblée 
— tout au moins ceux qui, légalement ou 
en puissance, veulent se considérer 
comme étant dans la majorité républi- 
caine — de vouloir bien participer au dé- 
pôt de cet ordre du jour. 


Je me permets de faire observer À 
M. Waldeck Rochet, puisque c'est lui qui 
a signé l'amendement, qu'il a eu connais- 
sance de cet ordre du jour. Il pouvait 
l'amender avant qu'il fût déposé. 


Pourquoi avoir voulu absolument l'amen- 
der après ? 


M. Jacques Duclos, C'était son droit 
d'auteur ! 


M. Charles Lussy. M. Waldeck Rochet 
m'a dit, il est vrai: « Votre texte n'est 
pas assez clair, » 


Je n'ai pas, quant à moi, d'amour-pro- 
pre d'auteur. 


I est possible, en effet, que je manie Ja 
langue françaisé avec moins de précision 
que M. Waldeck Rochet, Toutefois, en 
comparant les deux textes, je n'ai pas 
trouvé confirmation à cette pensée. qui 
avait traversé mon esprit. 

J'ai lu avec attention, d'abord, le texte 
de M. Waldeck Rochet; j'en ai écouté en- 
suite avec Ja même attention la lecture, Je 
ne veux pas le critiquer, du point de vue 
de sa présentation; ce qui in’importe en 
cette matière, c’est la précision dans les 
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idées que l’on apporte 
pays. 

Or, je ne vois pas vraiment, dans l’es- 
prit, la différence qu'il peut y avoir en- 
tre le texte de M. Waldeck Rochet et le 
nôtre, sinon que M, Waldeck Rochet, d'une 
part, condamne par avance « les brima- 
des inutiles et dangereuses » et que, d’au- 
te part, il tient à inscrire dans cet or- 
dre du jour la formule: « prix rémuné- 
pa!t ur du blé 'e 


à l’Assemblée et au 


Li, sont les seules différences, 
Examinons de plus près ces deux for 
mules. 


Ouelle raison y a-til de supposer que 
le Gouvernement, à moins de le taxer 
ur avance d'incapacité, se risquera à des 
Limases qui, non seulement, séraient 
dangereuses mais, de surcroît, inutiles, 
alors surtout que M. le président du 
conscil a déclaré de la facon Ka plus for- 
melle — c'est, je crois, M. Waldeck Ro- 
chet qui le rappelait tout à l'heure — 
qu'il n'avait pas l'intention de « faire la 
collecte avee des gendarmes », 


M. Henri Védrines. Mais les préfets le 
font ! 


M. Charles Lussy. C’est donc la formule 
qui est, elle, « inutile et dangereuse ». 
loutile, parce qu'eile ne correspond à au- 
cune réalité; dangereuse, parce qu'elle 
wourrait faire penser qu'il est arrivé que 
le Gouvernement ait procédé à ces bri- 
mades, 


M. Kriegel-Valrimont. C’est afin que tous 
les préfets l’entendent ! 


M. Charles Lussy. Quant au prix rému- 
nérateur du blé, je vous avoue préférer 
note formule d’une équitable harmonisa- 
tion des prix agricoles, qui est plus juste 
et plus logique, car la notion de prix ré- 
munérateur du blé ne correspond pas seu- 
lement, vous le savez bien, au prix numé- 
rique absoln, mais résulte anssi de la 
comparaison de ee prix avec celui des au- 
tres denrées agricoles. 


Parlant d’harmoniser les prix agricoles 
— nous avons toujours affirmé que le tra- 
vail agricole devait être rémunérateur — 
nous pensons que notre formule est pré- 
0" sl à la vôtre, monsieur Waldeck Ro- 
chet, 


C'est pour cette raison que, à notre re- 
gret, malgré notre désir d'associer nos 
suffrages aux vôtres, nous serons obligés, 
tout À l'heure, de ne pas voter votre 
amendement. 


M. Jacques Duclos. C'est dommage ! 


M. Charles LusSy. Pour une partie, il est 
semblable à notre texte; vous auriez donc 
pu vous y rallier, et nous ne voyons 
pas pourquoi mous y renoncerions, puis- 
qu'aussi bien, pour ce qui est des deux 
formules dont je viens de parler, votre 
pire ne nous paraît nullement dési- 
ranie, 


Maintenant, pour complaire À la fois à 
la vérité et à \. Jacques Duclos, je dirai 
deux mots de l'ordre du jour déposé par 
le rassemblement des gauches,. 


Je n'en dirai que deux mots, parce que 
tout à l'heure M. le président du conseil 
a dit l'essentiel et qu'il a plus d'autorité 
que moi en la matière, 

C'est une vieille bataille qui recom- 
mence aujourd’hui. Nous en avons déjà 
eu un premier Cpisode au moment du 
dernier débat sur le ravitaillement, 


On exploite à nouveau l'épouvantail du 
« dirigisme ». I faudra tout de même 


qu'un jour on nous explique plus claire- 

















ment ce que signifle le libéralisme que 
l’on oppose au dirigisme. Car, om m'a en- 
seigné, à moi, mon cher Cudenet, que je 
libéralisme poslulait deux conditions : la 
liberté de la concurrence, la liberté des 
échanges. Je veux savoir si actuellement 
vous êtes fidèle à cette doctrine. Je crois 
que vous a:lez prendre la paro'e après moi 
et, par conséquent, vous pourrez mme ré- 
pondre tout à votre aise. 


M. Cudenet, Permettez-moi un mot. 


M. Charles Lussy. Non. Je voudrais en 


| finir au plus vite. 


Je veux vous indiquer simplement que, 
dans un moment où la liberté de la con- 
currence, à n’en pas douter, tout au moins 
aux époques où la production est normale, 
est systématiquement brimée et violée 
par certaines organisations économiques, 
qu'un homme de votre parti appelait, il 
y à quelaues années, « les congrégations 
économiques », être un vrai libéral sup- 
pose la volonté de lutter contre ce qu'en 
appelle aujourd’hui les trusts, et eela vous 
amène fata:ement à accepter certaines mé- 
thodes qui ressemblent singulièrement à 
ce « dirigisine » que vous prétendez com- 
battre. (Applaudissements à gauche.) 


Quant À la liberté des échanges, nous 
en reparlerons à une époque où nous ver- 
rons, sans doute, les fougueux libérgux 
d'aujourd'hui faire appel à l'Etat pour éta- 
blir une protection douanière autour des 
produits que l’on voudra défendre contre 
certaines concurrences. 

Mais faudra:t-il répéter, une fois de plus. 
alors que tant de voix autorisées l'ont dit 
avec plus de force de moi, que nous 
n'avons jamais été, que nous ne SOMMES 
pas et que nous ne serons jamais des 
dirigistes de doctrine ? (Erclamations sur 
divers bancs.) 


M. Eugène Petit, dit Claudius. Alors ? 
C'est un plaidoyer pour arriver à dire la 
même chose que nous |! 


M. Charles Lussy. Alors, faudra-t-il répé- 
ter mille fois que hous n'avons jamais 
exercé ce que vous appelez le dirigisme 

ue dans les secteurs où il était rendu in- 

ispensable par les conditions de la pro- 
duction et de la consommation? ; 


Je suis convaincu qu’entre notre soi-di- 
sant dirigisme et votre soi-disant libéra- 
lisme, il n'y a guère que l'épaisseur d’une 
campagne électorale. (Erclamations sur di- 
vers bancs à gauche et à droite. — Applau- 
dissements à gauche.) 


L'événement le montrera, dès que cela 
se pourra. 


M. Eugène Petit, dit Claudius. Ce n’est 
pas très cordial! 


M. Charles Lussy. Aujourd'hui, il r’est 
pas question d'être cordial, mais d’être 
sincère, 

En un moment où, je voudrais le rappe- 
ler à tous, il s’agit bien moins — c’est 
là l’objet de notre ordre du jour — d'éta- 
ler ce qui nous a divisés hier et qui pourra 
nous diviser demain, que d'appeler tout le 
pays, dans un sursaut unapime, à s’unir 
et à se redresser pour se sauver lui-même, 
j'aurais souhaité que cet ordre du jour 
portât au moins la signature des quatre 
grands groupes de l’Assemblée. Je pense 
que c'eût été un grand réconfort et un 
grand encouragement pour tous, consom- 
mateurs et producteurs, 


Tanguy Prigent, 





Re 

Dans cet ordre du jour, nous demandons 
au Gouvernement de maintenir un élimat 
de confiance et de solidarité nécessaire à la 
collecte. Je crois que ce climat serait créé 
rapidement et efficacement si tous les 
membres de FAssemblée montraient au- 
jourd’hui l’unanimité que réclame lave. 
nir de notre pays. 


J'étais monté à la tribune essentielles 
ment pour le dire. En terminant, parlant, 
croyez-le bien, beaucoup moins en reprc- 
sentant d'un parti politique qu’en parle- 
mentaire attaché à l'avenir de son pays 
et aux intérêts de la République, consrient 
des difiicultés que nous traversons actuel. 
lement et que seule notre union peut nous 
permettre de surmonter, je veux que mes 
derniers mots, au nom du groupe socia- 
liste, soient pour espérer encore et mal- 
gré toutes les apparences, que les parle« 
mentaires comprendront que leur devoir 
est de faire celte unanimité qui s’imposo 
à EUX pour que demain, pour son salu, là 
France aussi soit unanime, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Mas- 
son. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 


M, Jean Masson. Mesdames, messieurs, 
le rasserublement des gauches répubiiva: 
nes, en son temps, a voté la confiance à 
M. le président Ramadier et à son pro- 
gramme, 


Notre président de groupe, M. Queuille, 
a expliqué alors que l'association, au Gou-« 
vermement, de trois partis aux tendances 
différentes exigait des concessions, des 
eflorts de compréhension réciproque afin 
d'arriver à dégager une politique acceps 
table pour tous. 


Mais il existe tout de même des limites 
aux transactions, surtout quand souvent, 
trop souvent, on s'adresse aux mêmes. 


C'est ainsi que, en ce qui nous ron« 
cérne, si nous condamnons — oùi, mon- 
sieur Lussy — le dirigisme lérsqu'il est 
érigé en système, obligés de le subir 
uand, par hasard, les circonstances nous 
l'imposent, nous ne désirons qu'une 
chose, c'est revenir très vite, le plus 
vite possib'e, à la liberté lorsqu'elle est 
possible, dans certains secteurs, Et vous 
me permettrez de penser qu'elle l’est en 
ce qui concerne la viande, par exenwle, 
qui devait faire l'objet de ce débat et 
qu'on à laissée un peu de côté, le vin, le 
poisson et, dars un autre ordre d'idée — 
je m'excuse parce que cela sort du do- 
maine du ravitaillement pur — les 1ex- 
tiles. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. Robert Bruyneel. Et l'essence! Et jes 
preus! 


M. Jean Masson. Mais, vraiment, il nous 
est difficile de faire aujourd'hui môtre la 
politique agricole suivie depuis la libéra- 
tion, sans Interruption, par M. le ministre 
qui persomnellement, 
d’ailleurs, semh'e en être satisfait, 


En effet, cette politique, nous l'avons 
condamnée dès le mois de janvier 1%46. 
Dès cette époque, notre collègue M, Mo- 
rice avait mis sérieusement en garde 
M. Tanguy Prigent contre la taxation du 
blé à un prix insuffisant par rapport à 
ceux des céréales secondaires. Il n’a pas 
été tenu compte de ses avertissements. 


Permettez-moi de dire — je m'adresse 
respectueusement à M. le président du 
conseil — que nous avons de la suite 
dans les idées. Comment voudriez-vous 
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qu'aujourd'hui nous acceptions, nous rati- y vous suggérer l'orientation qu'à notre Si cette confiance n'avait pas été dans 
fiions une politique que nous avons con- | sens il conviendrait de donner à notre | notre esprit, el] 


damnée au mois de Janvier 1946? Ce ne 
serait pas sérieux. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. Binot. Mais vous avez bien des minis- 
tres au Gouvernement! 


M. Jean Masson. Depuis deux mois! 


Et nous faisons aïlusion à une politique 
qui remonte, vous le savez aussi bien que 
moi, beaucoup plus loin dans le temps. 


M. Binot. Et à laquelle vos ministres se 
sont associés depuis deux mois! 


M. Jean Masson. En tout cas, le pays juge 
surtout une politique, non pas à ses inten- 
tions, non pas à l'idéologie qui l'inspire, 
mais à ses résultats. 

Or, malheureusement, le seul point où il 
n'y à pas lieu à discours inutiles, c'est 
celui qui intéresse les résultats obtenus, 
C'est la dure réalité des faits qui nous met 
en présence d'une situation qui est grave 
aujourd'hui et qui risque de l'être infini- 
ment plus encore demain ou l'année pro- 
chaine. 


Cependant, M. le ministre de l'agriculture 
s’est efforcé de dégager sa responsabiiité. 
Il ne nous a pas convaincus. Des erreurs, 
des faules ont été commises dans l’orien- 
tation de ‘a politique agricoie. En tout cas, 
nous somimes aujourd'hui en présence 
d'une situation de fait à laquelle il faut, 
à tout prix, remédier. 

Or, dans vos réponses, monsieur le mi- 
nistre, tout à l'heure, vous avez, c'est en- 
tendu, répondu aux critiques qui avaient 
été formulées contre vous, mais nous 
avons constaté avec regret que vous ne 
nous proposiez aucune politique nouvelle, 
sinon — je veux bien croire que vos paro- 
les ont peut-être dépassé votre pensée — 
un renforcement du dirigisme, que vous 
avez trouvé insuffisant, en matière agri- 
cole. 


M. Cudenet. Très bien! 


M. le ministre de l’agriculture. Je n'ai 
pas dit cela. 


M. Jean Masson. Si, monsieur le ministre. 
Vous lirez le Journal officiel demain... 


M. le ministre de l'agriculture. Je viens 
de lire mon intervention. 


M. Jean Masson. Je vous ai, croyez-le, 
écouté avec beaucoup d'attention. 

Vous n'êtes pas responsable, dites-vous. 
Alors, soyez d'accord avec nous pour re- 
chercher les responsabilités, les causes de 
la situation actuelle! IL ne suffit ‘pas de 
s’incliner toujours devant je ne sais queile 
sorte de fatalisme. 


I faut prendre kes mesures qui s'impo- 
sent et ne pas renouveler les erreurs cou- 
pables du passé. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


Or, le remède pour l'avenir ne dépend 
pas seulement de la bonne volonté des 
producteurs sur lesquels, par un dépla- 
cement de responsabilité trop facile, on 
entend faire retomber les difficultés de 
la soudure. 


Nos cultivateurs, c'est vrai, sont par- 
fois découragés, pour ne pas dire écœu- 
rés. Mais il est encore temps de ramerrer 
chez eux la confiance, à condition de 


changer de politique. 


À cet égard, je voudrais, au nom du 
rassemblement des gauches républicaines, 





politique agricole: assurer — et je pense 
qu'en cela nous pouvons être d'accord 
aujourd'hui — un prix rémunérateur au 
blé ea revenant à la loi de 1936 qui avait 


donné satisfaction: assurce l'harmonisa- 
tion des prix des produits agricoles et de 
Ceux s produits industriels; donne 
équipemen t'I1 saire en tracteurs et en 
ChDSraï's UXxX P )(l (leurs ag IPS ; 1se] 
es culiivateurs - S y seraient tres sensi- 
bles — dans la catégorie des travailleur 


de force, notamment en ce qui concerne 
les attributions de vin. 

En ce qui concerne les mesures d'u 
gence, dont certaines doivent permettre 
de réparer une injustice flagrante, ne lais 
sez pas complètement dépourvues les com- 
munes rurales dans lesquelles les produc- 
teurs ont fait leur devoir, c'est-à-dire dans 
lesquelles les producteurs ont livré à la 
réquisition. 
vivre sur les 
mais ce faisant 
plus sévèrenrent 


Vous leur demandez de 
stocks qui leur restent, 
vous pénalisez d'autant 
lès communes qui ont fait davantage leur 
devoir. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


Voilà, à notre avis, très rapidement 
esquissés, les quelques principes, les quel- 
ques données sur lesquels nous pouvons 
tous tomber facilement d'accord. Voilà la 
polilique que nous voudrions voir instau- 
rer par le Gouvernement, auquel, et je 
m'adresse à M. le président du conseil, 
nous faisons confiance, vouloir lui 
apporter aucune 


Ceci dit, le 


sans 
entrave, 


rassemblement des 
hes républicaines, et chacun de 


gau- 
{ nous- 
mêmes pris individuellement, nous appor- 
terons, sans réserve, notre aide à la fois 
à M. le Président de la République et à 
M. le président du conseil dans l'appel 
qu'ils ont lancé pour que les producteurs 
qui ont encore du blé le Jivrent sans 
tarder et volontairement, c'est-à-dire sans 
inutile brimade. 


I s'agit là d'un devoir de solidarité 
nationale, auquel personne ne saurait se 
soustraire, à moins de porter devant le 
pays une lourde responsabilité, 


Chacun de nous, par conséquent, dans 
son département, participera à celte effort 
nécessaire pour assurer la soudure. 


Ce sera peut-être le meilleur moyen, 
mieux que tous les discours prononcés 
à celte tribune, si bons soient-ils, de sou- 
tenir dans son action le Gouvernement et 
vous-même, monsieur le président du con- 
seil. 

Mais que le Gouvernement prenne de 
son côté, et sans tarder, les mesures qui 
s'imposent pour que ces appels, auxque!s 
se joignent les nôtres, ne restent pas 
vains. , 

Tel est le sens que nous avons voulu 
donner à notre ordre du jour, pour lequel 
nous avons déposé une demande de dis- 
cussion par priorité. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cude- 
net, 


M. Cudenet. Mesdames, messieurs, j'ai 
le devoir de répondre brièvement, tant à 
mon colkgue et ami M, Charles Lussy, 
qu'à M. le président du conseil. 

Nous avons déposé cet ordre du jour. 
Nous y avons inelus la confiance, Il ne 
saurait y aVoir là-dessus aucune espèce 
d'équivoque, 

















le n'aurait pas été 


| dans 
notre ordre du jour, 

















































M. le président du conseil a voulu nous 
enfermer dans ce dilemne : déposer une 
nwtion de censure ou renoncer à cet ordre 
du joui 

Nous nous excusons auprès du chef du 
Gouvernement, mais nous ne pouvons pas 
nous laisser enfermer dans les termes 
d'un tel dilemine 


Gouvernement a tou 


confiance du ra mblement des gauches 
Nous avons le plus profond respect pour 
a persoone et la plus grande admiration 
pour la politique awil a conduile avec 
tant de courage. depuis plusieurs mois 
dans les circonstances li pal hifiiciles, 


! y ' 
(Applaudissements sur divers ban 


$S a qau- 
che ) 


C'est parce que nous avons envers sa 
personne ét sa politique céncrale de tels 
sentiments que le mot « confiance » est 


inscrit dans notre ordre du jour, 
Si un 


saccor 


jour nous nous trouvions en dé- 
grave, nous ne reécuierions pas, 
1 


monsieur le président du conseil, devant 


celte motion de censure, Nous n'aurions 
recours à aucune espèce d'astuce subal 


terne et 
bilités. 
bancs.) 


nous prendrions nos 


les ponsa- 
(Applaudissements sur les 


mèmes 


Nous ne les prenons pas parce que nous 
n'avons pas à le faire. 


1 


Par contre, il n'y a plus de régime par- 


lementaire possible si les membres d'une 
majorité n'ont pas le droit de donner à 


leur confiance un certain caractère et 
de faire correspondre . adhésion qu'is ap- 
portent à un gouvernement avec les 
préoccupations qui sont dans leur espril 

Nous sommes les élus du peuple avant 
tout, et avant d'avoir des devoirs envers 
un gouvernement, nous avons des devoirs 
envers ce pays Jui-même., (Nouveaux ap 
plaudissements Sur les mêmes bancs.) 


Or, vous ne pouvez pas couvrir un& 
certaine gestion qui s’est développée pen 
dant que vous n'étiez pas au pouvoir, 


( : je prends la responsabilité 
ut. C'est très courageux, monsieur 
“sident du conseil, Mais vous ne pou- 
vez pas prendre la responsabilité d'actes 
qui se sont produits quand vous ne di- 
rigiez pas les affaires du pays. 


En ce moment nous ne nous livrons à 
ucune espèce d'agression contre aucuns 
espèce de personne. Nous ne demandons 
pas un changement de personnes. Nous 
demandons un changement de méthodes. 

Si ces méthodes n'étaient pas mauvaises, 
il n'y aurait pas ce débat et il n’y aurait 
pas cette crise. 

Et c’est parce qu'il a cette crise et cette 
que nous qu'avec la 
meilleure foi et la meilleure intention du 
mon le, M. le ministre de l’agriculture s’est 
certainement trompé. 


angoisse pensons 


Nous lui demandons de ne plus se trom- 
per, d'entrer nouvelle voie et 
le comprendre que notre désir est non 
pas qu'il échoue, mais qu’il réussisse, 

Nous parlé du 
avions le droit d’en parler. 


Nous vers l'avenir, Je 
crois qu'il n'y a rien à ce sujet qui puisse 
porter une alleinte quelconque aux sen- 
timents que nous portons au chef du 

À volonté que nous 


la ov « 
uans une 


avons passé, et nous 


sn tonens , 
nous tournons 


Gouvernement et À la 
avons de voir le Gouvernement rallier la 








— 
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[100 large adhésion du pays 
‘appel qu'il vient de lancer, et qui porte 
la caution solennelle du premier magis- 
o 

&rat de Ja Répubiique. 

Done, monsieur Je président du conseil, 
permetlez-moi de ne pas poursuivre Ja lo- 
vous avez 


£ » l’argumentalion que 
développte luut à l'heure. 


Notre ordre dn jour n'a aucune jinten- 
tion secrète; il correspond simpiement, 
je le répete, à notre désir de traduire l’as- 
piration d’un grand nombre d'hommes et 
de femmes qui pensent qu'il est une cer- 
taine méthode de direction et de gestion 
qui n'a pas réussi. 


Nous ne parlons pas, dans cel ordre du 
jour, mon cher monsieur Eussv, ni du li- 
mi À ni de l'école de Manchester. 
Nous demandons simplement que le Gou- 
vernement applique, dans un esprit pra- 
tique et réaliste, hors de toute considéra- 
tion doctrinale, un certain nombre de 
mesures qui permettent à Ja mation 


d'avoir un ravitaillement normal, Voilà 
fout. 
Nous ne cherchons pas ici une que- 


relle d'école, 


Nous avons simplement affirmé notre 
droit, qui est celui de dire certaines 
choses, de les dire avec tonte la modé- 
ration désirable et dans un esprit de par- 
faile 0h] ‘ctivilé, 

Monsieur le président du eonseil, pour 
qu'une confiance ait du prix, il faut 
qu'elle ne soit pas imposée par je ne sais 
quel caporalisine majoritaire, il faut 
qu'elle exprime quelque chose de profon- 
dinent sincère et de profondément vrai. 

Par conséquent, lorsque nous vous ap- 
portons celle forme de confiance-li, nous 
ne vous apportons pas une confiance im- 
posée, mais une confiance raisonnée “et 
déhhérce 

Je crois que c'est ceite con- 


fance qui est la meilleure garantie d’un 
gouvernement. 


sorte de 


Certes, on doit faire des sacrifices à Ja 
solidarité ministérielle et à la éolidarité 
majoritaire, Mais il vaut mieux tont de 
même, dans ecrtains cas, qu'un parti, clai- 
rement, franchement, fasse certaines ré- 
serves el les exprime dans un ordre du 
jour, plutôt que de ne pas les faire, et er 
suit d'aller peut-être porter ailleurs des 
critiques qu'il n'aurail pas eu le courage 
d'exposer à la tribune du Parlement. (Ap- 
plaudissements Sur divers bancs à qau- 
che et à droite.) s 


M. le président. Ia parole est à M. Je 
président du conseil, 


M. le président du conseil. L'honorabhle 
M. Cudenet me permettra de lui relire le 
deuxième alinéa de son ordre du jour: 


« Fait confiance au Gouvernement pour 
dégager rapidement les responsabilités 
des fautes et des imprévoyances dénonetes 
à la tribune du Parlement et pour en dé- 
duire les décisions qui s'imposent. » 


Je demande À M. Cudenet quelles sont 
ces fautes et quel'es sont ces imprévoyan- 
€rs ? 


Elles se placent, si je l'ai bien compris, 
avant le mois de décembre 1946, à une 
époque où il n'y avait pas de problème, 
où on se réjouissait de l'abondance d’une 
récolte qui, en eflet, a été la meilleure, 
non seulement depuis la libération, mais, 
ie erois bien, depuis 1938; à une époque 
où cependant, mfigré cette euphorie, on 


autour de ; 





appliquait le rationnement et où déjà on 
se préoccupait d'importer d'Amérique. 


Est-ce que c’est de ecla que vous voulez 
parler ? 


Sans doute non. Vous voulez parler de 
l'époque plus récente, des mesures qui ont 
été prises, ou plutôt qui n’ont pas été 
prises suifisanrment, à votre sens, pour 
restreindre Ja consommation, ou pour 
augmenter les importations au delà de 
ce que nous avons pu faire. 

Voilà les fautes, voilà les imprévoyan- 
ces | 

Permettez-moi de vous dire qu'elles se 
sont produites, s’il y a eu fautes et impré- 
voyances, pendant que j'étais président 
du conseil, et que j'en prends l'entière 
responsabilité, 


S'il y a une sanction à prendre, c’est 
contre moi qu'il faut la prendre. 


Vraiment, c'est une altitude impossi- 
bte, c'est la négation Gu régime parlemen- 
taire que de venir dire au président du 
conseil: « Nous vous apporlons notre con- 
fiance entière et notre cœur largement 
ouvert, mais nous vous demandons de 
prendre les sanctions qui s'imposent con- 
ire les responsables des fautes et des im- 
prévoyances que vous avez commises et 
que vous avouez publiquement ». 


Car entin, y a-t-il eu faute ? 


Est-ce que nous avens eu tort de ne pas 
réduire plus tôt la ration ? 

Je réponds: Non, nous avons eu raison 
d'attendre le mois de mai. Je regrette 
seulement que nous n’ayons pas pu atien- 
dre un mois de plus. Nous n'avons pas pu 
le faire, Nous avons attendu jusqu'à 
l'extrème limite, à 

Certains retards, dont M. le ministre de 
l’agriculture vous a parlé, et dont je 
n'npute la faute à personne, mais à la 
erise mondiale qui sévit en ce moment, 
nous ont obligés à restreindre les rations, 
à une époque douloureuse en matière de 
ravitaillement, 


J'aurais voulu que la ration ne fût di- 
minuée qu'à parür du mois prochain, 
quand Ja saison devient plus clémente. 
À ce moment-là, la collecte eût élé entiè- 
rement achevée dans des conditions nor- 
males et satisfaisantes. 


N'avons-nous pas fait tout ce qu’il fal- 
lait pour obtenir les importations néces- 
caires ? 

Nous avons fait tout ce que nous avon< 
pu. Nous sommes peut-être aïlés plus loin 
que ne nous le permettait notre richesse 
en devises, Nous avons peut-être exposé 
la France pour assurer cependant au 
maximnm son ravitaillement. Nous avons 
rendu le rationnement plus strict, Nous 
avons imposé une discipline dont on au- 
rait aisément cherché à s'évader, et dont 
on voulait s'évader dans l’euphorie de la 
récolte, 

Voil ce que nous avons fait. Nous 
avons eu lort ? Blämez-nous, mais ne 
dites pas que vous faites confiance et que 
vous blämez la politique qui a été suivie. 

I faut’ehoisir. On est pour ou on est 
contre. On n’est pas entre les deux. (Aÿ- 
plaudissements à gauche ef au centre.) 


Un grand parti, héritier d’une longue 
tradition parlementaire, ne peut vouloir 


une équivoque pareille. L faut savoir choi- 
sir, 


Nous avons fait ce Que nous avons pu. 
Nous n'avons pas évité la crise, Je crois 





————— 


qu'il n’était au pouvoir de personne de 
l'éviter, Nous faisons ce que nous pouvons 
pour que la crise soit aucsi abrégée que 
possible. 
Nous pensons que vous nous aiderez 
+7 d'un bout à l’autre de cette Assem- 
ce. 


Mais, croyez-moi, il faut, dans ces 
heures difficiles — je veux le répéter sur 
un ton plus modéré — que le Gouverne- 
ment ait le maximum d'autorité. 


J faut qu’il puisse montrer la nécessité 
des disciplines nationales, faire appel aux 
sentiments, à l'intérêt général, À l’intérèt 
individuel. 

I faut aussi, lorsque certaines défail- 
lances se produisent, lorsque eécrtains 
s’abstiennent de livrer, et parfois fraudu- 
leusement, que la contrainte s'exerce. 


Ceux qui, dans les villes, n’ont pas de 
pain, ne comprendraient pas que certains 
conservent leur blé dans l'espoir que peut- 
être, dans deux mois d'ici, il se vendra 
100, 159 ou 209 francs de Flus. 


Je pense que, sur ce point, personne ue 
me contredira. 


Mais, pour que le Gouvernement puise 
faire cela, il faut qu'il ait une autorité 
suffisante, non pas une confiance marchan- 
dée, donnée d’une main et retirée de l’au- 
tre, mais d’une confiance entière, pour 
remplir un devoir national qui est pénible, 
qui n’entrainera, j'en suis certain, aucune 
popularité. 


Mais ce n’est pas la popularité que, ni 
vous, ni nous, ne recherchons, Ce que 
nous recherchons, c'est traverser ensem- 
ble, sans laisser se dissocier la patrie, 
l’étroit défilé dans lequel nous sommes, 
Jour retrouver ensuite toutes nos forces 
orsque les temps deviendront meilleurs. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Je vous le demande, monsieur Cudenet, 
à vous qui êtes un répuhleain, je le de- 
mande à vos amis: A celte heure, il faut 
que vous retiriez votre ordre du jour. 

Hi y va de l'efficacité de Ja tâche que 
nous assumons et de la responsabilité que 
nous prenons entière. (Nouveaux applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi. 


M. Abdelkader Cadi. Monsieur le prési- 
dent, j'étais inserit depuis avant-hier, 
avant MM. Cudenet et Giacobbi à qui vous 
venez de donner la parole. 


Chacun ici a le droit de faire entendre 
sa voix. L'Algérie, l'Afrique du Nord 
tout entière élant intéressée à ce débat, 
j'ai le droit de défendre leur point de vue. 


M. le président. Monsieur Cadi Abdel- 
kader, vous êtiez inscrit pour expliquer 
votre vote. Je vous donnerai la parole 
après M. Giacobbi, 


La parole est à M. Giacobbi. 


M. Giacobbi. Mesdames, messieurs, d 
crois qu’il est bon que je réponde tout de 
suite à M. le président du conseil. 


Vous avez, monsieur le président du 
conseil, porté la question sur un terrain 
inattendu, car vous êtes un vrai républi- 
cain et un vieux parlementaire. Laissez- 
moi vous dire que, si l’on vous suivait, il 
n’y aurait plus de régime parlementaire 
et, s'il n'y avait plus de régime parlemen- 
taire, il n’y aurait plus de régime répu- 
blicain, 
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Nous avons le droit, en tant que repré- 
sentants de la nation, de vous dire fran- 
chement ce que nous pensons et je re- 
prends à mon comple les paroles que, 
fort justement, M. Cudenet vous a adres- 
sées tout à l’heure. 


Nous avions le droit d'apporter ici les 
critiques que, non pas nous seulement, 
mais tous, sur tous les bancs de cette As- 
semblée, ont formulées. Ce que nous vous 
disons avec franchise, d'autres le disent 
avec certaines nuances. 


Le débat s'est déroulé sur un plan tech- 
nique. Nous estimons des fautes tech- 
niques graves ont été commises. Nous 
avions le droit de le dire. 


Je nè veux pas reprendre la discussion 
et, personnellement, je me suis abstenu. 
M. le ministre de l’agriculture comprend 
très bien pourquoi, moi son ancien col- 
lègue, je n'ai pas voulu me mêler à cette 
discussion. J'aurais pu pourtant relever 
certaines erreurs qu'il = énoncées. J'au- 
rais pu contredire certaines affirmations et 
faire appel, monsieur le gpréeident du 
conseil, à votre propre témoignage pour 
trancher le différend, s’il y en avait un. 

Je ne l'ai pas fait, mais nous avions 
quand même le droit d'apporter des cri- 
tiques comme tous les membres de cette 
Assemblée. Cela dit, monsieur le président 
du conseil, la Constitution vous : “mr un 
droit et vous pouvez en user, 


Vous estimez devoir faire du problème 
téchnique en discussion une question de 
Gouvernement, car, si j'ai bien compris 
votre interveñtion, c'est bien de cela «en 
eflet qu'il 6’agit. 


Je vous demande alors : est-ce que, mon- 
sieur le président du conseil, vous posez 
la question de confiance ? 


Si le Gouvernement pose la question de 
confiänce, nous aurons à délibérer. Mais 
notre délibération sera courte: bien que 
ne nous étant pas consultés, je crois pou- 
voir répondre du sentiment de tous mes 
amis. Ces sentiments, M. Cudenet les a 
exprimés: ils éont d'estime pour vous, ils 
sont d’attachement à la politique géné- 
rale que vous suivez — vous n'avez pas 
le droit d'en douter — et cet attachement 
nous le montrerons si vous posez la ques- 
tion de confiance. Mais je revendique 
ri tous les membres de cette Assem- 
née le droit de dire franchement ce qu'ils 
veulent sans qu'on vienne leur rétorquet 
que, parce qu'ils ont un ministre au Gou- 
vernement, ils n'ont plus le droit de par- 
ler. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président, La parole est À M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je répondrai 
à M. Giacobbi que je n'ai pas, à l'heure 
actuelle, le droit de poser A question de 
confiance. 


M. Giacobbi. Je le sais. 


M. le président du conseil. En effet, Ja 
Constitution dispose que la question de 
confiance doit faire l’objet d'une déjibéra- 
tion du conceil des ministres. Or, les or- 
dres du jour qui ont été déposés ce soir 
n’ont pas permis une delle délibération. 


Je m’autorise des sentiments que M. Gia- 
cobbi a exprimés tout à l'heure pour Jui 
dire: Vous voulez que nous ayons l’auto- 
rité nécessaire pour réaliser la collecte, 
pour bien mener la France dans cette pé- 
riode très difficile que nous allons traver- 
ser ? Permettez-moï de vous faire remar- 





quer que vous n'y aidez pas et qu'en 
vérité vous portez atteinte à l'autorité du 
Gouvernement lorsque vous dernandez que 
l'on déduise les décisions qui s'imposent 
de responsabilités qui sont les nôtres. 


Nous sommes responsables; vous pou- 
vez mettre en jeu notre responsabilité; 
vous ne Île faites pas. Alors, je vous eu 
prie, ne la mettez pas en jeu sous une 
orme comme celle-lä, indirectement. 


Vous disiez que je suis un vieux parle- 
mentaire, oh! pas très vieux peut-être, 
mais depuis tout de même déjà dix-neuf 
ans. J'ai connu bien souvent es £ouver- 
nements que l'on a tenté d'user en déela- 
rant au président du conseil: « vous avez 
toute noire confiance », mais en prenant 
l'un après l’autre chaque ministre et en 
le qualifiant d’exécrable, de détestable, 
d'aborminable. Le Gouvernement tout en- 
tier était merveilleux, on avait en lui la 
confiance la plus entière, mais on enlevait 
feuille à feuille tous P° ministres et il ne 
restait plus que l'idole isolée sur un pié- 
destal, que l'on avait même pris la pré- 
caution de scier quelque peu (Sourires.) 


Ce sont là des jeux qui n'ont pas conduit 
la République à de trés bons résullats, et 
nous avons trop déploré les effets qu'ils 
ont produits pour vouloir les renouveler, 


I n’est pas possible à un gouvernement 
d'accepter un ordre du jour comme Île 
vôtre, qui met en cause la responsabilité 
de chacun des ministres et du président 
du conseil sans des nommer. Il n'est pas 
poscible à un gouvernement de considérer 
qu'en agissant ainsi on reste fidèle à la 
majorité gouvernementale. 


Je sais les sentiments d'amitié que les 
uns et les autres vous avez pour moi. Cette 
amitié me permet de vous demander la 
franchise. Je vous en > es d'usure, 
pas de petite guerre! Ou bien la confiance 
qui permet d'agir, ou bien le refus de la 
confiance, qui permet de substituer à une 
équipe une autre équipe solidaire, unie, 
capable d'action. 


Il y a sans doute à un certain moment 
plusieurs politiques possibles. Mais le rire, 
c'est de ne pas en avoir. Et c'est à cela 
qu'aboutiraient des formules comme les 
vôtres, qui font confiance à la première 
ligne et qui accusent à la dernière. 


N n'est pas possible qu'il en soit a:nsi, 
Je vous en supplie: dites oui ou dites non, 
mais ne restez pas entre les deux. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cadi 
Abdelkader. 


M, Cadi Abdelkader. Mesdames, .nes- 
sieurs, « lorsque les meuniers se dispu- 
tent, c'est le moment de surveiller ton 
blé », dit un proverbe arabe. 


Nous venons d'assister, depuis quelques 
instants, à une discussion dont l’objet, du 
moins je le croyais, était la crise du blé, 
mais j'ai l'impression qu'elle porte plutôt 
sur une crise ministérielle éventuelle, 

Nous sommes un peu ioin de la collerte 
des céréales; il semble qu'il s'agisse main- 
tement d'uue collecte de voix. 


Mesdames, messieurs, s’il y avait crise 
je suis certain que cela ferait peut-être 
plaisir à quelques-uns, mais ceia ne ferait 
pas plaisir au pays, et vous le savez très 
bien, Il se pourrait alors que notre dis- 
tingué président de la commission de 
l’agriculture, M. Waldeck Rochet, rempla- 
çât M. Tanguy Prigent, mais la situation 
n'en serait pas pour cela améliorée. 
(Rires.) 











ll se peut que nos collègues radicaux 
soient mécontents de la dernière distribu- 
tion de portefeuil'es, et comme ils sont les 
33 du rinistère, ils estiment que cc'a doit 


leur erf valoir sans doute une ration sup- 
plémentaire. {Rires 


Tout cela est fort possible, mais nous 
sommes loin de la siluation qui fait l'ob- 
jet du présent débat, nous sommes loin de 
la crise du bé. Je vous demande de per- 
mumeéltre à l'Afrique du Nord de faire en- 


tendre voix, car elle est particulière- 
ment intéressée dans cette d.scussion. 
Nous avons essayé, l'année passée et 
celle année encore, d'aider la France à réa- 
iiser la soudure. Les trois pays de l’Afri- 
que du Nord sont capabh'es de produire 
peu près 40 à 59 p. 100 de Ka récolte 
française en production complémentaire, 
c'est-à-4 ( | dur. Ils ont donc 1e 


droit de faire entendre leur voix, et si je 
me suis hâté de demander la parole, mon- 
s'eur ie président, c'est que je craignais 
que la clôture ne fût prononcée avant que 
nous ayons pu nous faire entendre. 

La éituation de l'Algérie est, malhcurecu- 
sement, délicitaire. Nous aurions bien 
vouu vous aider, mais seul le Marne peut 
faire cet effort, et venir affecitueuserment 
en aide à la France, l'Algérie et la Tuni- 
sie. (Applaudissements à gauche et au 
cendre.) 

L'agriculture algérienne est dans une 
situation difficile, par suite du manque de 
moyens de traction. J'appartiens À un 
pays où la culture peut être extensive et 
où le Tracteur peut permettre des rende- 
ments plus grands que dans cerlains 
petits terrains de France. 

Je demande à M. le ministre de l'agri- 
culture de bien vouloir faire doter, le plus 
rapidement possible, l'Algérie et l’enseme 
ble de l'Afrique du Nord de tous les 
moyens de traction mécanique possibles. 


La situation actuelle est née du prix très 
bas du blé, Sur ce point, ce n'est pas le 
ministre de l'agriculture M. Tanguy-Pri- 
gent qui est responsable. 


J'étais viPe-président du conseil national 
de la C. G. AÀ., vice-président de l'oftice 
du blé de France et de l'office du blé 
d'Algérie; j'ai été membre de la confé- 
rence économique qui s’est tenue à Paris 
au mois de juillet. 


Avec la Confédération générale de l'agri- 
culture et Ja Confédération générale du 
travail et je remercie nos camarades 
ouvriers de nous avoir aidés à l'époque — 
nous avions demandé que le prix au quin- 
lal fût fixé à 1.200 francs, prix normal que 
M. le ministre de Fagricullure avait dé- 
fendu au sein du conseil des ministres. 
Le responsable de la situation, et je le lui 
dirais encore s'il élait ici, est M. de Men- 
thon, ancien ministre de l’économie na- 
tionale, ({nterruplions au centre.) 

J'ai été reçu par lui en délégation avec 
les paysans de France et d'Algérie. 1 nous 
a chicanés sur 30 francs sans penser à 
l'avenir de l'agriculture. S'il y a quel- 
qu'un qui a ruiné l'agriculture française et 
algérienne, qui a empêché les ensemen- 
cements de se faire d'une façon régulière 
et contre qui les agriculteurs éprouvent 
de la rancune, c’est bien M. de Menthon. 


M. Bouxom. Avant, c'était de Menthon- 
la-lausse, maintenant voilà de Menthon- 
la-Paisse ! 


M. Cadi Abdelkader. Son dirigisme a 6t4 
néfaste. Si l’on a pu dire que M. Philip 
« était dans la lune », lui, n'a trouvé rien 
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de mieux que de mettre sa tête dans la 
terre comme l'autruche. (Rires.) Il n'a 
pas voulu prendre ses responsabiliiés. 


On a parlé des importations américaines 
qui ont fait défaut. On a dit que M. le mi- 
aistre de l’agriculture s'était mal exprimé 
en anglais; imnais il se peut très bien que 
ce soit les Américains qui n'aient pas com- 

ris le francais. (Rires Sur divers bancs.) 
t c'est ainsi qu'à l'heure actuelle cer- 
taines difficultés peuvent nous être créées. 


J'en viens à la question des importa- 
tions. Vous procédez actuellément, quand 
vous le pouvez, à des importations de blé 
que vous payez en dollars. Or, en ce mo- 
ment, nous contractons un emprunt de 
250 millions de dollars pour pouvoir payer 
ce hlédont on augmente le prix afin de 
compenser l'emprunt qu'on va nous äc- 
corcer, 

I aurait mieux valu offrir à nos paysans 
on prix raisonnable ; et si vous n'aviez pas 
les disponibilités nécessaires, vous pouviez 
contracter un emprunt auprès des culti- 
vateurs, qui auraient tous souscrit. 
serait ainsi resté en 
auriez payé à la culture 


L'argent français 
France et vous 
le juste prix. 

Vous avez dit, monsieur le ministre de 
l'agriculture, que vous étiez ici le bouc 
émissaire, Mais vous n'êtes pas le seul à 
être traité ainsi. C’est le sort de M. le 
résident du conseil (rires sur divers 
Los ct de tous les paysans. On a assayé 
de dresser contre la paysannerie le reste 
du pays. C'est dire que nous somgnes éga- 
lement, en cette matière, des boucs émis- 
saires et que vous êles en bonne compa- 
gnie, puisque vous avez la confiance des 
agriculteurs. (Applaudissements à gauche.) 


1 


Il reste une question: celle de 


dure. 


On la réalisera certainement, car le dan- 
rer n’est pas aussi grave qu'on à voulu 
f dire: si l’on a dramatisé, c’est 
simplement question de démagogie et de 
politique. Je suis persuadé qu'on fera Ja 
soudure, grâce à la collecte. Ce sera peut- 
être dur, mais on y arrivera Comme pour 
les animaux maïades de la peste, tout le 
monde peut-être sera frappé, mais per- 
sonne ne mourra, et l’on arrivera quand 
même à une heureuse conclusion. (Ap- 
plaudissements et rires à gauche et au 
centre.) 


la sou- 


Pour en revenir aux ordres du jour, per- 
mettez-moi, mes chers collègues, de vous 
dre que les débats à ce sujet me sont 
apparus piulôt comme une espèce de 
catch es catch can, où chacun veut mordre 
la jambe de son adversaire, mais finit par 
mordre sa propre jambe. 

Pour moi, me tenant à l'écart de cet 
fmbrogilo d'ordres du jour multiples, je 
voterai Ja confiance à M. le ministre de 
l'agriculture, au nom des fellahs d’Algé- 
rie, de la confédération générale de l’agri- 
culture, à laquelle j'ai appartenu, et de 
tous Jes agriculteurs. (Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 


M. Schneiter, Je demande une suspen- 
sion de séance pour permettre aw groupe 
du mouvement républicain populaire de 
délibérer. 


M. le président. M. Schneiter demande 
une suspension de séance. 
Je consulte l’Assemblée. 


(L'Assemblée, consultée, décide de sus- 
pendre la séance.) 





M. le président. La séance est suspen- 
due. 


(La séance, suspendue à vingt et une 
heures vingt minutes, est reprise à vingt- 
deux heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


J'informe l’Assemblée que l'ordre du 
jour déposé par M. Antier et plusieurs de 
ses collègues ayant été retiré, je ne reste 
saisi que de trois ordres du jour: 

Le premier est l’ordre du jour pur et 
simple, réclamé par M. Bruyneel et les 
membres du groupe du parti républicain 
de la liberté; 

Le deuxième a été déposé, avec de- 
mande de priorité, par MM. Lussy, Lecourt 
et plusieurs de Jeurs co:lègues; 

Le troisième, également déposé avec de- 
mande de priorité, émane de M. Cudenet 
et plusieurs de ses collègues, 

L'ordre du jour pur et simple a une 
priorité de droit, en vertu du troisième 
alinéa de l'article 93 du règ'ement, 

C'est lui, en conséquence, que je vais 
mettre d’abord aux voix. 


Je consulterai ensuite l’Assemblée sur 
les demandes de priorité; je la consullerai 
enfin sur les ordres du jour déposés. 
scrutin 


M. Bruyneel. Je demande un 


publie. 


M. le président. Je mets aux voix l’ordre 
du jour pur et simple, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires Ln font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....…..... 596 
Majorité absolue........se.se 299 


Pour l'adoption... 58 
Contre :....,....0s. - 099 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je viens d’être saisi de l’ordre du jour 
suivant, présenté par MM. Charles Lussy, 
Robert Lecourt et Gabriel Cudenet: 


« L'Assemblée nationale fait confiance 
au Gouvernement 


« Pour assurer, en faisant appel à l’es- 
prit de solidarité nationale, le succès de la 
campagne pour la collecte du blé lancée 
par :es messages du président de la Répu- 
blique et du président du conseil, 


« Et pour soumettre à l’Assemblée, avant 
la prochaine campagne, le plan d’une po- 
Ütique agricole cohérente, réalisant l’har- 
monisation des prix agricoles, 


« Et passe à l’ordre du jour. » 


. M. Jacques Duclos. Le premier ordre du 
jour de M. Charles Lussy est retiré, mon- 
sieur le président ? é 


M. le président. IL est retiré, ainsi que 
l’ordre du jour de M. Cudenet. 


M. Jacques Duclos. Nous demandons 
alors que l'amendement présenté par 
M. Waldeck Rochet s’applique au nouvel 
ordre du jour de MM. Lussy, Lecourt et 
Cudenet. 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur l’ordre du jour de M. Wal- 





deck Rochet, qui tend à remplacer, dans 
l’ordre du jour présenté par MM. Lussy, 
Lecourt et Cudenet, les passages qui sul- 
vent les mots: « L'Assemblée nationale » 
par le texte ci-après: 


« Constatant les difficultés de ravitaille- 
ment en pain qui pèsent sur le pays, 


« Comrte sur le Gouvernement pour que 
soient prises d'urgence des mesures pro- 
pres à assurer la soudure par Ja lutte 
contre le gaspillage et par le collectage de 
tout le blé dont disposent les producteurs 
en faisant appel à leur sens du devoir na- 
tional tout en évitant d’inutiles et dange- 
reuses brimades, 


« Compte sur le Gouvernement pour 
inaugurer une politique tendant à encou- 
rager la culture du blé à un prix rému- 
nérateur et pour développer l’ensemble 
des productions indispensables au ravitail- 
lement du pays, 


« Et, repoussant toute addition, passe à 
l’ordre du jour. » 


M. Jacques Duclos. Je dépose une de- 
mande de scrutin. 


M. Cudenet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cude- 
net. 


M. Cudenet. Le rassemblement des gau- 
ches républicaines a tenu à répondre à 
l'appel que lui a lancé avec tant d’élo- 
quence M. le président du conseil. 


M. ie président du conscil. Je remercie 
le rassemblement des gauches répubii- 
caines. 


M, Cudenet. Nous avions voulu clore ce 
débat, qui était d'ordre technique, par des 
considérations elles-mêmes d'ordre techni- 
que, mais M. le chef du Gouvernement a 
posé la question sur un autre terrain, le 
terrain politique. 


A partir de cet instant, nous avons es- 
timé de notre devoir d’accorder au prési- 
dent du conseil le maximum d'autorité 
dont il à iégitimement besoin pour mener 
à bien l’une des tâches les plus rudes qui 
se soit jamais offerte à l'activité d’un chef 
de gouvernement. 


C’est dans cet esprit, très conscients de 
la gravité de l’heure un moment où Île 
chef de l'Etat lui-même n’a pas craint de 
jeter dans la balance tout le poids d’une 
autorité considérable pour obtenir que soit 


. accompli un très grand devoir de solidarité 


nationale, que nous avons estimé de notre 
rôle de faciliter la tâche du Gouvernement. 


Nous remercions tous ceux dont la colla- 
boration et l’abnégation totale, assurant 
ce soir une manifestation puisante de la 
volonté nationale, ont permis au Parle 
ment de faire face à une crise extrême- 
ment sérieuse, et, au pays, de reprendre 
confiance dans ses destinées. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et Sur quel- 
ques bancs à droite.) 


M. Jacques Duclos. FA la synthèse 
après l’antithèse! (Souftres.) 


M. Cudenet. Vous êtes un excellent mar- 
xiste ! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Waldeck Rochet, 
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Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par M. Jacques Duclos au nom du 
groupe communiste. 


le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilicment du serutin : 
Nombre des votants ...,...,. 952 


ds 


Majorité absolue .......,,,.. 271 


Pour l'adoption ..., 185 
RE it osonévéoves DU 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 


L'Assemblée va ‘être appelée, mrinte- 
haut, à se prononcer sur l'ordre du jour 
‘déposé par MM. Charles Lussy, Robert Le- 
court et Gabriel Cudenet, 


J'eu rappelle les termes: 
« L'Assemblée nationale, 


« Fait conflance au Gouvernement pour 
assurer, en faisant appel à l'esprit de soli- 
dar:lé nationale, le succès de la canrpagne 
pour la collecte du blé lancée par les mes- 
sages du Président de la République et 
du président du conseil et pour soumettre 
à d'Assemblée, avant la prochaine campa- 
gue, le plan d’une politique agricole cohé- 
rente, réalisant l’harmonisation des prix 
agricoles, 


« Et passe à l’ordre du jour, 5 


M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 
xole. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Le groupe commu- 
uiste demande le vote de cet ordre du jour 
par division et, comme vous le savez, le 
volæ par division est de droit lorsqu'il est 
réclamé. 

Nous demandons que soit d'abord mise 
aux voix la première partie du texte qui 
nous est présenté, jusqu'aux mots: « du 
président du conseil... ». 

11 s'agit du passage qui a trait à l'appel 
pour la collecte du blé; nous considérons 
natureHement qu'il est du devoir de tous 
les Français de s'associer aux efforts qui 
doivent être entrepris dans tout le pays 
pour assurer celte collecte. 


Par conséquent, notre position est claire. 


Pour le reste, je ne chicancrai pas sur 
le texte, sur la lettre. C'est l'esprit qui 
nous imporle et c'est pourquoi le groupe 
communiste va voler cette première partie 
de l'ordre du jour. 

Quant à la seconde partie, nous n'y trou- 
bn; pas les précisions qui figuraient dans 
notre amendement, précisions qui, pour- 
tant, étaient infiniment plus intéressantes 

cette formule vague par laquelle on 
éciare attendre qu'on nous soumelte un 
plan de politique agricole. 

Nous proposions des définitions qui 
auraient, dans une certaine mesure, obligé 
le Gouvernement à agir dans une direction 
déterminée et, après l'effort de synthèse 
Téaiisé en accord avec M, Cudenet (Souri- 
res) nous pensions rallier les suffrages à 
notre texte. 


M. le président du conseil. Ce 
qu une hypothèse ! 


_M. Jacques Duelos. Il n’en à rien été. 
Nous voterons donc la première partie de 
l'ordre du jour et nous nous abstiendrons 
sur la seconde, (Applaudissements à L'ex- 
trème gauche.) 


n'était 


M. là président. La parole est à M. Lussy. 


. M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 
je regrelle que le groupe communiste in- 
roduise ici une diversion, ne fût-ce que 
dans un ordre du jour. 

M. Jacques Duclos. Elle est de droit. 

M. Charles Lussy. Personne ne scra sur- 
pris que, mœCIme sur ce ierrailh, nous De 
l'imilions pas. 


Pour les raisons que j'ai déjà exposées, 
nous voierons cet ordre du jour, avec 
toute la signification qu'il comporte. (Ap- 
plaudissements à gauche. 


M. Jacques Duclos. |! serail plaisant que 
vous ne le votiez pas après l'avoir rédigé. 
(füres.) 


M. Arthur Ramette, Ce serait renier x 
enfant. 


M. le président. La parole cst 
colonel Félix. 


M. le colonel Félix. M. le ministre de 
l'agriculuure m'a mis en cause, cet après- 
midi, alors que j'étais absent, Je m'en 
excuse. I est absent à son tour, c'est une 
compensation. 


Il a déclaré que je n'avais pas pu répon- 
dre à M. Guitton quand ceiui-ci prétendait 
que j'adoplais deux atliludes, l'une dans 
mon département, l'autre à l'Asscmbée. 


:+ 


Dans mon département, j'aurais tenté 
d'empêcher les paysans de livrer leur blé, 
tandis qu'à l’Assemblée j'aurais applaudi 
à la collecte. Je tieus à m expliquer claire- 
ment sur ce point. 


A l'assemblée des maires, à laquelle 
n'assistait pas M. Guitton, pour la raison 
bien simple qu’il n’est pius maire, j'ai 
dit textuellement qu'il élait indispensable 
d'aider le Gouvernement dans la collecte, 
mais à la condition formelle que celui-ci 
prit les engagements nécessaires afin que 
l’agriculture ne se trouve plus dans celte 
gituation— qui a tarjours été Ha sienne 
depuis trois ans — de ne rien savoir de 
l'avenir. 

J'entendais par là qu'il est indispensable 
que soit fixé le prix du blé à la récolte 
prochaine et que des garanties formelles 
soient fournies aux agriculteurs en ce qui 
concerne les livraisous actuelles. 

Je tenais simplement à préciser ma pen- 
sée et à affirmer qu’en ce qui concerne la 
livraison du blé, je suis prêt à m'associer 
à l'action du Gouvernement dans toute la 
mesure du possible, (Applaudissements à 
droite.) x 

M. Île président. M. Jacques Duclos, au 
non du groupe comrmunisle, demande le 
vole par division de l'ordre du jour pré- 
senté par MM. Charles Lussy, Robert Le- 
court et Gabriel Cudenet, 


Le vote par division est de droit. 

Je rappelle les termes de la première 
partie de l’ordre cy1 jour eur laquelle FAs- 
semblée va être appelée à se prononcer. 

« L'Assemblée nationale 


« Fait confiance au Gouvernement pour 
assurer, en faisant appel à l'esprit de so- 
lidarité nationale, le succès de la cam- 

agne pour la collecte da blé lancée par 
fes messages du Président de la Répu- 
blique et du président du conseil. » 


Je mets ce texie aux voix, 





| (Ce texte, mis œux voir, est adopté.) 









































M. le président. Je rappelle le libellé de 
la deuxième partie de l'ordre du jour sur 
laquelle je vais maintenant appeler J'As- 
semblée à se prononcer : 

« …, et pour soumettre À l’Assemblée 
avant la prochaine campagne, le plan 
d'une politique agricole cohérente réalt- 
sant l'harmonisation des prix agricoles, 


«a Et passe à l'ordre du jour, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix cette deuxième partié 
de l'ordre du jour. 


] UF; 


(La deuxième partie de l'ordre du ] 


mise aur vOorr, est adoptée.) 

M. lo président. Personne ne demande 
la parole l'ensemble de l'ordre du 
jour x AP 


Eur 


Je le mets aux voix. 


(L'ensemble de l'ordre du jour, mis aug 
voix, est «lopté.) 


ee 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cogniot 
une proposition de résolution tendant & 
inviter Je Gouvernement à ne pas augmen- 


ter les droits universitaires et à main- 
tenir les universités francaises dans des 


conditions matérielles de fonctionnement 
conformes à l'intérêt national. 


La proposition sera imprimée sous Île 
o 1338, distribuée et, S'il n°v a pas ÿ : 
l sition, renvoyée à la commission de 
‘éducation nationale. 

L'auteur demande la discus 
gence de sa proposition, 


D 


d'ur- 


Conformément aux disposition du 
28 alinta de l’articie 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commm- 
n'cation à la commission compétente e6 
aux présidents des groupes. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
uiwmum d'une heure. 

La commission de l'éducation nationale 
m'a fait savoir qu'elle se réunirait mardi 
à quatorze heures trente en vue de se 
prononcer sur l'opportunité de la diseus- 
sion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 

(La demande de diseussion d'urgence est 
aflichée à vingt-deux heures cinquante- 
cing minutes.) 


— 6 n 
DEMANDES D'INTERPELLATION. 


M. le présidem. J'ai recu de M. Jean 
Cayeux une demande d'interpellation sur 
la politigne du Gouvernement, en ce qui 
concerne l'équipement sportif de la région 
parisienne. 

La date du débat sera fixée ulleieure- 
ment, 

J'ai reçu de M. Paul Antier une de- 
mande d’interpeilation sur les raisons eu 
ont motivé les’ perquisitions à domicile, 
chez les producteurs de blé de certains 
départements, avec la troupe armée et la 
mise en état de siège de plusieurs vilk 
lages, 
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La date du débat sera fixée uitéeicure- 
ment, 

J'ai recu de M. Paul Antier une de- 
mande d'interpeilation sur: 1° les raisons 
qui ont motivé la suppression de la ration 
> vin dans un certain nombre de dépar- 
tements; 2° les dispositions que le Gou- 
vernement compte prendre pour donner, 
pendant la période des gros travaux, une 
ration normale de vin aux travailleurs de 
l'agriculture qui méritent, par leur labeur 
et le ravilaillement qu'ils assurent, une 
ralion de travailleurs de force 


La date du débat fixé 
ment, 

J'ai recu de M. Pierre Villon 
mande d'’intcæpellation sur -un certain 
nombre de faits: troubiants qui $se sont 
produits dans le département de l'Allier 
depuis quelques mois, faits qui ont donné 
lieu À des enquêtes policières mais qui 
ne semblent avoir en aucun cas été suivis 
de sanci 


La date du débat sera fixée 
ment, 


era ult‘cieure- 


une de- 


IOTIS, 


ultétrieure- 


Tu 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de la 
jusüice et de législation demande à être 
appeice à donner son avis sur la propo- 
sition de loi (n° 1039) de M. Pierre Cheval- 
lier (Loiret) et plusicurs de ses collègues 
tendant à modiier ja procédure prévue 
dons le stitut du fermage, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’agriculture, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
* ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 
La conmission de la justice et 
lation demande à être appelée à 
rt la proposition de loi 

Gozard et plusieurs 
idant à modifier certai 
nnance du 17 


de Jégis- 
donner 
(n° 951) 
de ses 
taines dis- 
octobre 


1945 modifiée par la loi du 13 avril 1946 et 
relalive au statut du fermage et du mé- 
lavage, dont l'examen pour le fond a été 

il à ission de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour AVIS. (Assentiment.) 


La commission de la presse demande À 
être appelée À donner son avis sur la pro- 
png de loi (n° 1172) de M. Char!es 
Aussy et plusiours de ses collègnes ten- 
dant à réduire de 10-p. 109 Ja redevance 
due sur les postes récepteurs de radiodif- 
l'examen pour le fond a été 

mmission des finances. 

à l’article 27 du règle- 
ssemblée voudra sans doute pro- 
ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


renvoyé à la 

Conformément 
ment, J’A 
noncer 


La commission des affaires économiques 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 673; portant orga- 

nisation de la marine marchande, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à Ja 
commission de la marine marchande et 
des pêches. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
nonecr ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de ré- 
solution (n° 1298) de M. Louis Michaud 
et piusieurs de ses collègues tendant à 








x 


inviter le Gouvemement à venir rapide- 
merit en aide aux familles et aux marins 
pêcheurs victimes de da tempête qui a 
sévi, les 3 et 4 avril 1947, sur les côtes de 
Vendée, du Morbihan et du Finistère, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 

Conformément à l'articie 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
aoncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 

La commission de la famille, de la mo- 
pulation et de la santé publique demande 
à être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 531) de M. Landry, 
conseiller de la République, tendant à 
compter le décret-—loi du 30 octobre 1935 
relatif à la protection de l'enfance, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de la justice et de législation. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, j'Assemblée voudra sans deute pro- 
poncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 

La commission de la famille, de la po- 
pu'ation et de ja santé publique demande 
à être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 530) de M. Landry, 
conseiller de la République, concernant la 
surveillance et l'assistance éducative de la 
famille, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des territoires d’outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur ja proposition de loi (n° 1143) de 
M. Coulibaly Ouezzin et plusieurs de ses 
collègues tendant à unifier le-statut du 
soïdat de l'Union francaise, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale. 

Conformément à l'article. 27 du règle- 
ment, l’Assemhée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


= 8 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 20 mai, à seize 
heures, séance publique : 


Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 


Nomination, par suile de vacances, de 
membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par l’ordonnance du 18 novembre 1944, 
modifiée par la loi du 27 décembre 1945; 


Suite de la vérification des pouvoirs: 

Département de la Drôme (M. Beugniez, 
rapporteur) ; 

Département de la Guyane 
grond, rapporteur) ; 


Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de 
la justice et de législation; 

Fixation de la date de discussion d’in- 
terpellations ; 


Discussion des conclusions du rapport 
du 10° bureau sur les opérations électorales 
du territoire du Tchad (collège des auto- 
Les gb (M. Kriegel-Valrimont, rappor- 
eur); 


Discussion des conclusions du rapport 
du &° bureau sur les opérations électorales 


(Mme De- 


| 








du département de la Martinique (M. Am 
garde, rapporteur). 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


pe unis 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M, le minis 
tre des travaux publics et des transportig 
un projet de loi concernant l'assurance deg 
inarins de commerce et de la pêche contre 
les pertes d'équipement par suite d’événcs 
ments de mer. 


Le projet de loi sera imprimé sous la 
n° 1315, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission 
marine marchande et des pèches. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l’urbanisme un 
projet de loi relatif à la publicité des mu- 
tations de fonds de commerce et notam- 
ment à ceile de l'apport en société de ces 
fonds. 


Le projet de loi sera imprimé sous là 
n° 1316, distribué et, s’il n’y a pas d’opo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi relatif 
à l’abrogation de la suspension des délais 
prévus par la loi du 15 juin 1872 concer- 
nant les titres au porteur perdus ou volés, 


Le projet de loi sera imprimé sous 18 
n° 1317, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un projet de loi ten- 
dant à rendre valables les annonces légales 
faites irrégulièrement au lendemain de Ja 
libération. 

Le projet de loi sera imprimé sous la 
ne 1327, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de b 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur 
un projet de loi modifiant les articles 9 
et 14 de l’ordonnance n° 45-478 du 24 mars 
1945 portant fixation du régime provisoiro 


| applicable aux élections du conseil muni- 


cipal de Paris et du conseil général de a 
Seine. 


Le projet de loi sera imprimé sous 18 
n° 1328, distribué et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’intérivur 


3 un projet de loi relatif à l’effectif des con- 


seils municipaux des communes sinistrées. 


Le projet de loi sera imprimé sous 16 
n° 1336, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
osition, renvoyé à la commission du suf- 
rage universel, du règlement et des péli- 
tions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre un 

rojet de loi modifiant et complétant la 
oi du 31 mars 1919 sur les pensions -mi- 
litaires d'invalidité. 

Le projet de loi sera imprimé sous 14 
n° 1343, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à fa commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des anciens 
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M. le président. J'ai recu de M. Badiou | Pupont une proposition de résolution ten- ['s; ui proposition de 
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d'opposition, renvoyée à Ja commission | Hite Sous le n° 1 312, distribuée et, S il n° J'ai recu de M. Gérard Vée et p! ira 
des finances, (Assentimenl.) a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- F. PRE DRE CR NEUTRE Ce 

: : sion de la famille, de la population et de | GE *ES ! œu une proposition 

J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de | Ja santé publique, (Asseutiment.) lution tendant à invitce le Gouvernemen$ 
ses collègues une proposition de loi ten- ; : à instituer des commissions cantonales 
dant à rendre obligatoire l'application d’un J'ai reçu de M. de Tinguy et plusieurs de | chargées d'examiner et de statuer sur les 
plan comptable pour les entreprises indus- | ses collègues une proposition de résolu- | demandes d'allo’ation temporaire et à mo 
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J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de | de résolution tendant à inviter le G nent 
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d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM, Laniel et Triboulet une 
proposition de loi tendant à modifier l’acte 
dit loi du 28 juillet 1942 relative aux baux 

loyer d’inimeubles détruits par suite 
d'actes de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1310, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mile Rumeau et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 3 de la loi budgé- 
taire n° 47-579 du 30 mars 1947 relatif aux 
locaux administratifs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1345, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques. Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 





diate de vêlements au personnel doté 
d’une tenue d'unifornre. 


solution sera im- 
distribuée et, s’il 
mn, renvoyée à la 
moyens de communica- 
Assentiment.) 


J'ai recu de M. Be 
ses collègues une propos 
tion tendant À inviter le 
rendre libre le marché 
vé:o-vélomoteur et du 
lourd. 


La proposition de ré 
primée sous le n° 1323, 
n'y à pas d'opposili 
commission des 
tion. 


I 
Gouvernement à 
intérieur du 

pneu auto poids 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1324, distribuée et, s'il 
n’y -a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la production industrielle, 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Hervé et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les arrèlés et mesures nc- 





1 t ' r | " | ne 
une propo )n de r! l Lud lunt à 


invité e Gouvernement à a ] aux 
propriétaires sinistrés une exonération 
d'impôts équivalant au montant des 


lovers dont is ont été privés depuis la 


destruction de leurs immeubles. 

La proposition de résolution sera ÿma 
primée sous le n° 1335, distribuée et, s’il 
n'y À pa d' Ppo Ition, Trennx )vÉe à la 
comm \ de “la reconstruction et des 
jommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le général Joinville ef 
plusieurs gues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver« 
nement à prendre d'urgence toutes les 
dispositions pour assurer la relève et le 
rapatriement d'indochine des militaires 
dont le contrat d'engagement est expiré. 

La proposition de résolution sera jims 
primée sous le n° 1346, distribuée et, s’#l 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 


le ses coll 
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J'ai reçu de M. Jean Cristofol et p'u- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les dispositions qui s’im- 
posent en vue d'éviter l'infraction à l'ar- 
tele 21 de J'ordonnante n° 45-234 du 
tt octobre 19135 constituée par la transfor- 
malion de l'hôtel Régina (place Sadi-Car- 
not, à Marseille), en bureaux deslinés aux 


services du ministère des finances. 

La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 1548, distribuée et, s’1 
n'y à ! is d'onpo ILion, lenvovée à Ja 
commission de l'éducation nationale. (4s- 


sentiment.) 


Se 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gilles 
Gozard un rapport fait au nom de Ja com- 
mission des finances, sur la proposition de 
loi de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'erticle 7 
de la loi n° 47-520 du 2t mars 1947 relatif 
au contrôle de la gestion des entreprises 
nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte n° 1293). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1343 
et distribué, 


J'ai recu de M. Mazuez un rapport fait 
au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Arthaud et 

lusieurs de ses collègues, tendant à ren- 
forcer les sanctions professionnelles infli- 
gées à cerlains praticiens de professions 
médicales ou paramédicales pour des faits 
de collaboration (n° 502). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1320 
et distribué, 


J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont un 
rapport fait au nom de la commission de 


le nombre réglementaire des timbres-posie 
octroyés aux militaires des unités station- 
nées sur le territoire métropolitain (n° 


F2) 


522). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1.599 
et distribué. 

J'ai recu de M. Frédet un rapport fait 
au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Bernard 
Lafay, conseiller de la République, ten- 
dant à augmenter le nombre des représen- 
tants des médecins de la Seine au sein du 
conseil national de l'ordre des médecins 
(n° 1.049). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1344 
et distribuc. 

J'ai recu de M. Castera un rapport fait 
au nom de la commission de l'agriculture 
sur la proposition de loi de M. Castera et 
plusieurs de ses collègues, tendant à en- 
courager la culture du blé par l'établisse- 
ment d’un prix différentiel en faveur des 
petits et moyens producteurs dont le prix 
de revient est supérieur au prix de revient 
national (n° 41.256). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1.342 
et distribué. 


J'ai recu de M. Patinaud un rapport fait 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratitier les amendements gdoptés à la 
constitution de l’organisation internatio- 
nale du travail et la convention n° 80 por- 
tant revision des arlickes finaïs, adoptés 
par la 29 session de la conférence inter- 
nationale du travail (n° 456). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1.349 
et distribué, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 





Schmidt (Robert), Schmitt (Albert), Serré 
(Charles), Siefridt (Louis), Simonnet (Mau. 
rice-René}, Solinhac (Jean), ‘Teitgen 
(Henri), Terpend (Jean), de Tinguy (Lio. 
nel), Truffaut (Pierre), Verneyras (Paul), 
Viatte (Charles), Villard (Jean), Amiot (Oc- 
tave), d'Aragon (Charles), Asseray (Louis), 
Augarde (Jacques) sont proposées par le 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire mg remplacer respectivement 
MM. Hulin (Henri), Bessac (Abeh, Mouchet 
(Pierre), Gallet (Henri), Duveau (Roger), 
Vuillaume (Jean), Cayel (Raymond), Chau- 
tard (Bertrand), Chevallier (Louis), Dela 
houtre (Eugène), Duforest (Armand), Du. 
quesne (Jules), Fagon (Yves), Farine (Phi. 
lippe), Halbont (Emile), Labrosse (Jean, 
Lambert (Emile), Louvel {Jean-Marie}, Mar- 
UÜnean (Jean), Monjaret (Constant), Penoy 
(KRené}, Taillade (Clément), Lacaze (Henri), 
Miles Weber (Marie-Louise) et Bosquier 
(Henriette), démissionnaires. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
r'ont pas suseité l'opposition de cinquante 
députés au moins.) 





EXAMEN DES POUVOIRS 





Rapports d'élection remis à la présidenca 
en application de l'ariicle 6 du règie- 
ment. 





3e BUREAU, — M. Beugniez, rapporteur, 
Département de la Drôme. 
Nombre de sièges à pourvoir: 4. 
Les élections du 20 mars 4947 ont donné 
les résultats suivants : 
Electeurs inscrits, 171.644. 


RP 


Nombre de votants, 125.470, 
Nombre de votants, 12 


ka justice et de législation sur les propo- (La séance est levée à vingt-trois heures.) | Bunétins blanes ou nuls à déduire, JR 
sitions de loi: 1° de M. Florimond Bonte Le Chef du service de la sténographie | 1.878. D vi 
et plusieurs de ses collègues, tendant à de l'Assemblée nalionale, Suffrages valablement exprimés, 123.592, 

fixer les conditions dans lesquelles peu- Pau Laissy, 4 LE de 
vent être annulées les procédures de fail- _Nombre de voix oblenu per chaque 

lite engagtes contre des commerçants liste : 


ayant dû alandonner la direction de leur 
commerce du fait de Fennemi ou de l’au- 
forité se disant « gouvernement de PEtat 
français »; 2% de MM. Lecourt et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter l'or- 
donnance du 21 avril 4945 et à rouvrir 
£gertaines opérations de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire : 3° de M. Mabrut et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à comp'é- 
ter l'ordonnance du 2t avril 185 relative 
à la nullité des actes de snoliation accom- 

lis par l'ennemi ou sous son contrôle 
‘(n°* 50, 200, M6). 


Le rapport sera imprimé sons le n° 1324 
et distribué. 


J'ai recu de Mme Lempereur un rapport 
fait au nom de la commission de l'éduca- 
tion nationale, sur la proposition de loi 
de Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses 
collègues, tendant à Forganisation de 
classes de perfectionnement pour les en- 
fants arriérès et déficients (n° 354). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1330 
et distribué. 

J'ai recu de M. Tourné un rapport fait 
au nom de la commission de la défense 
nationale, sur la proposition de résolution 
de M. Cayol et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder la franchise postale aux militaires 
des troupes francaises d'occupation en 
Allemagne et en Autriche, et à augmenter 











Modification aux flistes électorales 
des membres des groupes. 





GROUPE SOCIALISTE 
(103 membres au lieu de 102.) 


Ajouter le nom de M. Cartier (Marcel). 





Désignation, par suite de vacances, de ean- 
didatures pour les fonctions de jurés de 
la Haute Cour de justice. 

(Application de l’article 3 de l'ordonnance du 
48 novembre 191 modifié par l'article ter de 
la loi du 27 décembre 1915 et de l'article 16 
du règlement.) 


Les candidatures de MM. Degoutte (Lu- 
cien), Gaillard (Félix), Faure (Édgar), Be- 
gouin (Lucien), Chaban-Delmas (Jacques) 
sont proposées par le groupe républicain 
radical et radical socialiste pour remplacer 
respectivement MM. Anxionnaz (Paul), 
Bourgès - Maunoury (Maurice), Devinat 
(Paul), Dupuy (Marceau) (Gironde), Mayer 
(René), démissionnaires. 

Les candidatures de MM. Pierre-Grouès, 
Pinçon (Francois), Poimbœuf (Marcel), 
Raymond-Laurent, Rigal (Eugène), Roques 
(Raymond), Sauder (Jules), Schaff Joseph}, 





Liste du mouvement répu- 


blicain populaire......,.u 1.631 voix 
Liste communiste d’union 

républicaine ct résistante. 45.0M2 — 
Liste du parti socialiste 

_ A À VERRE EE 


Conformément à l’article 3 de la loi du 
5 octobre 1946, les sièges ont été attri- 
bués aux listes ayant possédé successive- 
ment la plus forte moyenne, la moyenne 
de ch: que liste étant obtenue en divisant 
le nombre de voix obtenu par elle par le 
nombre, augmenté d’une unité, des sièges 
déjà attribués à cette liste. 


En conséquence, ont oblenu: 

La liste du mouvement républicain 
populaire, deux sièges. 

La liste communiste d'union répubili- 
caine et résistante: un siège. 

La liste du parti socialiste S, F. I. O.: 
un siège. ‘ 

En verlu de l’article 6 de la loi susvisée, 
les candidats ont élé proclamés élus dans 
l'ordre suivant: 

M. Pierre Dhers, présenté par la li-te 
du mouvement républicain populaire. 

M. Maurice Michel, présenté par Ja liste 
re eds d'union républicaine et rés # 
tante. 
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M. Marcel Cartier, présenté par la liste 
du parti socialiste S. F. I. O. 

M. Maurice-René Simonet, présenté par 
la liste du mouvement républicain popu- 
lire. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. 

Les candidats proelamés justifient des 
conditions d'éligibilité requises par la loi. 

Nulle protestation n’était jointe au dos- 
sier. 

En conséquence, votre 3° bureau vous 
propose de valider les opérations électo- 
rales, de la Drôme. 


&æ Bureau. — Mme Degrond, rapporteur, 
Département de la Guyane. 


Les élections du 10 novembre 1946 ont 
donné les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 11.511, 

Nombre de votants, 6.611, 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 90, 
suffrages exprimés, 6.521, 


Ont obtenu : 


MM. Jadfard (René).......... 3,372 voix, 
Monnerville (Gaston)... 3.307 — 
Constant (Chlore)....... 141 — 


Tell (Guillaume).......…. 1 — 


M. Jadfard (René), a été proclamé élu 
eomme ayant réuni le plus grand nombre 
de suffrages. < 

Une protestation de M. Monnerville était 
jointe au dossier. 


Les conclusions du rapport présenté à 
votre 4° bureau par M. Juglas qui ten- 
daient à l’invalidation de M. Jadfard ont 
été repoussées. 

Si, de prime abord, les élections de la 
Guyane sur lesquelles vous avez à vous 
rononcer, semblent'assez « embrouillées », 
lens du dossier permet d'avoir une 
opinion plus exacte des faits. 

Les accusations portées par M. Monner- 
ville contre M. Jadfard son£ appuyées par 





des dépositions ou lettres dont les sig 
laires sont — et ils le disent — des par 





sans extrèmement attachés à sa personne, | 


ce qui laisse supposer que l'objectivité des 
déclarations n’est pas entière. S'il y eut des 
électrices « monnervillistes » bousculées, 1] 
y eut des électrices dévoutes à M. Jadfard 
qui le furent également puisqu'elles ont 
dû se faire soigner à la suite des incidents. 
Par ailleurs, ne peut être retenue l'accusa 
lion reiative à la déclaration candida- 
ture de M. Jadfard dont la régularisation 
est officiellement reconnue, non plus que 
l'inscription sur les listes électorales de 
telle ou telle dame amie de M, Jadfard, 
l'inscription de Mme Monnerville pouvant 
également prêter à dis 


4 
UX 


USSIOF, 


Ce sont là de petits faits qu'on ne peut 
retenir pour justifier une invalidalion, j( 
ne reliendrai pas davantage ja corruption 
pour distribution d'argent dont est accusé 
M. Jadfard puisque si quelques billets pa- 
raissent avoir été donnés à étecteurs 
ce ne fut pas par l'intéressé lui-même et 
qu'il serait donc arbitraire de l'en accuser 
personnellenrent. 

La déposilion de Mile Weishaupt me pa- 
rait sans intérêt puisqu'elle rapporte un2 
conversation privée, intervenue au domi- 
cile de ses parents entre elle et M. Jadfard, 
lié d'amitié avec ceux-ci. 


Le 
ues 


A4 


De même ne peut être retenue 
motif d’invalidation l'accusation de 
nements de circulaires, la preuve 
étant pas évidente. 


comme 


n’en 


Venons-en donc aux faits susceptiles, 
jar leur gravité, d’entacher les élections 
d'invalidité. Ce sont: 

1° Ce qu'on appelle les incidents de 
Cayenne. 1[ apparaît clairement que ceux- 
ci sont nés la foule des éle. 
eux-mêmes et en accuser M. Jadfard ou 
tout autre candidat n’est pas équitable, 
puisque rien ne prouve que Pen d’entr’eux 
en a été l'instigateur. Ce qui, au con- 
traire, en prouve la spontanéité, c’est Île 
fait que tous les candidats ont fait des ef- 
forts pour calmer les esprits. Il est p'ai 
sant de lire que tout aussi bien M. Jadfard 


‘teurs 


LI 
détour- | 





Let tendant à disqualifier M. Mor 
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que M. Monnerville ont « sauté » sur la 
table du bureau de vote pour protéger 
l'urne, calmer les électeurs et qu'ils se 
sont rendus, d'un commun accord, auprès 
des autorilés locales pour faire retarder 
l'heure de fermeture du scrutin. 

À noter d'ailleurs que sur l'heure, au- 
cun procès-verbal n’a été rédigé au jet 
de « ients M qu'at ne accusation 
na été fa i ce moment par M. M \o Te 
\ ilie itre \t J [ } { q eut dû cre 
fait cependant si celui-ci avait en, comme 
il le dira ] la ite, la certitude que ces 
incidents étaient provoqués rent par 
M. Jadfard. 

Pour ces raisons, votre 4° bureau n6 
retiel (ra pa ce cf 


tées sur les murs 


por 


nerville ne 
sauraient, en toute conscience », élro un 
motif valable d’inva'idation, car la euve 
n'est pas apportée qu'elles sont le fat de 
M. Jadfard ou de ses partisans, il en est 
de mème des tracts envoyés À domicile ct 
signés Jadfard. Que M. Monnery cs- 
time regrettables pour lui ces îr i] 3 
et ccs tracts n’est pas une raison suffi- 
sante pour en faire porter la responsa- 


hilité à son adversaire, lequel peut 
guer égale ment de tracts à son encontre. 
Le précédent rapporteur, M. Jugas, ar- 
œumentait sur les inci des bureaux 
de vote et sur les tracts ponr demander 


ar- 


NS 
LUCHITS 


l’invalidation de M. Jadfard. Il nous sem- 
ble paradoxal pour M. Monnerville de pré 
tendre à la fois que son concurrent a c'éé 
les incidents pour effraver les é'ecteurs 
modérés et les empntcher de voter et, d'au- 


tre part, qu’il a ir les tracts 


’ 


mêmes éecteurs, obtenant ainsi leurs suf 
| frages. 
En conclusion, nous ne pensons pas que 
les motifs invoqués soient suffisamment 
probants. . 


M. Jadfard, justifiant des conditions 


d’égibilité requises par la loi, votre 4° bu- 
reau vous propose de valider son éiec- 
tion 





nn. 














1664 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 16 MAI 1947 





QUESTIONS 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 16 MAI 1947 





Application des articles 94 à 97 du règlement, alnsi conçus; 


« Art. 91. 


— Les questions, écrites cu orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 


a Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écriles, doit les remettre au président de l'Assemblée, qu 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard des tiers nom- 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après, sont, sau indication contraire de 
leurs auteurs, aulomaliquement converties en questions orales et prennent rang au rôle, à compter de leur insertion, au Journal 


officiel » 


« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque mois une séance pour les questions orales. En outre, dir questions orales sont inscrites, 
d'ofjice et dans l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre Au jour de chaque vendredi. 


« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant celte séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l'auteur de la question peut se faire suppléer pu 


l'un de ses collègues. 


«a Les orateurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre fixé par le texte de leurs questions; ces explications ne peuvent 


excéder cinq minutes. 


« Si l'auteur d'une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en Séanee publique, la question est reportée d'oflice à la 


suile du rôle. 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l'ordre du jour du vendredi suivant. 
« Lorsque, par suite de deux absences successives d'un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publique 


et si le manistre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la trans/ormer 


champ un ordre du jour au vote de l'Assemblée. » 


séance tenante en interpeliulion et soumettre sure. 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


INTERIEUR 


1984. — 1% mai 1917. — M. Raymond Guyot 
deinande à M. le ministre de l’intérieur quel- 
ls mesures il pourrait envisager pour que le 
delai de résidence pour l'inscription sur les 
listes électorales des Nord-Africains résidant 
en France soit porlé à six mois, 





QUESTIONS ÉCRITES 


a 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1985. — 16 mai 1917. — M, doseph Denais 
demande à M. le président du conseil: 1° dans 
quelles conditions l'association « Tourisme et 
diavail » assure des expédilions de vivres de 
toute nature aux colonies envoyées par ses 
soins dans la zone francaise d'occupation sans 
qu'aucun ticket soit réclamé en contre-partie 
des denrées contingentées (pain, matières 
grasses, sucre, beurre, confitures); 2° pour 
quelles causes la villégiature en pays alle- 
maäand est préférée à un séjour en quelqu'une 
de nos campagnes françaises. 

ee 





1986. — 16 rai 1947. —- M. Joseph Denaïis 


deinande à M. le président du conseil s'il est 
inlormé que la radio suisse a annoncé le 
4 mai, à 12 h. 45, que le commandement 
français avait décidé de porter, dans la zone 
d'occupalion, la ralion de pain assurée aux 
Allemands, de 200 à 220 g. 


1987, — 16 mai 1947. — M. dacques CGrésa 
appelle l'attention de M. le président du con- 
seil (ravitaillement) sur l’anomalie confirmée 
par une circulaire du ter juillet 1916 qui pré- 
voit des rationnements différents pour les 
malades titulaires du régime Il suivant que 
les intéressés sont domiciliés à la ville ou 
dans une localité rurale; lui demande si cette 
décision -pourrait être reconsidérée, surtout en 
ce qui concerne le sucre, dont la ration est 
ramenée de 790 à 290 g pour les bénéficiaires 
du régime IT parlant en résidence à la cam- 
pagne. 





AFFAIRES ETRANGERES 


1988. — 16 mai 1947 — M, Edgar Faure 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères si la caducité des conventions franco- 
italiennes de 1896 emporte l'application des 
dispositions de la loi sur la nalionalité fran- 
çaise de 1923 aux Italiens nés en Tunisie; 
signale que M. André Philip, à l’époque com- 
missaire d'Elat, précisa le 10 mai 1944, à la 





suite d’une question posée à l'assemblée 
consultative d'Alger, que la nationalité fran- 
çaise est acquise aux seuls Italiens nés en 
Tunisie après le 10 juin 1910, de parents ita- 
liens dont l’un au moins est né sur le sol 
de la régence; et demande s’il maintient 
celte interprétation de la loi de 1923, alors 
que depuis cette date, dans la métropole tout 
au moins, l’article 3 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1915 portant code de la nationalité 
française consacre la distinction entre ma- 
jeurs et mineurs en élendant à Ces derniers 
es nouveaux cas d'acquisition de Ja nalo- 
nalilé française d'origine. 





AGRICULTURE 


1989. — 16 mai 1947. — M. Alfred Biscarlet 
signale à M. 4e ministre de l’agriculture 
qu'une coopérative agricole ayant reçu, en 
octobre dernier, un tracteur facturé 90.000 F, 
se voit réclamer aujourd'hui 260.000 F pour 
payement de ce tracteur; que la coopérative 
se trouve dans l'impossibilité de payer ce 
prix: et demande qui porte la responsabilité 
de cette hausse anormale survenant alors que 
le tracteur est livré depuis le mois d'octobre. 





1990. — 16 rai 1947 '— M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l’agriculture 
comment, dans un temps où ja disette est off- 
Cciellement proclamée, de nombreuses meuies 
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PE 
existent encore, non battues, dans le Nord- 
Ouest du département de Seine-et-Oise par 
exemple, cela malgré les insiances des agri- 
culteurs auxquels les coopératives déclarent 
n'avoir « ni place, ni sacs ». 





1991. — 16 moi 1947. — M. Philippe Monin 
demande à M, le ministre de l’agriculture : 
4 si le décret prévu par l'article 25 bis du 
statut des baux ruraux, relatif aux conditions 
dans lesquelles un preneur peut âdhérer à une 
coopérative de culture, doit être publié pro- 
chainement; 2° si l'absence de ce règlement 
empêrhe l'exercice. du droit de reprise, par 
le bailleur, tel qu'il est prévu par article 33 
du statut du fermage. 





4992. — 16 mai 4947. — M. Philippe Monin 
demande à M, le ministre de l’agriculture si, 
lorsqu'un propriétaire donne à bail à un même 
preneur plusieurs parcelles dont charune a 
une superficie inférieure au maximum fixé 
ar arrêté préfectoral, en application de l’ar- 
jcle 20 du statut du fermage, chaque par- 
celle faisant l’objet d’un contrat distinct, ce 
preneur est dispensé de l'obligation de con- 
tribner au compte d'amélioration prévu par 
l'article 13 du statut du fermage. 





14993. — 16 mai 1917. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de lagricu!ture: 
40 à combien se monte le total des subven- 
tions accordées jusqu'à ce jour (y compris le 
budget 1947) pour la création des foyers ru- 
raux: 2 comment ont été réparties les suh- 
ventions déjà cotées et quels sont les foyers 
ruraux qui ont été créés ou restauré: avec 
les sommes avancées; 39 pour avoir tontes 
précisions utiles, queis sont les noms de ceux 
qui ont fait des demandes de subventions. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1994. — 16 mai 1917. — M. Pierre duly 
demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre s'il ne 
serait pas possible d'accorder des passeports 
gratnits, pour Ja Belgique, aux familles des 
Français tués au cours des hostilités et dont 
les corps sont actuellement inhumés en 
Belgique. 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


14995. — 15 mai 1947. —— M. Joseph Denaïs 
demande à M, le ministre du cemmerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme quelles 
dispositions il a édictées pour que !es urba- 


nistes désignés par ses services ou par les’ 


maires des vil'es sinistrées demeurent slric- 
tement des arbitres et ne compromettent pas 
leur antorité en intervenant dans l'étude et 
la construction d'immeubles nationaux, dé- 
partemerhaux on communaux à Pintérieur du 
périmètre où ils sont précisément chargés de 
définir es disciplines en qua'ité d'agents de 
l'administration et appelés à harmoniser et à 
contrôler les interventions des divers techni- 
ciens publics ou privés dont fls ne sauraient, 
par conséquent, devenir les alliés ou les 
concurrents. 





1996. — 16 mai 1947. — M. Pierre Juge 
expose à M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme: a) que le 
contingent de monnaie-malière alloué au 
Tarn-et-Garonne pour le premier trimestre 
1947 est arrivé à la chambre des métiers e 
6 mars; que le montant global de ce contin- 
gent a élé diminué de 34 t par rapport à 
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celui du quatrième trimestre 1946; que le 
contingent pour le deuxième trimestre 1947 
sera réduit du quart par rapport à celui du 
premier trimestre; br que, par décision du 
13 mars 1947, les répartiteurs de monnaie- 
matière « fer » ont pris la décision que la 
tôte mince ne serait délivrée, à parlir du 
1er avril, que contre de la monnaie-matière 
spéc'ale dite « monnaie-matière tôle mince », 
mais que le service répartiteur signale qu’il 
n’y aura pas de distribution de bons pour le 
premier trimestre et que, pour le deuxième, 
le montant des bons pour l'artisanat français 
ne s'élèvera qu'à 4.000 t; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin 


à un état de fait qui paralyse la production 
française et mécontente s artisans, dont 
les moyens de revenus sont, de ce fait, gra- 


vement compromis, 





ECONOMIE NATIONALE 


1997. — 16 mai 1937, — M, Pierre Juge 
indique à M, le ministre de l'économie na- 
tionale que, dans le Tarn-et-Garonne, bien 
que le gaz butane soit maintenant en vente 
Ebre, les bons en permettant l'achat conti- 
nuent à être délivrés par l'organisme répar- 
titeur resté en place; et demande si l'on ne 
pourrait pas supprimer de tels emplois inu- 
liles qui se retrouvent peut-être dans chaque 
département. 


ee ne 


1998. — 15 mai 1947, — M. Pierre Juge 
signale à M. le ministre de l’écorcmie natio- 
nale que, dans le Tarn-et-Garonne, les mar- 
chands de eyc'es ont leurs 1uagasins encom- 
brés de bhicyc'ettes neuves; que, par contre, 
it est très difficile d'obtenir des bons d'achat; 
et demande si l’on ne pourrait délivrer un 
nombre de bons qui soit en rapport avec le 





nombre de bicyclettes disponibles. 
EDUCATION NATIONALE 
1999. 16 mai 1917. — M. Félix Garcia =l- 


gnale à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que, dans un cours complémentaire qui 
pratiquement compte quatre années et où en- 
seignent seulement deux maîtres, il est diffi- 
Cile d'établir un emplui du temps observant 
à la teltre les horaires officiels; demande, 
dans ces candilionz, si les trois heures concer- 
nant l'éducation physique peuvent étre répar- 
lies de la façon suivante: première journée : 
plein-air, deux heures, dont une heure consa- 
crée à une séance d'éducation physique; 
deuxième journée: une séance d'une heure 
d'éducation physique; et ajoute qu'il convient 
da signaler que l’éco'e se trouve dans- un 
centre ouvrier et doit être considérée comme 
une école urbaine. 


em 


2000. — 16 ma: 1917. — M, Félix Garcia si- 
gnale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les instituteurs et instilutrices au 
département des Landes, actuellement retrai- 
tés, ayant remis leur livret de pension à l'aca- 
démie en janvier 1947 pour revision, n'ont pas 
perçu leur pension depuis cette époque; et 
demande quelles mesures il envisage pour 
que cette situation anormale prenne fin, car 
il n'est pas possible de laisser ces fidèles 3er- 
viteurs de l'Etat sans ressources pendant s] 
longiemps pour une simple queslion de forma- 
tés administratives. 


a 


2001. — 15 mai 1917. -—- M, Eugène Petit 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie qu'une inslütniice litu'aire a été mutée 
d'office en 19% en exécution des dispositions 
prises, après les hostililés, pour la mise en 
place du personnel de l'enseignement pri- 
Maire, que cette fonctionnaire n'a pas reçu 
communication des inslructions prorogeant 





| 








nn 1 
jusqu'au 1er février 1947 le délai imparti pour 
présenter une demande de remboursement 
des dépenses engagées pour effectuer son 
changement de résidence ; et demande quelles 
formalités devra remplir l'intéressée pour na 
pas étre lésée par rapport à ses collègues qui 
ont été lenues au courant de la mesure de 
bienveillance qui avait été prise à ce sujek 
par le ministre de l'éducation nationale, 








FINANCES 
2002. — 10 mal 1917. — M, Paul Billat cxnosd 
à M. le ministre des finances que, dans l'Isère, 
de nombreux projets deslinés à désenclaver 


des hameaux importants ou à améliorer des 
routes non moins importantes pour l’exploila- 
tion des forêts en allitude sont en souffranca 
depuis des années; que, de ce fait, des villa- 


ges sont ent'ürement isolés du reste des locta- 
lités; qu'il en est ains', par exemple, pour 10 
hameau de l'Envercin, commune d'Oz-en- 
Oïisans, où quatorze fermes ne disp it qua 
d’un chemin mulelier, impraticabie pour !es 
charrois; pour le village de Solières, come 
mune de Goncelin, composé de quinze foyerss 


pour la route desservant les communes da 
Besse-en-O'sans, Clavans et M'zoen, ete.: que 
tous les projets n'ont pu recevoir leur consé- 
cration du fait de la suspension, par l'autorité 
de fait die gouvernement de Vichy, de la 104 


du 12 mars 1380 concernant l'exécution ‘es 
travaux subventionnés par l'Elat; et demanae 
s'il prévoit la suppression de cet arrôté sus- 
pensif et env'sage, en vertu de la loi du 


12 mars 1880, de subventionner. 
mesure des 
lants deslinés à 


dans toute ]a 
{travaux jimpor- 
sort de nom- 


possibilités, les 


améliorer le 


Lbreuses familles rurales en désenclavant les 


villages qu'elles habitent dans ces régions d@ 
montagne. 


2003, — 16 mai 1917. — M, Paul Billat expos 
à M, le ministre des finances que la loi d'avri 
192: permet aux fonctior faire vali- 
der, pour la retraite, les services accomplis en 
qualité d’auxiliaire d'anciens employés 
des banques national es sont devenus fonc 
UÜonnaires des P. T. T. ou autres administras 
lions; et demande. 1° si, du fait de la natio- 
nalisa‘ion de certaines banques, les fonction. 
naires qui ont, à un moment donné, faik 
parte de ces banques, peuvent être admis à 
faire valider pour la retraite les serv'ces qu'ils 
ont accomplis dans l’une d'elles; 2% «si les 
services accomplis Comme auxiliaires el rap- 


inaires de 


+ que 
; qucu 


pelés pour la reiraiie entrent en ligne de 
compie pour l'avancement de classe, pay 
exemple dans l'enseignement ou dans les 
+ à 

2004. — 15 mai 197, — M. Léon Dagain 


demande à M, le ministre des finances les rai- 


sons pour lesquelles l'instruction no 113 H/4 
du 24 octobre 1946 fixant les madal da 
calcul de lindemnité différentielle, allonéa 


aux personnels des administrations publiques 
sous les drapeaux et servant en Extréme- 
Orient, fait entrer eu ligne de compte l'im 
dermn'té d'expatriation de 7:10 avec effet rétro 
actif de ceite mesure à part r du 15 août 1945; 
et ajoute que, s'il est normal de prendre en 
compile les indemnités analogues dans le 
régime civil et militaire {allocations familia- 
les, indemni!é de résidence) pour qu'elles ne 
so ent pas perçues deux fois, il n’en est pas 
de même pour celles n'ayant pas leurs corres- 
pondantes et répondant à la rémun‘rat'on 
d'un service rendu dans des circonstances 
exceplionnelles, comme c'est le cas pour l'in 
demnité d’expairia!ion. 





2005. — 15 mai 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances quels 
sont ies immeubles d'habitation qu’à Paris ou 
en prov nce l’adm mistration des domainez, en 
recouvrant la libre disposilion, soustrait À 
l'application d: droit commun et conrèle à 
des lorataires de s2n cho!x sans respecter les 
priorités insliluées par l'ordonnance d'octobre 
1945 et le décret de janvier 1947, 
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chant derrière une circulaire du 10 mai 1% 
2006. — 15 nai 1917. — M. Joseph Denais GUERRE prétend ne donner que 906 francs à titre d'ho 
ailire l'attention de M. le ministre des finan- 


sur l'excès de fiscalité dont sont victimes 
les Français porteurs de veleurs canadiennes 
qui, faute d'accord entre la France et le 
Canada, ayant d'abord payé 30 p. 100 d'impôts 
au Canada, plüs 2 p. 100 sur le capital et les 
in'érôlts comme frais de réquisition, sont 
taxés en France comme s’ Is ava'ent perçu Île 
montant des 2 p. 100 retenus par le Canada. 





2007. — 16 mai 1917, — M. Joseph Denais 
deinande à M, le minitre des finances en 
lles condit'ons a été instituée et organisée, 
rofit des fonctionnaires du contrôle écono- 
mique, l'attribution d'une prime de 10 p. 100 
du montant des sanclons prses contre les 
contrevenants. 


1947 


2008. — 16 mai 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances: 
1° quel con!rûle s'exerce sur les opéralions de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer; 
20 coroment est composée et fonclionne la 
commission de surveillance; 3° pourquoi n’est 
pas publiée une situation hebdomadaire a ns' 
qu'il est fait pour tous les instituts d'émission. 


2009. — 16 mal 1917, — M. Edgar Faure 
deinande à M, le ministre des finances si l’im- 
pôt sur les bénétices ndustrels et commer 
Ciaux, dù pour l'exercice clos au décès d’un 
industriel, est déductible de ses revenus à ja 
mémo date pour l'assiette de son impôt géné 
ral sur le revenu suivant déclaralion souscrite 
par ses héritiers. 


2010. — 16 mai 1917. — M. Jacques Gresa 
appelle l'attention de M. le ministre des fi- 
nances sur la situation de nombreux réfugiés 
républicains espagnols qui, fuyant le régime 
de Franco, se voient confisquer, au passage 
de la frontière française, les devises dont ils 
sont porteurs et font l'objet de poursuites par 
application de la législation réprimant le délit 
d'importalion en contrebande de devises 

trangères; et lui demande si des dispositions 
spéciales ne pourraient être prévues en faveur 
des personnes ‘dont la qualité de réfugiés po- 
litiques est établie, de facon à les exempter 
de toute poursuite et à déterminer un plafond 
au-dessous duquel les intéressés -conserve- 
raient la jouissance des sommes qui repré- 
sentent le fruit de leur épargne et qui doi- 
vent leur permettre de subsister en France 
jusqu'à ce qu'ils aient pu trouver un emploi. 


2011, — 16 mai 1917. — M. dean Guillon 
demande à M. le ministre des finances: 1° si 
l'arrêté ministériel du 24 décembre 1943 édic- 
tant: « que les sociétés pratiquant l'assurance 
contre l'incendie et les explosions seront te- 
nues de prendre en charge les dommages sur- 
venus en France qui résullent d'actes de 
sabotage ou de terrorisme » est toujours en 
vigueur et si lesdites sociétés perçoivent tou- 
re la taxe de 15 p. 100 destinée à alimenter 
e fonds commun chargé de leur reverser les 
indemnités payées; 20 dans l'affirmative, puis- 
que le risque n'existe plus aujourd’hui, où 
vont les fonds qui sont censés le couvrir. 





2012, — 16 mai 1947. — M. Bernard Paumier 
ayant appris que M. le ministre des finances 
avait eté habilité par le conseil des ministres 
à acheter du blé au marché libre en Argen- 
tine ou en Turquie demande sur quelles bases 
et à quel prix ces transactions commerciales 
ont livu, 





2013. — 16 mai 1917. — M. dean Durroux 
expose à M. le ministre de la guerre qu'un 
jeune homine de la classe 1945, désireux 
d'entrer dans la gendarmerie, est informé 
que, pour accédgæà cette arme, il doit avoir 
accompli son service militaire; que les jeunes 
gens appartenant à la classe 1915 ont éte 
dispensés du service militaire et que l’inté 
ressé se trouve, par rapport à tous ceux qui 
appartiennent à une autre classe, tout à fail 
défavorisé; et demande quelle solution peut 
être apportée à cette anomalie. 





INTERIEUR 


2014. — 16 mai 1917. — M. Georges Coudray 
demande à M, le ministre de l’intérieur quei- 
les mesures prochaines il compte prendre 
pour que les sommes versées par les agents 
de police municipaux aillent, à leur bénéfice, 
à la caisse des retraites de l'Etat lorsqu'ils 
sont devenus agents de police d'Etat. 





2015. — 16 mai 1917. — M.-Adrien Mouton 
expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'article 17 de l’'orndonnance n° 45-239%6 institue 
une prime au départ en faveur des personnes 
quittant les villes sinistrées pour s’instal'er 
à la campagne; qu'un miitaire de carrière, 
réformé 100 p. 100, habitant une ville sinis- 
tiée (Arles) quitta celte ville avant l'expira- 
tion des délais fixés par iadite ordonnance, 
pour Se fixer à la campagne; qu'ayant de- 
mandé la prime de départ, on lui fit connaitre 
que la commune où il s'était réinstallé, le 
Paradoa, commune rura'e des Bouches-du- 
Rhône, n’était pas comprise dans la liste éta- 
blie par l'arrêté préfectoral; et demande €e 
qu'il envisage pour que les personnes de 
bonne foi, qui se sont conformées aux délais 
_ l'instruction ministérielle, reçoivent satis- 
action. 


JUSTICE 


2016. — 16 mai 1917. — M. Jean Chamant 
expose à M. le ministre Ce la justice qu'en 
application d'une circulaire très ancienne — 
de 1801, très probablement — ne se référant, 
semble-t-j}, à aucun texte de loi, il y a in- 
compatibilité entre les fonctions de greffier 
en chef d’un tribunal et celles de commis- 
saire-priseur, alors que cette même incompa- 
übilité n'existe pas entre les fonctions de 
greffier de justice de paix et celles de com- 
missaire-priseur; et demande, <en consé- 
quence, S'il ne serait pas possible d’abroger 
cette circulaire afin de permettre à un gref- 
fer en chef d'un tribunal d'exercer les fonc- 
tions de commissaire-priscur. . 


—4——— 


2017. — 16 mai 1947. — M. André Mercier 
expose à M. le ministre de la justice que la 1oi 
du 28 mars 1917 sur les loyers d'habitation 
précise que le propriétaire d'un immeuble de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel 
n'a pas le droit de reprise s’il a acquis l’im- 
meuble après le 2, septembre 1939; et de- 
mande comment il faut interpréter la oi, 
quand le bail est mixte, c'est-à-dire lorsque 
la location a été consentie au privé et au 
commercial et lorsque le locataire a fait, an- 
iérieurement à la promuigation de la li du 
28 mars 4947, une demande d’indemnité 
d'éviction. 





2018. — 16 mai 1917 — M. Maurice Michel 
expose à M. le ministre de la justice qu’à la 
suile d’une vente aux enchères, pour le 
compte des contributions directes en matière 
de profits illicites, dont le montant s’est élevé 
à 71.246 francs, l’administration, se retran- 


_ 


"#6 


Aé:égraphes et téléphones, ayant été anpc 





—_—__+ 


noraires au lieu de 6 p. 100 en vertu de lag 
plicalion du décret du 11 décembre 1915 rev). 
sant les tarifs des commissaires-priseur? ef 
abrogeant les dispositions contraires: e{ de 
mande si le décret du 11 décembre 4945 
abroge ou non la circulaire administralive du 
10 mai 1924. 





2619. — 16 mai 1957. — M. Edouard Thibauk 
demande à M. le ministre de la justice s’il 19 
serait pas possible do rattacher la cour de 
justice de Nimes, qui n’est pas encore suppri 
mée, à unstribunal imilitaire permanent, élant 
donné que les crédits absolument indispen. 
sab'es à son bon fonctionnement lui ont ét4 
refusés par le ministère des finances. 









































2620. — 16 mai 1917. — M. Edouard Thibaut 
expose à M. le ministre de ia justice que es 
magistrats, détachés dans les cours de jus 
tice, se voient refuser, par une mesure géné. 
rale, l'indemnité de doub'e foyer qui leur 
était accordée jusqu’au 1 avril 1947; qu'il 
semble anormal que ces magistrats, se lrou. 
vant séparés de leur famille par ordre de sen 
vice, ne perçoivent plus cette faible indem. 
nité qui compensait, dans une certaine me- 
sure, les dépenses supplémentaires qu'en 
traîne la nécessité de leur résidence hors de 
eur juridiction normale; demande si, dès 
lors, il ne serait pas possible de leur accorder 
le bénéfice de l'indermnité de séjour prévue 

ar les décrets-lois du 28 mars 193% et 20 juil 
et 1938 et par les décrets du 4 octobre 1945 
et d'août 1946; et ajoute que ces indemnités 
élant perçues par les magistrats äélachés aue 
irès des tribunaux de droit commun, il sem. 
erait anormal que Jeurs collègues détachés 
auprès des cours de justice ne puissent en 
bénéficier. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2021. — 16 mai 1917. — M. dean Chamant 
expose à M. le ministre des postes, télégra. 
phes et téléphones que les timbres de 5 francs 
à vignettes rouges n'étant plus admis par l'a 
ministration, les contrevenants obligent de 
bonne foi les destinataires de leurs lettres à 
acquitter une surtaxe de 9 francs, car dans 
les campagnes beaucoup de personnes on! 
ignoré et ignorent encore les décisions prises 
à cet égard: et demande, en canséquence, S'il 
n> serait pas possib'e de permettre à nouveau, 
aux personnes e: en ont encore en leur pos- 
session, l’utilisation de ces timbres à vignettes 
rouges, 





2022. — 16 mai 1947. — M. Félix Garcia Ge- 
mande à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones si un employé des Rern 


par l'administration alors qu'il était prison- 
nier de guerre, et n'ayant pu, de ce fait, ré- 
pendre à cette convocation ne pourrait pas 
bénéficier d’une ancienneté comptant depuis 
le jour de sa première convocation.» 





2023. — 16 mai 1947. — M. Eugène Monta 
gnier informe M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones qu’à la libération, des 
employés se sont engagés dans les transmis- 
sions de la première armée conformément à 
une- circulaire qui autorisait des agents dcs 
postes, télégraphes et téléphones à contracter 
des engagements; qu'à leur démobilisation 
ces agents, qui avaient pourtant bien sen 
leur pays, se sont vu refuser la réintégration 
dans leur emploi; et demande quelle mesurs 
il compte prendre pour la réintégration de ces 
agents dans Jeur emploi. 


ed 
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2026. — 16 mai 1947. — M. Jean Chamant 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une circulaire émanant de 
ses services est, à l'heure actuelle, envoyée 
à tous les culiivateurs employant des prison- 
niers allemande, circulaire faisant à ces culli- 
valeurs l'obligation de souscrire, moyennant 
le versement d’une somme de 6000 F, des 
contrats de travail pour l'introduction de tra- 
vailleurs étrangers en France, sous peine de 
se voir relirer les prisonniers allemands qu'ils 
emploient avant même que leur tour de rapa- 
triement n'arrive et sous peine de ne pas 
voir remplacer <es prisonniers par d'auires 
travailleurs étrangers ; et demande comment 
une telle façon d'agir peut être compatible 
avee le principe même de la liherté des con- 
trats et si, en conséquence, il n'y aurait pas 
lieu de revenir sur celte circulaire qui Ssuu- 
lève une grande émotion dans les milieux 
agricoles. 
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TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


%27 — 15 mai 1917. — M. déan Chamant 
expose à M. le ministre dés travaux publics 
et des transports qu'en 1939 les saes postaux 
étaient constitués, selon les destinations, en 
fonction de l'horaire des trains et des auto- 
bus, mais que, depuis la guerre, ces mêmes 
sacs postaux sont automatiquement dirigés 
sur les préfectures; qu'il en résulle un re- 
tard ès important dans la distribution du 
courrier, notamment dans les loealités éloi- 
nées des, préfectures qu'ainsi, pour ikustrer 
es inconvénients de cette méthode, une 
leître mise à la poste à Saïnt-Germain-des- 
Champs (Yonne) à destination de Quarré-les- 
Tombes (Yonne) (distance de 8 kilomètres) 
part, d'abord pour Auxerre pour n'ére dis- 
iribufe À Quarré-es-Tombes que quarante- 
huit heures pus tard au moins, après avoir 


arcia de- 
, télégra- 
es postes 
té anpeié 
it pris )N- 
p fait, ré. 
irrait pas 
nt depuis 


18e Monta- fait 1435 kilomètres au dieu le 8, alors qu'il 
stes, télé v à un service quotidien d'autobus reliant 
ation, des Saint-Germain-les-Champs à Quarré-les-Tom- 
transmis- bes et. demande, en conséquence, s'il n2 
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serait pas possible de revenir, dans les plus 
brels délais, au système d'avant gnerre, 





— 16 mai 1947. — M. Eugène Petit 
à M. le ministre des travaux publics 
transports qu'un emylnyé de la com- 
des tramways de SaintÆtienne à 





les résultant de Ja plus-value sur la valeur 


de Poffice (évaiué par l’adminisiralion des 
contributions directes à 430.000 F) la sormu 
de 107.60 F, plus (à titre d'impôt sur le 


revenu pour les mêmes motifs): 84.600 F, sait 
au total: 191.360 F; ailire son atlention sur le 
fait que le contribuable en quéslion, qui s’est 
en réailé appauvri de la valeur de la finance 
de l'élude, se voit frappé d'un impôt toul 
comme s'il avait réalisé un bémiice di 
450.00 F sur la cesion de l'office: et lui de- 
mande de préciser si les disposilions applica- 
bles an fonds de commerce le sout également 
aux charges et offices. (Question du 17 dé- 
cembre 1945.) 


Réponse. — 11 à été admis que les disposi 
tions qui dans le cas de dérès, de par!laze 
d'ascendant ou de donation-pariage permet 


tent, en matière d'impôt sur fes bénéfices in- 
dustriels et commerciaux, de reporter, sous 
certaines conditions, an moment de la cession 


on de la cessation de l'exploitation par Je non- 
vel exploitant la taxation des plus-values cons- 
tatées, trouver leur 


peuvent application en 

ce qui concerne les titulaires de charges ct 

offices. Le contribuable visé dans la questior 

pourra, le Cas échéant, bénéficier de cetle 
mesuie, 

75. — M, André MaroSeli demarxle à M, te 


ministre des finances quelie décision il compte 
prendre en ce qui concerne la tilu'arisation, 
dans le Cadre complémentaire des préfectures, 
des agents du service des soins graloils (arti- 
cle 61 de la loi du 31 mars 191%) rémunérés 
comme les agents titulaires des préfectures. 
(Question du 17 décembre 4946.) 


Réponse. — Le hbéméfice de la Utularisalion 
dans un cadre comphinentaire est réservé aux 
crmpioyés auxiliaires de bureiu ou de service 
des administrations permanentes de ‘l'Etat, 
qui, remplissant certaines conditions d'âge et 
d'ancienneté, sont acluellement sonrmis au 
régime de rémunération prévu par le décret 
du 22 mai 1%45. Tel n'est pas le cas des agents 
du service des soins gratuits qui sont rétri- 
bués sur la base des échelles de trailements 
accordés à certains fonctionnaires des préfec- 
tures. Leur nomination dans un cadre com 
plémentaire ne peut donc être envisagée au 
litre des dispositions de l'ordournance €u 21 mai 
19% relative à la tilularisalion des employé: 
auxiliaires de j'Etat, | 











Forschunsszeselsehaït (W,. L YF, O.), orga< 
nisme d'études économiques fondé en 1988 
par le ministère de l'économe allemand qu 
en contrôlant d'rectement l4 fonctionnement 
ce n'est que le 48 décembre 1940 qu'elle 
été constiluée sous la forme d'une sacié 
commerciale, 2e Le capilal social de la R. @ 
{«. EF, Ds { million de FM, aphat vaait, d'a 
bord à concurrence de ‘0.000 PM. puis en 
totalité, à Ja WEFO, qui a transformé se 
droits le 45 août 1942 au tustut mior 
compoir d'armement créé en 49 et char} 


de l'exécution des Tâches de toy e naln 


ressant Ja production d'armement, avrec Aa 
Capital entièrement aux mains du fRcich (mie 
nistère de l'armement el de la prodnclion dé 
guerre); 5e Travaillant apparcimnent comme 
une vcnireprise “onunérciale ordinaire, 
R.O.G.E.S. uxissait, en fat, sans initative 
jropre, st ] direclüives des minis'èrcs 
Comités d'orzanisations allernands qui choks 
sissaient cux-mêmit les fournisseur et 
xaient la nature et la quantité des produt 

LM FTE i Li qui le pi *: 40 ] onltiel d 
fends d ment de ln ROG.ES, à été 
onsttué par une somme de 65 millions dé 
M ] 1 t Ll 21 di LL {l1 LE : [A] (LIRE LS p 
l'Ober Kkoinimando der Wi acht :0.K.W.) 
celte Somme provenail de bénéfices réal} 
sur bulin de guerm appreheondé 

la Wohrmachl dans les pa occupés; 5° 
conseil d'administration de la h.0.G.E 
consÜlué à l'origné principalement de 


présentauts du ministère de l'économie et 





l'O.K.W., à élô transformé en 1952 en 
sjuple conseil {échnique groupant les r@æ 
présentants des ministères et organismes 
liciels intéressés. H résulte à l'évidence, 
cet ensemble de circonstance que la R. 
G,E.S. était contrilée anssi étroilement 
possible par le Reich dont celle cons!'ituai 
Sous une façade commerciale, un vérita 
préle-nern. Le fuit que le financemen! de 
RO.GE.S, ai Été assuré par l'autorité 
litaire allemande et que les conditions fina 
cières de $es opéralions aient (Clé fixées 
reciemnent! par les services publics enne 

ne permel pas de considérer que la R, 
G.E.S. avait un patrimoine propre, distin 
des autres biens de l'Etat allemand et d 

il serail possible de faige une masse à 
quider distinctement, En conséqnence, dans 
les évaluations fournies à l'agence in'eralliéæ 
ucs réparalions, les biens de la R.0.G.E84 
ont 6 compris parmi ecux de l'Etat alle< 
and, Les créanciers de la RO.G.ES. ne 


saurafent donc tre désintéressés sur l'actif 
d'ailleurs insuffisant abandonné en France 
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ar celte société. Enfin, la R.O.G.E.S. s’6- 
nt toujours tenue aux méthodes commer- 
@iales dans ses rapports avec ses fournis- 


seur<, et n'ayant jamais procédé par voie de 
réquisition où de confiscation, ses achats ne 


doivent pas être assuniks aux prélèvements 
faits par l'armée allemande en vue de l'ap- 
plication au cas parlcuker de la législation 
sur | dommages de guerre en matière de 


1! nn 
pi: 


694. — M, Patrice Bougrain demande à M. le 
ministre des finances s il et exact que Ja loi 
du 3 avril 1956 concernant la confiscation des 

rol illicil \ pas prévu la Communica- 
10 ao [ ix contribuab'es qui ont 
gait l'objet d'une d ion antérieure à la pro- 
mulsation de cetle loi au Journal ojjiciel et 

ué ceux introduisant un recours en grâce 
Evan le conseil supérieur ne peuvent se Voir 
app'quer ce droit de justice élémenta re qui 
coli e à Co il OX ement ce dont 6n 
Bes à se et à p ! leur défen (Ques- 
fion du 11 fécrier 19: 


L'article {er de la loi du 5 avril 


miltés de confistig 


tion peu \uer qu'après communica- 
tion du dossier à la partie poursuivie ne S'ap- 
liq qu'aux affaires pour lesquelles une 
écision de confiscation n'était pas encore in- 


iblication de ladite 
ur lesquelles une 
* 


décision était intervenue antérieurement à Ja 


& 


publicalion d i avaient néanmoins les 
mo): s d'exercer | il défense puisqu'elles 
avaichl ComiiUi on des é<meonts €ssen- 
Mel: retenus pour l'assiette de la confiscation 
et étaient invitées à produire des observalions 
écriles, En lout élat de cause, en ce qui con- 
æerli0 | personnes ayant iniroduit un recours 
devant Je conseil supéricur, la procédure de- 
want îe {ribunal e:t contradictoire puisque le 
deuxième alinéa de l'article 4 du décret du 
43 juin 1915 modifié prévoit « que la partie 
Antéressée est avisée qu'elle peut prendre con- 
paissance au iriat da comité de confis- 
æation, dans un délai de dix jours, dn dossier 
ui sera £onmis au conseil supérieur, et 


qu'un second délai de quinze jours lui est 


en: ouvert pour produire ses observa- 
Bon: ». Enfin, que les redevables aient ou non 
ebtenu communicalion de leur dossier, qu'ils 


ge suicnt ou non pourvus devant Je conseil 
dermier alinéa de l’arlic!'e 6 de 
e du 13 octobre 1911: modifiée dis- 
E que le comité de confiscation peut modi- 

er les décisions qu'il a prises lorsque des 
dément: 


uveaux le justifient, 
Bons doivent êlre aprliquées d’un 


Ces dispasi- 
e façon libé- 


mele conformément aux instructi ns qui ont 
gté données récemment aux présidents des 
portes 

700. M. dules-Julien d'nanle à M, le mi- 


nistre des finances si une société, cilée il v 
@e déjà quelques mois devant le comité de 
gonfiscation des profits illicites, qui a pro- 


initre cuite cilalion 
, 


beste ce mais sans moyens 
pu oblenir l'annulation de la cilation en 

ison du pourvoir discrétionnaire du prési- 
Bent du comité, peut, dès maintenant, alors 
di l'enquêie administrative n'a pas encore 
té commencée ou dès le début de cette en- 
quéle, oblenir que lui soient indiquées les 
raisons avant molivé la citation et si, dans le 


un où les molifs évoqués s'avéreraient sans 
ndement, Je comilé de confiscal'on peut 


@lor:, de ce fait, sans raison probante, main- 
@enir ia cilalion et procéder à l'enquête 
d'usase après avoir Crcé un préjudice moral 
BR ja société en ordonnant le blocage des 

(Question du 141 février 


gormples bancaires, 
9: 


t.} 


des at 


octobre 


Réponse, — Aux termes ticles G et 
88 de l'ordonnance du 418$ 1911: moui- 
fée relalive à la alon des profits illi- 
gites, le comilé 4 souverainement des 

üfs à donner à la citation, A partir du 
ju où la cilalion est envoyée, le président 

u comité peut faire défense à tout détenteur 
de meubles, etfels mobiliers, créances pu de- 
piers provenant du chef de la personne cilée 
de se dessaisir de ces biens sans autorisation. 


contist 


‘cite 
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Dans Ja pratique, il n'est envoyé de citation 


qu'après enquête préalable sur la réalité äes.. 


opérations illicites faites par la personne Sus- | 


Quant aux mesures Con- 
servatoires, il est indispensable, en particu- 
lier pour l'activité économique du Pr 
qu'elles ne soient appliquées que lorsque l'en- 
quête du Trésor l'exige. Ce sont ces considé- 
rations qui guident Îles présidents des comi- 
(és en ce qui concerne Soit le canlonnement 
des mesures conservaloires déjà prises, soit 
l'intervention de mesures nouvelles, Par ail- 
leurs, depuis la publication de la loi du 5 avril 
4916, les comités de confiscation des profits 
illicites ne peuvent statuer qu'après commu- 
nicallion âu dossier et des pièces annexes à la 
parlie poursuivie. Au cas où ces prescriptions 
auraient été perdues de vue au cas parlicu- 
ler, l'administration ne manquerait pas de 
faire procéder à une enquêle si le nom et 
l'adresse de la société en cause lui étaient 
indiqués, 


céptible d'être citée. 


859, — M. Camille Laurens expose à M. le 
ministre des finances qu'un viliculteur ayant 
fait sa déclaration de récolle en novembre 
s'est vu, à la suite d'une visite de sa cave, 
churant décembre, réclamer une amende par 
les contribulions indirectes; que, jusqu'au 
29 janvier, les viliculleurs ont pu obtenir la 
rectification de leurs déclarations de récolle et 
que l'intéressé a reclifif la sienne dans ce 
délai; et demande s'il doit payer l'amende 
qui lui à été signifie, (Question du 20 févricr 
1917.) 


Réponse. — L'ouverture d'un nouveau délai 
de déclaralion expirant le 3£ janvier 1947 n’a 
eu d'autre but que de permettre aux viticul- 
teurs en situation irrégulière de régulariser 
spontanément cette siluation sans <encourir 
aucune sanction, Le bénéfice de la mesure 
envisagée ne peut être revendiqué par les vi- 
ticulleurs qui, antérieurement à la période 
complémentaire ont fait l'objet de procès- 
verbaux constatant un défaut ou une insuffi- 
sance de déclaralion, l'infraction ayant été 
régulièrement constatée avant l'ouverture du 
nouveau délai, C’est ce que la cour de cassa- 
tion a décidé (arrêt du 14 mars 1916) pour 
l'application de l'article 25 de l'acte dit « loi 
du 31 décembre 1911 » qui avait édicté une 
mesure anaiogue pour la récolte de l'année 
i911, et c'est ce que l'acte dit « loi du 29 jan- 
vier 1914 », relatif à la récolte 1943-1944, pré- 
c'sait explicitement. J1 s'ensuit que le viticul- 
teur visé à la question reste passible des pc- 
nalités sanctionnant l'infrartion commise. 
Mais des intructions ont €té données afin que 
les affaires nées avant l'ouverture du nouveau 
délai soient {erminées à des conditions rmo- 
acrées si les faits relevés ne s'accompagnent 
d'aucune circonstance aggravante, 


854. — M. Guy Petit cxpo:c à M, le minis- 
tre des finances que, par décision du 18 jan- 
vier 4947, le sous-secrélaire d'Elat au com- 


merce à accordé aux viticulteurs un délai 
complémentaire pour régulariser, le cas 
échéant, leur situation en souscrivant des 


déclarations de récoltes tardives ou rectifica- 
lives, le délai de celle mesure gracieuse 
expirant le 31 janvier; et dernande, en consé- 
quence, quelle est la situalion des viticul- 
teurs qui, avant ce délai de prorogation, ont 
fait l'objet, de Ja part de l'administration 
des contribulions indirectes, de procès-ver- 
baux et ont même acquiité le montant des 
amendes auxquelles ils ont été condamnés 
par ceile même administration. (Question du 
J0 février 1917). 


Réponse, — L'ouverture d'un nouveau déiai 
de déclaration expirant le 31 janvier 1447 n’a 
eu d'autre but que de permettre aux vili- 
culteurs en situation irrégulière de régula- 
riser spontanément celte situation sans en- 
courir aucune sanction, Le bénéfice de la me- 
sure envisagée ne peut être reYendiquée par 
les viticulteurs qui, antérieurement à la pé- 
r'ode complémentaire, ont fait l’objet de pro- 
eès-verbaux constatant un défaut ou une in- 
suffisance de déclaration, l'infraction ayant 
été régulièrement cofstaltée avant l'ouver- 
Lure du nouveau délai, C'est ce que la cour 


nn. | 
de cassation a décidé (arrêt du 1% mars 4946; 
pour l'application de l’article 25 de l'acte dit 
« loi du 1 décembre 4941 » qui avait élit 
une mesure analogue pour la récolte de ! 
née 1941 et c’est ce que l'acte dit « loi dy 
29 janvier 1944 » relatif à la récolte 19134944 
précisait explicitement. R s'ensuit que le vi. 
culteur visé à Ja question resle passible des 
pénalités sanctonnant l'infraction commise, 
Mais des instructions ont été données ain 
que les affaires nées avant l'ouverture à 
nouveau délai soient terminées à des cond 


! 
1 





tions modérées si les faits relevés nc 
compagnent d'aucune circonsiante agg 
vante. 


941. -—— M. Alfred dules-Julien rappelle 4 
M. le ministre des finances: a) qu'à la su 
de la question écrite n° 1%9, publiée dans je 
fascicule spécial du Journal officiel du 10 no. 
vembre 1946, M. J... des contributions directes 
à Lyon, a été avisé à la date du 20 décembre 
1946, qu'il n'avait pas été victime d'un àücte 
arbitraire polilique ni de son atlilude ho:tile 
à l'égard des autorités de Vichy; b) qu 8 
réponse ne tient pas compte des disposiions 
de l'ordonnance du 29 novembre 1944 qui pré. 
voit, dans son arlicle 6, la réparation du pré. 
judice quelconque de carrière éprouvé par les 
fonctionnaires depuis le 146 juin 4910; €) que 
M. J.. a bien été victime de la «tournure 
d'esprit» un peu spéciale de son chef de cer. 
vice, lequel, n'ayant pas pu se servir de «on 
subordonné pour couvrir des actes incorrect 
envers le maire de Lyon et le conseil de pré. 
fecture, s’est acharné à lui porter préjudice en 
dépit d’une gestion qui, de Lout temps, a été 
ME « très satisfaisante »; d) que ce pui: 
udice a même été Chiffré dans la nolalon 
officielle de ce fonctionnaire en date 4 
25 juin 19%41, et s’est accru jusqu'à la lilé. 
ration; e) que, par ailleurs, dans son recours 
du 24 octobre 1945 au ministère des finances, 
M. J... a expressément demandé la répura 
üon du préjudice porté non seulement dans 
sa carrière, mais encore dans sa Consdérx 
lion; f) qu’en outre, M. J.. a demandé 
conseil d'Etat la revision des tableaux d'avan 
cement publiés depuis les hostilités; el de. 
mande: 1° quelle devrait être la situation ac- 
tuelle de M. J.., entré en 1921, à l’âge 
43 ans, dans l'administration des contribue 
tions directes; 2° quelle a été la suile den. 
née à sa requête_ du 28 mars 1912, appuyée 
le 5 avril 19% par une expertise relalive au 
rapport de l'inspecteur principal en dalc du 
6 janvier 1941; 30 de quelles sommes a té 
privé M. J.. depuis le 16 juin 19%0; 4° sur 
quel texte offleiel s’est appuyé son chef de ser 
vice, le 3 juillet 1945, pour empêcher M. I. 
lors de la communication de son dossier, de 

rendre les notes nécessaires à la présenia 
ion de son recours au ministre des finances, 
alors que ce dossier comportait quatre-vingt. 
seize pièces diverses: 5° quelles dispositions 
entend prendre le ministre des finances pour 
rélablir rapidement Ja situation administrative 
de ce fonctionnaire et lui accorder la juste 
réparation du préjudice de toute nature quil 
lui a été causé, sans l’obliger à de multiples 
el onéreuses démarches et à perdre un temps 
considérable qui pourrait être employé à des 
{ins certainement plus utiles pour le Trésor 
public. (Question du % février 1947.) 


Réponse. — 14, 20, 30, 50, — Le ministr 
ne peut que se référer à la réponse donnét 
à la queslion écrile n° 1529 posée le °6 0° 
tobre 4916 par l'honorable député; 4° les 
agents qui obtiennent communicalion de leur 
dossier dans les condilions prévues à l'or 
licle 6 de l'ordonnance du 29 novembre 194 
peuvent, sans lever copie des pièces compo 
sant ce dossier, prendre les notes qu'ils ji- 
gent nécessaires à la présentation de leur re 
quêle, 








946. — M. Joseph Lecacheux expose à M, le 
ministre des finances qu'antéricurement à 
la mise en application de la loi du 28 octo- 
bre 196 sur les dommages de guerre, let 
droits’ de mutation sur la participation finan- 
cière de l'Etat en matière de dommages 68 





guerre, étaient considérés comme un train 
, port de créances el frappés seulement d uni 
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axe de 1 p. 100; que, depuis le 4 janyier 
4947, j'administra tion pe que les exemp- 
tions prévues à l’arlicie 69, deuxième alinéa, 
pe s'appliquent pas aux mutations des biens 
gnistrés et que, d'autre part, le deuxième 
alinca de l’article 32 précise que le droit à 
indemnité a le même caractère mobilier ou 
fmmobilier que le bien sinistré et que les mu- 
tations doivent supporter la taxe complète de 
4 p. 100, plus la taxe de mutation, soit au 
total 21 p. 400; que la ioi, dans ses articles & 
(ge et 4e alinéa) et 33 (1 alinéa) réglemente 
Jes mutations, donc semble entendre les sou- 
mettre à un régime d’exception et qu’il sem- 
ble anormal que l’Elat puisse percevoir des 
droits sur une créance à sa charge, ce qui 
impose le dilemme suivant: a) qu’en matière 
d'immeubles, aucune transaction n’est pos- 
sible étant donné le caractère aléatoire de la 
exance, non définie ct en liquidation de dos- 
gier ce qui pratiquement empêche l'acquéreur 
de procéder à la reconstruction; que le si- 
nistré ne désirant ou ne pouvant pas recons- 
truire, ou bien ne peut vendre son bien ou 
eut le vendre à un prix au-dessous de sa va- 
eur réelle, ou bien renoncer à construire et 
se voir allouer 830 p. 400 de la valeur de re- 
construction, dernière alternative contraire à 
l'esprit du législateur qui désire la recons- 
truclion et qu’exprime l'organe « L'indicateur 
de l'enregistrement » dans son numéro 21 
de janvier 1947, page 3, (Question du % fé- 
vrier 1947.) 


Réponse. — Par mesure de tempérament 
et dans l'intérêt de la reconstruction, les ces- 
sions du droit à indemnité pour dommages 
de guerre, à la condition qu’elles soient con- 
senlies par les sinistrés eux-mêmes ou par 
leurs héritiers, bénéficient, depuis le 31 mars 
4917, du régime ffscal auquel elles étaient 
assujetties éntérieurement à l'entrée en vi- 
gucur de la loi du % octobre 1946. 





993 — M. Pierre de Chevigné expose à 
M. le ministre des finances qu'un ecrtain 
nombre de prisonniers de guerre, détenteurs 
de valeurs étrangères, n’ont pu effectuer en 
temps opportun les déclarations prévues par 
les textes en vigueur en raison de leur re- 
four tardif en France; que l'office des 
changes, malgré les raisons exceptionnelles 
qui ont motivé ce retard, leur a infligé des 
amendes souvent fort importantes: souligne 
combien sont regrettables de semblables pé- 
nalisations; et demande si des mesures 
appropriées ne pourraient pas être arrétées 
en vue de soustraire ces anciens prisonniers 


au payement de ces amendes. (Question du 
21 février 1947. ï 


Réponse. — Le délai fixé pour le dépôt des 
valeurs mobilières étrangères prescrit par 
l'ordonnance du 7 octobre 1914, à été pro- 
longé jusqu’au 4er avril 4946 par l'article 50 
de Ja loi n° 45-0195 du 31 décembre 195 
portant fixalion du budget général de l’exer- 
cice 1946, Il semble, dans ces conditions, que 
ts prisonniers de guerre détenteurs de va- 
leurs étrangères aient PE Pr de délais suffi- 

eur situation. Des 

instructions ont, d'autre part, été adressées à 

office des changes pour que cet organisme 

tienne à des circonstances de forco 

Majeure qui auraient pu retarder le dépôt 
des valeurs mobilières étrangères, 





1093. — M. Maurice Schumann expose À 
M. le ministre des finances qu'actuellement 
les fleuristes et horticulteurs-fleuristes sont 
essujetlis à la taxe de transaction de 1 p. 10, 

taxe locale de 1,50 p, 100, la taxe de 
prestations de services de 3,50 p. 109, la taxe 
de transaction de % p. 100, pour certains 
articles, la taxe à la production de 10 p. 100; 
et demande si, à l’ensemble de ces taxes, 
ne pouxait être substituée une taxe unique 
à l'achat de 6,50 p. 100 environ et qui serait 
naturellement payée, non point par les pro- 
ducteurs, mais les fleuristes et horti- 
Culteurs-fleuristes. (Question du 5 mars 1947.) 


Réponse, — Depuis l'entrée en vigueur des 
articles 52 à 54 de la loi du 21 mars 1947 
relative à diverses dispositions d'ordre finan- 





cier et du décret d'application du même jour, 
les fleuristes doivent acquitter: 4° la taxe 
sur les transactions (1 p. 100) sur toutes leurs 
ventes et, éventuellement, la taxe locale; 
29 la taxe à Ja production de 25 p. 100 sur 
ies ventes de compositions florales ou déco- 
ralives; taux réduit à 10 p. 100 pour les 
décorations mortuaires: 30 le cas échéant, la 
laxe sur les transactions (1 p. 100) sur ?e 
montant de leurs achats à des personnes 1 
assujetlies à la taxe sur les -transactior 
L'institution d'unè taxe unique à l'achat c 
incompatible avec le régime actuel de la 
laxe sur les transactions et de la taxe ] 


. PF A 
iUCuICe 


ion 


1125. — M, René Arthaud expose À M, le 
ministre des finances que, depuis 1945, les 
contribuables de la commune de Pernes-les- 


Fontaines (Vaucluse) sont rattachés au 
contrôle des contributions directes de Ca- 
vaillon alors que, jusqu’à celte date, is 


étaient rattachés au contrôle de Carpentras; 
et demande: 4° s’il ne pourrait revenir à 
cette formule en tenant compte des argu- 
ments suivants: à) la commune de Pernes 
est située à 21 km de celle de Cavaillon et 
à 6 km seulement de celle de Carpentras; 
b) les moyens de transport sont rares et 
limités sur Cavaillon, relativement plus abor- 
dables sur Carpentras: €) les bureaux de 
Cavaillon ne sont ouverts que deux fois par 
semaine et pour deux heures seulement; 
d) il résulle des éléments ci-dessus que nom- 
breux sont les contribuables qui doivent 
perdre une journée et même dcux, ce qui 
ne peut qu'être préjudiciable à l'effort de 
renaissance de notre nation; 20 dans le cas 
d'une réponse favorable, à quelle date il 
entend mettre sa décision en application; 
30 dans le.cas contraire, quelles raisons l'in- 
citent au maintien du stalu quo. (Question 
du 7 mars 1947.) 


Réponse. — Le ratlachement de la com- 
mune de Pernes-les-Fontaines au contrôle de 
Cavaillon a été motivé par la réduction de 
neuf à six du nombre des contrôles du dépar- 
tement de Vaucluse, réduction imposée à 
l'administration des contributions directes 
par la pénurie de ses effectifs. Dans le cadre 
de la nouvelle organisation, la nécessité 
d’équihbrer, sans scinder les bureaux de 
perception, les forces contributives des 
contrôles ne permet pas le rattachement de 
Ja commune de Pernes-les-Fontaines à la 
division de Carpentras, celle-ci étant déjà la 
plus étendue et l’une des plus importantes 
du département, Toutefois, bien que la com- 
mune- de Pernes soit reliée à Cavaillon par 
deux services fournaliers d’autocars et que 
le eontrôleur s'y rende plusieurs fois dans 
l'année, l'administration ne méconnaît pas 
la portée des arguments invoqués et ne man- 

uera pas de revenir, dès qu'elle disposera 
du personnel nécessaire, à une organisation 
mieux adaptée œux besoins des contribuables. 





1127. — M. Maurice Béné expose à M. le 
ministre des finances qu’un commerçant dé- 
taillant en fourrures est au forfait annuel du 
chiffre d'affaires de 550.000 francs; qu'il a pris 
la position de non-producteur, c’est-à-dire que 
ses achats sont effectués suivant le. genre de 
marchandises et qu’il doit acquitter au profit 
du Trésor, d'une pag une taxe spéciale de 
16 p. 100 et, d'autre art, une taxe normale 
de 10 p. 100 à la production; que son activité 
commerciale s'établit comme suit: a) répa- 
rations et transformations à facon pour le 
compte de la clientèle particulière; b) vente 
à la clientète particulière de marchandises 
confectionnées dont la fabrication est effec- 
tuée dans l'atelier de ce fourreur et dont 
l'achat a été fait toutes taxes à la production 
percues pour le Trésor, que, dans le forfait 
de 550.000 francs, les fabrications neuves sont 
comprises pour une somme de 170.000 francs 
et les réparations et transformalions à façon 
pour une somme de 3$0.0400 francs; et de- 
mande quelles taxes à la vente doit payer ce 
commerçant, globalemenñt et par catégories, 
compte tenu de son forfait. (Question du 
1 mars 1947.) . 











Réponse. — La taxe spéciale de 16 P. 100 
a Été abrogée par le décret du 21 mars 1947 
pin aménagement des taux majorés deg 
axes sur le chiffre d'affaires. Le négociant 
en fourrures visé à la question est soumig 
au régime exposé ci-après: {1° pour les opé- 
rations de réparations et de transformations 
effectuées pour le compte de particuliers, il 
est redevable de la taxe à la production de 


3,00 p. 100, de la taxe sur les transactions 
(1 p. 1 et, le cas échéant, de la taxe 
locale sur le montant de & recettes JKU,000 


francs); 2° pour les ventes aux particulierg 
de vêtements confectionnés dans ses ateliers, 


deux cas sont envisager: a) l'intéressé à 
reve ndiq ié le bénéfice de di Ï »sitions de 
l'article 11 ($ 2) du code des taxes sur lo 


chiffre d'affaires concernant les ventes réalt 
sées par les personnes qui se livrent exclusi- 
vement ou d’une facon séparée, sur commande 
des particuliers, à des transformations de pro- 
duits ayant supporté la taxe de 10 p. 40) en 
vue de les rendre propres à l'utilisation per- 
sonnelle, à condition que ces opéralions nd 
revélent pas un caractère industriel. Dans ce 
cas, l'intéressé est redevable de la taxe à la 
roduction de 3,50 p. 100, de la taxe sur les 
ransactions (4 p. 100) et, lo cas échéant, do 
la taxe locale sur le montant total des ventes 
réalisées dans ces conditions; b) l'intéressé ne 
bénéficie pas des dispositions de l’article 1f 
(S 2) susvisé. I est alors redevable, d'un 
part, de,la taxe à la production de 19 np. 100 
sur le montant de ses ventes au détail ramené 
aux prix de gros correspondants et déduction 
faite de la valeur des matières premières 
recues en taxe acquittée, d'autre part, de la 
taxe sur les transactions (1 p. 100) et, le cas 
échéant, de la taxe locale sur le montant 
effectif de ses ventes. L'impôt calculé esf 
exigible par quart tous les trimestres; néan- 
moins, en exécution de l'article 47 de la 10} 
du 23 décembre 196, les redevables soumis 
au régime forfaitaire au cours de l’année 1946 
sont tenus d'effectuer tous les trois mois, à 
titre d'acompte provisionnel sur l'impôt exl- 
gible en 14947, un versement égal à l’ancienne 
échéance trimestrielle de leur forfait, majorée, 
sauf justifications contraires de Jeur part, da 
00 p. 100, 


1131, — M. René Malbrant demande à M, te 
ministre des finances pour quels molifs la 
copie du rôle de la contribution mobilière de , 
la commune de Mil'au (Aveyron), année 1M6, 
n’est pas encore, et contrairement à la 1014 
tenue à la mairie à la. disposition des contri- 
buables — non plus, d'ailleurs, que ceile de 
1915 — alors que le rôle 1916 a été mis en 
recouvrement le 20 juin 1916; ajoute qu'un 
contribuable, intéressé à en prendre Conmus 
nication, a signalé le fait, courant 194, au 
directeur 4es contributions directes de Rodez 
et au ministre des finances, et que ses réc.a- 
mations n’ont oblenu aucune réponsr, ni 
méme un accusé de réception. (Question du 
1 mars 1947.) 


Réponse, — Aucune disposition légale ne 
prévoit l'envoi à la mairie d'une copie uu 
rôle de la contribution mobilière, green 
la municipalité de la ville de Millau ayan 
exprimé le désir de recevoir, en vue de la 
tenir à la disposition des contribuables, ung 
copie de laægnätrice générale afférente à ladite 
contribution, satisfaction a été donnée à sa 
demande par la direction départementa € des 
contributions directes à la date du 14 Jjuim 
1915, pour l'année 1915, et à celle du 3! mai 
19:16 pour l'année 1946, 


rie 


1176, — M, Abel Bessac demande À M. 16 
ministre des finances: 19 si — K | 
une donation à titre de partage 
par deux époux à leurs enfant 
res et de biens de commun 
Durs ont, séparément et comme 
formelle de la donation, imposé 
res la charge de les laisser jour à 
fruitiers, et pendant I 
totalité des biens donnés — 





condition 
aux donatai- 
Ulre d’usi 
° de la 
tration 
de l'enregistrement est fondée, au décès du 
prémourant des donateurs, à exiger du survis 


! » 
Jeur vie entière, 


l’'adminis 


vant le payement des droits de mutaion paf 
décès sur Ja valeur de l'ueufruit de La pork 
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des Dens du de cnjus compris dans la dona- 
tion; 2° s'il n’est pas anormal que l'époux 
survivant jouisse d> son usufruit en vertu 
d'une cause de la donation qu'il a person- 
nellement impo:ée comme condition de cette 
dernière ct non en veriu d’une disposition 
particulière du de cujus pouvant être ,inter- 
grélée comme une donation entre époux. 
(Question du 41 mars 1941.) 


Réponse, — 4° Réponse affirmative: 29 pour 
da perception des droits de mutalion par di cès, 
Ja clause envisagée, fréquemement empoyée, 
est considérée par :a juridiction comme conte- 
amant une Hbéralité entre époux soumise à 


l'événement du décès. 


me — 





9177. — M. Alred Coste-Floret expose à 
M. le ministre d2s finances que le décret du 


» février 194t à introduit dans le code de 
‘enresistrement les articles 69 bis et 109 bis 
en faveur des coutribuabes passibles de 
droits de succession sur des biens silués à 
l'étranger; que l'article 109 bis admettait le 


payement des droits dans les six mois du 
déblocage, sur la valeur à la date du déblo- 
Cage, que cette disposition a eu pour effet, 
ar suite des modificætjons du change, d’assu- 
Jettis les contribuables que l'on avait voulu 
aider à des droits plus élevés que ceux qui 
auraient dû être normalement perçus; qu'une 
décicion du 30 avril 1Ma a aulorisé le contri- 
buable à revenir sur la demande de payement 
différé et à payer les droits sur la valeur des 
Alltres au jour du dévts majorés des iniérèls 
à 4 p. 100; qu'üne solution du 17 novembre 
ME, relative au déblocage des avoirs ex 
Grande-Bretagne ct aux Etats-Unis, stipu:€ 
d'oblicalion de payement sur la valeur à la 
date du déblocage et ecmible en contradietion 
@vec lu décision du 20 awril de la même 
année; et demande s'il n'y a pas lieu de 
continuer à appliquer la décision du 3% avril 
à tous les titres déposés à l'étranger, quel 
que soit le lieu du dépôt. (Question du 
Mt mars 1947.) 


Réponse. — L'honorable député fait sans 
doute a'lusion aux dispositions de l'article 4 


de Ja loi du 2 février 1941 (art. 142 bis du 
code de l'enregistrement). Réponse affirma- 
ve 


1187. — Mme Renée Reyraud expose à M. le 
Winistre des finances que les ostréiculteurs 
sont actuellement assimilés aux professions 
Hbérales comme si le bénéfice de leur exploi- 
tation était le résultat du travail d’une seule 
personne; qu'en réalité, ee bénéfice repré- 
sente le fruit du travail de toute leur famille 
sans qu'il soit possible de porter dans le cha- 
pitre de leurs dépenses les salaires de leur 
femme et de leurs enfants qui, incontestable- 
ment, participent à l’exploftation,; que, dau- 
tre purt, quoique travailleurs manuels, leur as- 
similalion aux professions libérales ne leur 
permet pas de bénéficier d’un abattement 
aussi élevé que celui accordé aux autres caté- 

ories de travailleurs; el demande pour quel- 
es raisons les ostréicwileurs ne sont pas assi- 
mälés aux artisans pour le payement de lim- 
pôt sur le revenu. (Question du +1 mars 1947.) 

Réponse, — Le régime prévu par l’article 23 
du code général des impôts direets en faveur 
des petits artisans et assimhés n'est suscep- 
tible de s'appliquer qu'aux contribflables qui 
— exerçant une pro’ession industrielie et com- 
merciale — vendent principalement les produits 


de lenr propre travail. Tel n'est pas le cas des 


ostréiculteurs dont les profits proviennent 
principalement de la mise en œuvre d'élé- 
ments naturels, Mais rien ne s'oppose à ce 
que pour l'établissement de l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales dont ils 
sont redevables en vertu de l'article 78 du 
code général des DER directs, les ostréicul- 
teurs demandent la déduetion des salaires ver- 
ne par eux aux membres de leur famille dont 
ls utilisent le concours, à l'exception toute- 
fois de ceux qui seraient allonés au conjoint 
marié sous un régime de communauté. 


— 


1189. — M. Roger Roucaute expose à M. le 
e des finances que plusieurs petits vii- 

urs ayant omis de déclarer la totalité de 
récolle pour l’année 146, ont été Fobjet 

de procès-verbaux à la suite de visites effec- 


- 








tuées dans leurs caves par les services des 
contributions indirectes; qu’un délai suppié- 
mentaire expirant le 21 janvier leur ayant été 
accordé pour rectifier la déclaration de récolte, 
ces vilieulleurs se sont conformés à cette nou- 
velle disposition: et demande : {° si ladminis- 
tration des contributions indirectes doit per- 
sister à demander le payement des amendes 
infligées ; 2e si les viticulteurs ayant déjà payé 
partiellement ou tolalemem ces amendes, 
peuvent en exiger :e remboursement et dans 
quelles conditions. (Question du 11 mars 1957.) 
Réponse, — L'ouverture d'un nouveau délai 
de déclaration expirant le 34 janvier 1947 n'a 
eu d'autre but que de permettre aux viticul- 
teurs en siluation irrégulière de régulariser 
spontanément cette silualion sans encourir 
aucune sanction. Le bénéfice de la mesure en- 
visagée ne peut tre revendiquée par les viti- 
culteurs qui, antérieurement à la période com- 
plémentaire, ont fait l'objet de procès-ver- 
baux constatant un défaut ou une insuffisance 
de déclaration, l'infraction ayant été réguliè- 
rement constatée avant l'ouverture du nou- 
veau délai. C’est ce que la cour te cassation 
a décidé (arrèt du 44 mars 1946) F + y l'appli- 
cation de l’article 25 de l'acte dit « loi du 
21 décembre 1911 » qui avait édicté une me- 
sure analogue pour la récolte de l'année 1941 
et c'est ce que l'acte dit « loi du 29 janvier 
1944 » relatif à Ia récolte 1943-4944 précisait ex- 
licitement. IL s'ensuit que le viticulteur visé 
la qmestion reste passible des pénalités 
sanctionnant l'infraction commise, Mais des 
instructions ont été données afin que les af- 
faires nées avant l'ouverture du nouveau dé- 
lai soient terminées à des conditions mocé- 
rées si les faits relevés ne s’accompagnent 
d'aucune. circonstance aggravante, 





1239. — M. Max Brusset expose à M, le mi- 
nistre des finances que, réuni en assemblée 
générale le 86 février de syndicat des hôteliers, 
limonadiers, restaurateurs et débitants de 
boissons de la Rocheile a protesté contre la 
déeis'on du conseil municipal de cette ville de 
porter le droit à la grande kHeence à 10.808 F, 
soit une augmentation au coeflicient 3 par 
rapport à l'année écoulée et à 24,5 par rapport 
à 1940 et de tarif maximum applicable seule- 
ment à quelques grandes villes; et demande 
s’il ne serait pas possible d'établir pour ja per- 
ception- de la taxe « gramde licence », une 
classification par calégories d'établissements, 
basée sur j'ordre d'importance commerciale 
de ces derniers, c'est-à-dire un tarif progressif 
tenant compte des eonditions d'exploilation, 
conformément au vœu expl'imé par dedit 
syndicat. (Question du 13 mars 17.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 55 de la 
loi du 23 décembre 1946 c’est aux congeils 
municipaux qu'apparlient désormais le soin 
de fixer le tarif de la ticence mise à Ja charge 
des débilants de boissons, Ce choix est libre- 
ment opéré dans la limite d’un minimum, 
égal au tarif on vigtreur en 196, et d’un maxi- 
mum égal au triple de co efliffre, Pour ïes 
localités de 10.061 à 50.000 habitants, notam- 
ment, le tarif de cet impôt peut varier, pour 
les débits de plein exercice, de 3.600 à 10.800 F 
par an; il apparaît donc que la décision du 
conseil municipal de la Rocheîle est régulière. 
Touchant le caractère du droit de licence, il 
est signalé à :’honorable parlementaire que 
la licence constitue la contrepartie du véri- 
table monopole de fait conféré aux débits 
existants par des divers textes ayant prévu le 
contingentement des comploirs à consommer 
eur place, La iicence p { de véndre eer- 
taines catégories de boi et cette autori- 
sation doit logiquement être payée au même 
prix par fous les débitants d’une même com- 
mune. Le défaut apparent de proportionna- 
lité de la licence trouve, d’ailleurs, son cor- 
rectif dans la série des autres impôts appli- 
cables au commerce en détail des boissons 
(taxes à la production et sur les transactions, 
aroits de cireulation et de consommation sur 
les boissons, impôt sur les bénéfices indus- 
uiels ci commerciaux, droits d'enregistrement 
perçus en cas de mutation, droit de ge * 
C'est done l'ensemlie de ces charges il 

apprécier a situa 


relative des débitants et non i 
le droit de licence, Or, ce LES T 
est le proportionnel À l'importance des 











————— 


12M, — M, Eugène Doyen expose à M, je 
ministre des finances: a) qu'en Verlu de l'ar. 
Ucle 15 de ordonnance n° 45-610 du 10 avr 
1945, les actes, pièces et écrits qui concerner 
l'application de la législation sur la recong 
truction sont, à la condition de S'y réféneg 
expressément, dispensés du timbre ct exoné. 
rés de tous droits d'enregistrement, d'hyso. 
thèque ou de greffe ainet que de tous iraig 
de tégislation qui semble entre autres viseg 
cxpressément les travaux préliminaines à Ja 
reconstruction prévus à d'ordonnante no 45-019 
du même jour, b) que Fartiele 69 4e la 1} 
n° 46-239 du 28 octobre 1946 sur les dom 
mages de guerre stipuie que « les acles, juge. 
ments, pièces et écrits, ainsi que les ex 
d'ions d'actes d'état civil qui concernent l'an. 
plication de la présente loi sont, à condition 
qu'is s'y réfèrent, expressément dispensés de 
timbre et exonérés »; demande s'il ne découig 
pas que tous les décomptes sur marchés, mé. 
moires et factures motivés par des travaux 
de reconstruction et notamment ceux motivés 
par des travaux entrepris par l'Etat, en vertu 
de l’ordennance ne 45-610, doivent être dis: 
pensés de timbre comme le sont les marchés 
du ministère de la reconstruction; et ajout 
qu’il semble, en cflet, que l'intention du Par. 
lement ait té d'éviter aux sinistrés les dé. 
boires accessoires els que tous frais de tin 
bres sans exceplion, qu'ils soient payés direc. 
tement par eux ou incorporés dans les prit 
des entrepreneurs. (Question du 43 mars 
1947.) 


Réponse. — Les décomples sur marchés, 
devis, mémoires, faciures, produits par jes ar- 
chitectes et entrepreneurs, pour Obtenir Ja 
payement de travaux de reconstruction, et 
destinés à entrer dans la composition de (os 
siers de sinisirés, en vue de la détermination, 
dans chaque cas particulier, de la participa- 
tion financière de l'Etat (avanee où montant 
définitif, cf. notamment: ordonnance ne 45: 
659 du 10 avril 1945, art. 1, al, 1; loi du 11 oc. 
tobre 4910 - 12 juillet 191, modiltiée, art. 43, 
al. 2), profitent de la dispense de timbre 
édictée par l'article 15 de l’ordonnance du 19 
avril 19%5, et reprise par #’amticle 69 de la loi 
du 28 octobre 446. Par contre, cette dispensa 
ne saurait bénéficier aux documents de mnôême 
nature produits par los archilactes ow entre- 
preneurs, soit à l'Etat, soit à des départements 
et communes, soit à des élablissements pu- 
lies n'entrant pas dans les prévisions de 
l'article ter de l'arrêté du 31 janvier 1942 pris 
en exécution de l’article 4 de la loi du 28 juin 
191, à Fappui de leurs demandes de règle 
ment d'honoraires ou de travaux incombant À 
ces collectivités, IE s’agit, en effet, dans cells 
hypothèse, de pièces établies non point pa 
application de la législation sur l& reconstric- 
tion, mais en vertu des règements de con?- 
tabilité, pour servir de jüsüfications à des 
dépenses publiques, ct so rattachant à des 
payements qui, au regard des parties pre- 
nantes, ne justifient pas l'octroi d'une indems 
nité particulière, 


1247, — M. Antoine Pinay expose à M. 16 
ministre des finances qu'un industriel s'est 
vu jinfliger, par le eomité de confiscalion 
départemental, pour perception illicite de soul- 
tes: a) une eonfiscalion; D) une amende; 
qu'il a payé l’une et l'autre et que, postérieu- 
rement à cette décision, le directeur du Ccon- 
trôle des prix a infligé une amende à € 
même industriel pour sanctionner la même 
perception illicite; qu'il a payé également 
cette amende; et demande si, condamné à 
deux reprises différentes, par deux juridictions 
différentes, le comité de confiscaton ayant 
jugé sans connaître la décision du contrôle 
des prix, cet industriel peut faire déduire son 
amende du contrôle des prix de son amende 
du comité de confiseation, afin de ne pas # 
voir infliger deux pénalités pour une même 
infraction et, dans Laffirmative, s'il doi 
s'adresser au comité de confiscation déparié 
mental pour se faire rembourser. (Question du 
13 Mars 1947.) 
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comité de confiscation des profits iicites. | directes acine:lement en vigueur (nouvel ar 
u ap] sartient au redevable d’inKk mn le | cle 357), en sorte que les avertliss 
comi! é& de la sanction qui €st interven ue en | mentionnent pius qu total d 
matière de contrôle économique afin de per- | sans discrim'nation le pt ul et ce | 
mettre au comité d'en tenir compte s’1 a : qui est attribué au titre des « mes aidi- | 
ignoré cet élément au moment où il à pris | lionnels au département, à la nmu et 
ga décision. éventuellement, à l'Etat; qu’il résuite d« 
état d choses des ir nv nts quant 
contrôle des f 1 par 14 
publique; et den sil n'envisage pas | 
| «1 hrover } LT Q { 
1514. — M. Joseph Denais demande à M, le 10 = ût 1953. en d d ae sde | 
ministre des finances comment s'effectuera, :hesogne q d ”résui LE ANSE US ai re 
araNèlement au rappel d'impôt général sur | Jacs'etle, du retour à une praliq 
4 coupons étrangers 1940- 1946, la déduction par plus d’un te d'expérience. (Question 
de ce supplément d'impôt de la masse de Qu 93 mars 404 
Jannée suivante jusques et y compris, pour | - + 
moit é, celle de 1916, (Que stion du 18 mars e. — L'adm { ln 5 | 
1917.) À , Jors d 1 mise en à 
Réponse. — Lorsque les re venus de v leurs a ri mme d Fe bu ie D pr se ES 
mobilières dont la perception a Clé dif présentation &es a RS LL 
sont, en vue de létabl'ssement de Vip TE Vis désir exprimé par M. René Mabrant. 
général sur le revenu, répartis, en appiication | ee 
de l’article 113 Lis, 2e alinéa, du code généri 


impôts 
échéan 7: 


direc!s, eur 


Le 

les” années 
nrmaln 

normale, le t 


supplémen 


d'impôt | 4408. — M. Maurice Violetto demande à 








£tahli pa ‘un ann/n terminée | { nt 
établi au t tre d une ann e “déterminée peu M. 12 ministre des financ es: 1° Commit 
être déd s< de la fraction de revenu rattachée contrô'cur,. pour établir le bénéfice comm 
à ladite annéo, le supplément émis au titre * le 4946 ut refuser 
D “ts ; } F iU fl Cial 1 } PoUL S 1 li 3 
de 1915 bar ant toutefois retranché que pour | s’en tenir aux pr nptions q G À 1 
moiti$ du revenu giobal de cette même | Ja déelaralion à l'imnôt ; ( 
année, taxable au titre de 196. [1 ui à fourni 2 I pas { 
k |: in NE Ériles if qu'il opère ainsi un d evement su 
ke capital non iT l S 
devrait pas, en t ol q 
Il 1 
d r \môel L ins À (x | |! 
. 1365. — M, Jean Blocquaux expose à M, le D ANR Don d 101 
ministre des finances ue, se ba ant sur l'ar- rl re ri 
ticle 932, ali ja 2,.de la loi n° 4t 2389 di! r ues ex - . : , : 
révat r F AJ ( 
mn 1916, l’adruinistration de l'enres tt cr t \ | 1 
nent a prescrit à ses agenis par une Dr à <> 090 1 
du 30 décembre e 1936, de percevoir li : ed _ À ; … \ Le 
tarif de ventes de meubles sur les € pole fa Re À VU ont 
dommages de guerre mobiliers et au tari RER Ur Où 4 : sis 1 
ventes d'immeubles Sur les cessions de dom- | PAPSES OURS Se en Fra 
mages de guerre immobiliers ; qu'il résulte | PB ir r és 
{UuPStE: 


que le droit d'enregistrement, qui éti 


perçu 
antérieurement 


n à It au taux de 1 p. 100, peut | Réponse. — Question d èce, à laq 
s'élever jusqu’à 21 p. 100; et deinande s’il ñe | j] ne pourrait être utilement répondu « 
lui parait pas possible de revenir sur celte | si, par l'ir licalon du nom et de l'adr 
décision qui parait aller à l'encontre du but | 4y contribuahle intérece l'admin's 
poursuivi par la loi du 28 oc tobr re 1936 et | &tait mise à même de faire éder à u 
comprometllrait, dans de nombreux cas, Ja enquôt sur le cas particulier 
reconstruction. (Question du 20 mars 1947.) 

Réponse. — Par mesure de tempérament et 
dans lintérêt de la reconstruction, les ces- € 


sions du droit à indemnité pour dommages de 















guerre, à la condition qu'elles soient consen- 1530, —- M. Edouard Froment de ma inde à M. 
lies par les sinistrés eux-mêmes ou par es le ministre des finances si les coefilcients di 
héritiers, bénéficient, depuis le 31 mars 1947, | l’article 12 (4° alinéa) de l'ordonnance au 
du régime fiscal auquêl elles étaient assujel | 45 août 1945 sont applicab'es, en particuli 
ties antérieurement à l’enlrée en vigueur de | Pour le département de Vaucluse, Sur la, va- 
la loi du 28 octobre 1916. leur des propriétés lelle qu'elle résulle des 
transactions intervenues fin 1959 pour K cal 
cul de impôt de solidarité ; ajoute qu 11 s’agit 
d’une transaclion intervenue fin 4599 pour 
plantation en arbres fruitiers, le coefticient 
1442. — M. René Maïbrant demande à M. le | nolilié par les services agricoies de Vauc iuse 
ministre des finances: 1° s’il existe un texte | étant de 3,5 pour les fruits dans €e départ 
Kgal ou réglementaire ou une instruction ad- | inent. (Question du 23 mars 1917.) 
minisirative prescrivant l'établissement og * st ARR ss É 
tableau par Commune, indiquant la natur Réponse. — Question d'espèce qui ne pour- 
l'objet, la quotité et le ‘produit des divers can |1 rait être ré solue qu'après exi n 


res de l'afl 


ai ces 





partic u! à 

> prix exprimé dans une er 
nue fin 1939 ne peut étre retenu pour l'éva 
luation — sur les bases fixées par l’article 12, 
ne 4 de l’or lonnan e du 15 août 1945 — d'une 
propriété agricole comprise dans les é'éments 


times portant sur les anciennes coniribulions 
directes ; 20 dans l’affirmative, quelle est l’au- 
torilé qui doit établir ce tableau et en quel 
lieu les contribuables peuvent en avoir com- 
munication. (Question du 25 mars 19%7.) 

L4 











Réponse. — 10 et 20 Aucun texte K 2 OÙ | anciens du- palrimoine du contribuab'e que 
réglementaire ne prescrit l'établissement, Par | dans la mesur e où il € “snondait à Ja va! 
commune, d'un tableau contenant les don- ! de cette propriété au € ge la période 
nées visées dans la question posée par M. | 4938, Mais au Cas où il n'aurait pas été enta- 
René Malbrant. Ce tableau est, néanmoins, : ché d'une insufhs: ce, il peut constituer 1 
dressé en vertu d'instructions administratie | 4igment d’annrc tion en vue de la délermi- 


ves par le directeur départemental des contri- 
butions directes et remis à la mairie, où les 
contribuables ont la faculté de le consulter, 


ation de cette dette valeu 





, 1535. — Mme Raymonde Nédélec demande 
à M. le ministre re” finances si une employée 
à M, le ee êe qui a été licenciée pour maladie 
suivant l’article 457 | grave (pleurite) apr ès huit ans de services el 


1444, — M, René Malhrant expose 
ministre des finances que, 








du code des contributions directes, rédaction | reprise dans une administration de l'Etat éga- 
de 1% inspirée des dispositions de la 10i | lement comme auxiliaire après une interru p- 
du 15 mai 1810, les “avertissements compor- | tion de service supérieurg à deux ans, peut, 
taient l’indication des parts acquises À l'Etat, | en se référant au texte de la circulaire des 


an département et à la commune; qu'un atie 
dit loi du 10 août 1913 a modifié ces dispo- 
siliong au cpde général des contributions 


finances n° 120 B/4 du 26 décembre 1949, Ge- 
mander la prise en compte des huit années de 
services effectuées avant son licenciement en 


MAI 














1559 — 





em 


M. Jacques Bardoux 


ui : [Vu 


M. le ministre des finances: 1° 

que la prunel'e autre f: 

Pt ivent être disti q par le 

terrain sans qu'il ait à pa) 

| mûr fig t 1 mbre 

vag ŒuI 1 L.41 di<t 

ü di (Qu tion du À) m 
Réponse, — 1° Par app! 

ic «À li 1 M») | l fl 

indir CS pi | { 

tavei jui distillent 1 for [l 

cidres ou poir 1e Ina 3 le 

et prli | pro it excel 

r O!t { jui ri « l 

de 1 4 Î can 

lation et les commu lrnit 

& lérés ( nfii b : d 

l13 peu L'-4 it de 

droits pour les qu tés d'a! 

dans la Emile, touf do 4 

pur par Cu} PAL A Réponse hi 


1017 r 
1947 1671 
es mn, 
\ t \ cad ' 
I { 9 s 4047 
Réponse élén l'information 
f lessus ins l- 
nt { ( S 
t V lu { Vie 
salict { re 
\ 1 it V eu 
d Ÿ I n 
pi i iuer 
iu { ei 1 d ju 
bud 1° Dureau, 10 | le cet 
1536. M. Aueuste Touchard « n à 
M. le raiinistre des finances: ! ) 
| mi 1 fn n « 
de | lu \ 19 . 
ra \ux f $ 
de gut \ LE ) 100 «d N 
dilté: 20 ss | s {ou l ] l 
vie X { es! \ ! fi) {- 
nun ç at 
( I | { ( tion 
au 2 ars 19171 
Réponse {o ] f À | 
T4 | { 14 en 
10M D] rt} 1 
vertu l \ 0 
tion dans ] \ ent 
1 . IX l- 
1 . } (l " 
{ LE | pa mi 
4 "| :° 
\ n 
l | | IU 
7 { 1 ut ri 
t ° 1 
( | 1 'Î L 
19! } 1n \' } | me 
| C4 1e 2 1 e & 
1 
vt Ï { 1H | | 1a 
lon 1 de ru | num 
de la p | ( e- 
nent à tr À \ V ] { 
t L] 
r'« { 
‘ ] { 
de ] { Y r( Î } it 
- ' hu 
j6ià plu \ 1 O1] t l { 
er\ eff | \ de ] de hpa- 
En pe | ( sus du m Im 
1] ja ( 1p- 
plémi dir P« r Île f naires vant 
de l’art 9) ( irdivement dans 
: ' 1 
leg \d | t di 1j 16 
carrièrt il Ô t de 4 eT | it 
que, Ï de | rx) ion la re e $ 
ntére om I l de | y ans de 
1 
ervices ou plus de q 1e na ln de 
vinet q ' | "A bans ! er 
I | 
OH ES { t droit 1 mm m d L | on 
d'ar 6 nt { ] t plu 
2 ! si le L hé 
de tr , 4 $ mpié { 1 «dt k 
+ 1 
nôéfice le « À le { excéden- 
taires t ré] ‘es € dudit mini- 
mum . Dans le deuxièine Cas, 14 nsion est 
iculée d’ le nbre d'années de servli- 
É | 
ces et à b hiea r Ï EL BE qua 
1 Ar ait t 7 nie s’il a ét4 mis à 
li À 
a rat ta À 1 | oixaintie } ot1- 
‘ L' . 
voir ( \ inf { ( \ |a m 6 du m nura 
de pe n da nneté. 
TU 


demande À 
Lt exact 
ges 


s'il € 





Css n éo ve D mt vo Sn 








1672 


ASSEMBLEE NATIONALE 


% SEANCE DU 16 MAI 1947 





JUSTICE 
— M. Charles Desjardins demande à 





M. le ministre de la justice: 1° quel est le 
térif à percevor, comple tenu de la réduc- 
tion édictée par le décret du 20 février 1947, 
par les greffiers des tribunaux civils pour la 
délivrance des bulletins ne 3 du casier judi- 
claire avec une lettre d'envoi; 2° quel est 


également le tarif lorsque les grefli rs sont 
oblige s d'adresser préalablement une Jeiltre 
pour demander des renseignements d'état ci- 
vil indispensables où le payement de la pièce, 
(Question du 11 mars 1947.) 

> réponse, — Le décret du 20 février 1947, 
porlant dininulion des Cimolument alloucs 
aux notaires, gr [lers, avoués, huissiers et 
Cotirmn ircs riseu S "appli tue au tarif Ci- 


taux fixés 
notamment 


l'exclusi 


vil à nn du ta! if pénal. Les 
par le décret! du 5 octobre 1920 et 


par l'article 81, ne sub ssent donc aucune ré- 
duction. Lorsque les grefiiers doivent adresser 
une lellre pour expédier le bu letin ou en 
réclamer le payement ou demander des ren 
seignement d'état civil! in lispe mn rt il a 
été admis qu'ils peuvent percevoir l'émolu- 


ment prévu pour l'envoi de pièc 
civile. Cel &inoi 
40 p. 100 et est 


*‘e en matière 
ument subit la réduction de 
« 4,00 F. 


rancné 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1344. -- M. Jean Médecin demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports: 
4e dans qu C lles conditions le el ou ICI nt ano- 


D: 





nyme dénommé: technique des foires et ex- 
positions a pu bénéficier de la part de ses 
services, de l’autorisalion d'organiser une bra- 
derie à Nice intituke frauduleusement pre- 
mier salon du tourisme, exposition des nou- 
velles techniques hôtelières touris tiques et de 
la gastronomie, aiors que: a) le comité 
d'honneur de ce salon, Composé de person- 
nalilés officielles du dé ‘parle ment, à été cons- 
litué sans consullalion de la plu} jart des inté- 
ressés; b) que le prix de location des stands 





a été fixé prohibit ivement à 12.000 et 
25.000 francs, soit une moyenne de 1.700 nn 
environ le in2, bien au-dessus, par cons 
quent, des taux appliqués dans toutes les 
autres foires de France, celles de Paris, Lyon 
et Marseille comprises; que ce prix s’est ap- 


pliqué non à des stands convenables mais à 
de simples baraques en planches sans enloi- 
lage dont le prix de revient connu est de 
20 francs le m2: 4% que ce groupement aurait 
béné fci ÿ de la part de la ville de Nice d'une 
exonération de droits de voirie de 1 n ion 
500.009 “ms s frustant ainsi les finances com- 
mu; ales d'une recelte importante; 4 qu les 
droits d'entrée ont été fixés au taux exocéré 
de % francs par personne; e} que la vente à 
emporter (charcuterie, etc.), intolérable dans 
un véritable salon a été interdite par le règle- 
ment mais toléré et encouragé en fait par les 
organisateurs pese louer les stands; f) que la 





tres des pays étrangers comme l'ôr- 
canisalion des attractions, concours, festivi- 
tés et congrès annoncés ont été inexistantes 


g) que l'esthétique et la présentation de ce 
salon, en plein air, ont compromis la bonne 
renommée des commerçants et industriels ex- 





— 
posants et nui considérablement au prestiys 
mondial du tourisme français; s’il ne pense 
pas qu’il serait utile Ptnens utilemen 
auprès dudit groupement en vue de fair e1 
néficier les exposants dont la bonne foi a 4 
surprise, d’un remboursement au moins F- 
tel, des sommes versées et de l'applicatio 
da la baisse légale de 10 p. 100, de contrûlor 
ja gestion de cette organisation bér iaire 

1.3 


}Èe 


ir 


i 





d'une autorisalion officielle, de pre 
mesures nécessaires contre l’activité préjudi 
ciable au commerce et à l’industrie franca 
dudit groupement dans le cas où il préten. 
drait organiser de telles expositions dans d'au. 
res villes de France. (Question du 18 mars 
1917.) 

Réponse. — 4° Le ministre des travaux pr. 
gr et des transports n'avait pas à accorder 

‘x à refuser l’auforisalion d'organiser un 6. 
lon du tourisme à Nice, cet acle ne reie 
pas de sa compétence administrative, m 
de celle Gu ministre du comrrerce. Le 
nage du coramissariat général au touri 
été accordé à cette manifestation à ES À 
mande des autorités locales, Le coammissaira 
général n'a été à aucun moment en Contact 
avec le groupement dénommé technique des 
foires et expositions. Il n’a d’ailleurs parti ipé 
à l'exposition que pour y installer un simpke 
service d’accueil. Le commissaire général 
n’est pour rien dans la composition du comi ité 
d'honneur parmi les membres duquel figure 
M. Jean Médecin; 20 les suggestions contenues 
dans la de uxième question pourraient être 
utilement adressées à M. le ministre du com. 
merce Ge qui relèvo l'organisation des foires 
ct expositions, 
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ANNEXES 


AU 


de la 2° séance du Vendredi 16 Mai 1947. 


SCRUTIN (N° 104) 


Sur Tordre du 


jour 
M. Bruyneel en 


pur et simple 


de 


conclusion des interpella- 


tions sur la politique du blé, 


Notnbre des votantis..,...ssssssre 
Majorité absolue...5.......s..s.0 


Pour l'adoption..........s 


Contre 


L'Assemb'ée 


590 
295 


52 
538 


nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


André (Pierre). 

Antier. 

Aumeran “Général}. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Betolaud, 

Xavier Bouvier, Iile- 
êt-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Chaimant, 

Chevalier (Fernand), 


Alger. à 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier. 


Delachenal. 

Denais (Joseph). 
Deshorg 

Desjardins, 

Diximier. : 
Dubois (René-Emile). 
Félix (colonel). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 





Geoffre (de). 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnpne, 
Airoldi. 
Aku, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Angeletti. 
Anxionnaz 
Apithy. 
Aïagon (d’). 
Archidice, 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 





Joubert, 
July. 
Lanie] (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantak 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Macouin, 
Mallez, 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Maurice-Petsche. 
Monlillot, 
Moustier ({de). 
Mutter (André). 
Petit (Guy), Basses- 
Fyrénées, 
Peylel. 
Quilici. 
Reynaud (Paul). 
Ribcyre (Paul). 
Rollin (Louis), 
Roulon, 
Rousseau. 
Schaufiler. 
Ses'naisons (de). 
Theetten. 
Triboulet, 


contre : 


Asceray. 

Astierde La Vigerie (d”}. 
Aubaime, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 
Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Jacon, 


Badie, 


Badiou. 
Ballang2r (Robert), 
Seine-et-Oise, 


7 











Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy, 

Bartlolini, 

Bas. 

Paul Ba:tid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loir». 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf, 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Bentaieb, 

Ben Tounes. 

Héranger (André), 

Berger. 

Bergerct, 

Bessac, 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 


Bich:t. 
Bidault (Georges), 
Biliat. 


Billères. 
illoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Biocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet, 
Bozanda. 
Boisdon. 
Bonnefous 
Bonnet. 
Bonte (Florimond), 
Borra. 

Mile Posquier, 
Bougrain. 

Bouhcey (Jean). 
Boul2t (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Bortavant. 
Bouxom. 

Boysson (d2), 
Brault, 


(Edouard). 








Mme Madeleine Braun. 
brilouct, 

Burlot, 

Buron. 


Cachin (Marcel). 


Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Calas. 


Camphin. 

Cance, 

-apde villa, 

«Aaron, 

artier (Gilbert), 
Seine-e140ise. 
artier (Marcel), 
Drôme 

sartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 
Casanova, 
Castellani, 
Castera. 
Catoire, 
Catric2 
Cayeux 
{ 
C 
C 
c 
{ 


! em mn 


pm, 


(Jean). 
avol. 
clier. 

molacce, 

aire. 
:haban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chambeiron. 
Chambrun ‘de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 

Charpin. 

Chassainz, 

Chausson. 

Chaulard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 

Chevigné (de). 

Citerne, 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coty (René), 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Custon, 


Tr nr 
»)r 
À 
:S 


L 
f 
{ 
} 
1 


(Louis), 








{ fol 

Croizat. 

Cudenet. 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 
Dur JU. 


Mine Darras, 

Dissonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

LDefos du Rau. 

Degoutte, 

» Degrond, 


Delcos, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
IHaute-Vienne. 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Depreux 
D VC Y. 
Devinat, 
Bezarnaulds,. 
Dheors 
Diallo {Yacine) 
Mile Dienesch, 
Djemai, 
bominjon. 
Douala. 
Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Doyen, 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt, 
Durlos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 


(FEdouand). 


D forest. 

Dufour 

Dumas (Jogeph}. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
so 


Cire 
Marc buguy (Gironde). 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne, 
DurToux, 
Dusseaulx, 
Dutard. 
Duveau, 
Mme Duvernois. 
Errecart, 
Evrard, 











PROCÈS-VERBAL 


Fagon (Yves). 

Fajon (Elienne), 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, : 

l'ayet. 

Félix-Tchi 

Fievez. 

Finet, 

Fonlup!t-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet 

Mme François. 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gahorit, 

Gaillard, 

Mme Galicier, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Garet, 

Gau. 

Gautier, 

Gavini, 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Gervolino, 
Giacobphi. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse, 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gozarnd. 

Greftlier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros, 

Mme Guérin 
Seine-Infériéure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Roseÿ, 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guiljant (André), 


caya. 
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I l'e Général) 
Alfred Malleret 


(Géraud). 


K 
k el-Valrimont, 


hi er Alfred). 


huchn 

Labrossi 

Laca Ilenri) 

Lai t 

Laure Cando 

Lan { mile) 
[AT 

Lam] Li ien), 
Bouches-du-Rhône, 


Mile Lamblin. 


Larine-Guèye. 


Lai 

Lapix Pierre-O! r} 

Lare hip 

Lar:bi 

Lai | 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Law 116, 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le 1 À 

Le Coulaller. 


Lécrivain-Servoz. 
Leenbhardt, 

Mme Tefcbvre 
cine), Seine. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtesdu-Nord. 

Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour, 
læscorat, 
Lespès 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
L'Huillier 
Lhuissier. 
Lisctte. 
LivryJ2vel 
Liaute 
Loustau. 
Jouvel. 
Lozeray. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau, 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 

Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 

Marly (André). 


(Fran- 


(André). 


(Waldeck). 


Mekki,. 
Mendès-France, 
Mentho 
André 

Mercier 


1 (ue). 
Mercier 
(André-Fran- 








Michaut (Victor), 


Soine-Inférieure, 


Monjaret. 

Mont. 
Montagnier, 
Monteil (André}, 
Finistère, 
Môquet, 

Mora, 

Morand. 

Morice, 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 


Moussu. 

Mouton, 

Movnet. 

Mudry. 

Musmeaux 

Nacgelen (Marcel). 

Mine Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dome 


Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), flaute- 
Vienne. 

Paurr.ier. 

Penoy. 

Perdon (Ililaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

etit (Albert), Seine. 
’etit (Eugène), dit 
Claudius. 

Peyrat. 

Mme peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grous. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René), 

Poimbœæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtlalet, 

Pourtier. 

Pouyet, 





Mile Frevert, 
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P it (Robert), Nord. 

Pr £ langu ’ 
Ï 

Pronteau 

PI d 

QU { 

Mme kRabaté 

Rabier, 

Ramad:e 

Rarnette. 

Ramonel 

Raulin-Laboureur {d 

Raymond-L { 

Reen 

KRegaudie, 

Rei “Out 

Renard 


fony Révillon. 
Mine Reyraud. 


Rigal (Aïberl), Loiret. 


Rigal (Eugène), Seine. 
xincent, 

tivel. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 
Roclore, 

Roques, 


Rosenbiatt 


Routaute (Gabriel), 


Mle Rurmeau. 

Saïd Mohamed CheicK, 

Saravane Lambert. 

sauder, 

Savard, 

Schaft. 

Mme Schell, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

chnelier., 

human (MR »bert) 

Moselle, 

Schumann 
Nor 

Segelle. 

Senghor. 


Serre, 


"1 


y 


(Maurice), 


oryvin 
Servir. 


(ri 
siefriit, 
SiSnor 

4 
ve) i 


SOA1nnAC, 

Mine Sportisse. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 


] 
1 





lrerpend 
Terrenoire 
Thamier. 
Thibault. 

Thiriet,. 

lhomas (Eugène). 
Thorez (Maurñce). 
Thuillier. 

lillon (Charles). 


Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneyras, 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatle, 

Mme Viénot, 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 





Zunino. 


W'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boukadoum. 
Capitant {René). 
Chastellain. 
Derdour. 
hhider. 

Lamine Debaghine. 


Mezerna, 

Monin. 

Nisse, 

Pantaloni, 

Ra:seta. 

Recy (de). 
Violette (Maurice). 


N'ont pu prendre part au vote: 


MM. 


Xabemananjara et Ravoahangy. 


Excusés ou absents par conge : 


MM. 
Barbier, 
Bergasse. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Jean-Moreau. 


Jeanmot. 

Lalle. 

Liquard. 

Montel (Pierre), 
Ramarony, 
Sourbet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Lerriot, président de l’Asscm- 
biée nationale, et M. Max Lejeune, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres ännoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants. .s...sss.ovse 96 
Majorité absolue.....s..sessessosre 299 


Pour l'adoption. ..s...sosse 58 


Contre 
Mais, après 
été rectifiés 
scrutin ci-dessus. 


bouts rte sens 00 


vérification, 
conformément 


—+-e + 





e- 


ces nombres ont 
à la liste de 





SCRUTIN (N° 105) 
M. Waldeck Rochet à 
l'ordre du jour présenté par MM. Charl: 
Lussy, Robert Lecorrt 


Sur l'amendement de 


ft ( le ) 3 
Lg udenet, en co 


clusiton des interpellations sur la D »xHitique 


du blé. 


ARE sos scocvso 668 


l'adoption. .es.se.. 185 


cosssssoce 263 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

AKku. 

Angeletti. 

Apilhy. 

Mile Archimède. 

Arlthaud. 

Astierdela Vigerie (d”). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loir2. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Bil:at. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond),. 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (d2), 

Brauït. 

Mme Madeleine Braun. 

brilouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Can£ce, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, . 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Giterne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Couliba;y Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Louteau. 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Seine- 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme françois. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia, 


Gautier, 

Genest. ' 
Me Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Goucge. 

Gretlier. 

Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

deine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Mme Ilertzog-Cachin, 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boignv. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret), 

Juge, 

Julian (Gaston), Have 
tes-Alpes. 

Kaboret Zinda. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Lemps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (He. 
lène), Côtes-Gu-Nond. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L’Iluilier (Waldeck), 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau, 

Marline. 

Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise) 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Midol, 

Mokhtari. 
Montagnier. 

\ôquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 6 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne, 

Paumier, 





Perdon (lilaire). 





eyrat, 
Pierrard 
pirot 


Poumad 


Pourtal 
Pro ca 
Prot 

Mme R 
ann 

Renard 
Mme R 


R enbl 
Rou ui 
Gard, 
Roucau! 
Ardeci 
MM. 
Ah: ini 
Ahnne 
Allonne: 
Amiot ( 


Aüxionr 
Aragon 
Archidic 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame 
Auban. 
Aubry. 
Audegui 
Augarde 
Aujoula! 
Babet (| 


. Bacon, 


Badie, 
Badiou. 
Barangé 
Maine 
Barrot. 


Baurens 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauqui 
Béchard. 
Hche. 
Bégouin, 
Ben Aly 
Bencher 
Béné (M 
Bentaiet 
Ben Toi 
Bérange 
Bergeret 
Bessac, 
Beugnie: 
Pianchir 
Bichat, 
Bidault ; 
Billères. 
Binot, 
Biondi. 
Blocqua 
bocquet. 
Boganda 
Boisdon. 
Edouard 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bo 
Bougrai 
Bouhey 
Boulet | 
Bour. 
Bourdar 
Bouret 
Bourgès 
Bouxom 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (A 
Eaillave 
Capdevil 
Caron. 
Cartier 
Seine- 
Cartier 
Drôme 
Castella 
Catoire, 
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Mme Péri 
Péron (Yves) Ruife. je k 
petit (Albe À Coin MLe Rumea Faraud = 
pe: 4. visio Seine. | Savard Séne Farin A 1 hgés 
eyrat, iu, arte ; . MOI PTE 
piérrard Mine Schell Fa =ÿ Ï ppe). | \1a ; ï _—— : 1675 
net Servin, Fa Fetoon:: À R D 
pirot. er vin, ul I \ | Ma: \ T — 
P ve x Sigi = 7 -d } F] A E 
ournia Je re. Vi. 107, Fau \I l 11 U Ç ll { 
pourtalet, Mie S ortiss Fi M t S 
Pro teau. Tharnier, IS 5€, j 11 . \ | = 
Pr t. Thorez (Mau ee\ Fo 1 \ ( | S | 
Mme Rabaté Thuiilier. CH Fou y4 | Ma : OX é 
Ramette. 5 lillon {Charles} Fromeut { © ‘ 
Renan. Touchard. Furau4 \ E 
Mme Reyraud, : ous. Gal Ma LS | \ 
die lhavt ‘ ourne 19 A! | & 
Mi (Alert Laret, | Four Gad ï | |\ 
Mint OC. : urtaud«. salet. \! | © [A 
Rochet (Waldeck Mine Vaillant-Cout Galy-Gaspar: M | S |\ 
ü senblatt. rx. ” P, Pr Gara\ L. di M E | \ 
Roucaute (Gabriel) sa rés Garet, MCkk LS | \ 
Gard. }, Ga Mendès-Fi | | \ 
k iute (Roger) Gavin M 10 _. | Si | M 
Ardi he, ds 4 “+ À Law F | Mercier \ U |A 
funino. Gazier }, co | rs Ù | A , 
range \! C\ S ] \I 
ont voté Gervolt nat R |\ 
voté contre : Gervolino, Jean Meunier, Indi : ' |, 
MM. Giacobbi, et-Loire. 7 | , 
Abelin. Catrice. Go lin Michaud (Louis) ns \1.a \ | 
Ahnne. Cayeux (Jean) Gorse, Vendée, EN }s ler | | \ ; 
Allonneau Cayol. 7. Gosset, Michel sal. but | ” 
Amiot (Octave) Cerclier, Gouin (Félix) Minioz. 
Aüxionna Los Chaban-De!mas (Gé Gozan "+ Mitterrand 
+ sr L, ral) elmas (Géné- | Grin Das Moch Qu Se sont abst 
Aragon (d ral). irimaud, ré Jules). stenus volontai 
Archidice, s hamant. Guérin (Maurice) #2 in. M s volontairement: 
Arnal. ‘harlot (Jean) Rhône cet À ollet (Guv) MM , 
Asseray. Eharpentier. à Guesdon, Mondon, sndi Pierre). j Frédet (M 
Aubame. Charpin. ÿ'= Guilbert, Monin. ANier Geo de). 
Auban. Ghassaing. Guillant { InA\ \Moniaret = lili in (,01 ral J . 
Aubry. Chastellain CU Mont Ba x (Jacques). | J 
Audeguil. caen. ca où (Louis: Rin! | Ma ind - ù ŸT | ) | 
Augarde :haze. ère is}, HMS “inisltère be. d'A j : Caï 

Le s * s re, | 1 «it | \ 
Auloulat Chevalier (Ji Guiltor Moi à . ] \ 1 , 

jJoulat, acques : n. 

Babct (Raphaël) Alger, 3, | Guyomard | Moro-Giafferri (de) ler Bouvier, Il br IX. 
Bacon, le Chevallier (Louis) suyon (Jean-R | Mouchet, (90 Sn e- | LM Pont 
Badie. Indre. 2 mond) an-Ray- | Moussr, jouvier - O'Cottereau Legendre 

adiou. caries (de) Halhout.” Gironde, | Moynet I Mayenn _ + n 
arangé (C lostermann. | Mia | Naeg russe! ESA 
Maine (Charles), re H nnesuelle | Ninin len (Marcel) Bruyneel : | Ma 
Mi 1 pt.Y air s n. orni: “< Ninine 1} yrneei, et 
Rarrot. si Colin. rer À Ould Babana. | à se.” Chevalier (Fernand [M t | 
Bas. Cordonnie Hulin Noël ( , | \Izer ' M r (de) 
p: Coste-F ier, lin. . à | ( André), P | Clemer P I le 

aul Bastid, oste-Floret (Alfred Hussel. _Dôme. ), Puy-de- | Grouvier (Michel | Guy), Hasses 
Baurens. Ddrnne ), | Hutin-Desgrè Noguères Ce verte lyrénét 

Baylet, Coste-Floret (Paul Jhuel. srees. Olmi. E chenal. Peyiel 

Bayrou. Hérault. (Pau), Jacquinot | Orvoen. “4ère 3 (Joseph). R beyre (Paul 
Beauquier, Coty (René) Tdi ond. à Palewski. hr 4, Le in (Louis), 
Béchard. Coudray. « ñ Jaquet. Pantaloni SJArTns, 10 1n ) 
Bèche. Courant. Jouve (Gérai Penoy, ExmmIe’ Rousseau 
Bégouin let y Juglas. raud). Petit (Eugène), d Fe 01onel Aa sernrd 

Ben Alv Chéri Judene 3 : Ciandine ”! dit rrédéric-Dupont Sesmaison 

AIY Chérif, ne à ules-Julier 3 Jaudius. 1P mt, | “pape ms {dé 
DERCHEEnEUE. re ns Kaufman. Rhône, Mme Pe) tes. The n 
ee Pr [oil (Edouard) Rrk Ph rer N'ont pas pris 
aieb. . Js eger { LP ndrs\ 
Ren Tour?s David , Kue r (Alfred). Pie sp. Andre). part au voie : 
11”: (Jean-Paul 1efin rre-{ 

Bérange PR to 1-Paul} il 3 |p distri MM 

« ger (André) Seinc-et-Oise ; Abr0S$e Le 1Y. Boukad Lami 

Bergeret. . David (Marcel) Lacaze (Ilenri Pinçon. Canitar _—_. M 02. ne Debaghine 
Bessac,. Lendes— Lacoste ri. | lineau Tr verni René). Mutter. 
Beugniez Defferre. Lamarque-C | P'even (René Var 1 Mutter (André) 
Bianchi ji Defos ; amarque-Cando |p \ (René A DOTI( Ra \ “ 
anchini, efos du Ra Lamber ph | Poimbœuf Je Khider_ 

Bich: 4 au. rt (Emile) | ll, Khidei Rau Labot 

le hat. Degnutte. Doubs mIIe}, | Mine Poinso-Cl S g | Ver La Dour der 
Bidault {Georges Mme Degron Mle Lai | Pairot (M: -LNapuis. abs sr * 
Rillères ges). Deix grond. I Û ampblin Pot Mauric4 

Rires. Dyane. Lamine-Guèye “one in ü N'ont pu prend 

Re elahoutre apie 6 Né | irlier re par 
Biondi. Delbos (Yvon) Laribi (Pierre-Olivier). | Pouyel : MM. Rabemar part au vote: 
Blocquaux, Delcos its Laure ‘li | Mlle ] si na njara et Ra dt 
0Cquet, Denis | 6 Laurent ( | Prigent (Robe ste. 
hoganda, À opt Dor- 4 N. # (Augustin), \Pr Le = berl), Nord. | Excusés ou absent 

os e + her s ps (Tanguy : nts 
ve lon. Depreux (Edouan Le Bail. ns 7 MM s Par congé : 
rev y Bonnefous “isa l } Lecourt Q reuille Bar! n- | Jeai t 

et, Fr jevinal Le Cout: Ouilici. An ph | Eanmor. 
Bor » “x Æ Coutalle tarte Bergasse Lalle 
Mile | Dezarnaulds Lécrivain-Serv Rabier. Chevailie Li 

lle Bosquie Dhers bé Leenh: SeTVOz. Ramadi shevailier (Pierre) iquard. 
kB osquier rs. æeenhardt madier I ! TI \ 

Jugrain À Diallo (Yacin Mme pair Ramoï ; Oiret, ; Monte] (Pierre) 
Bouhev ! ali (Yacine) Mme Lefebvre nonet. Christinens Ran k 8 rre) 
Boul ey (Jean). Mlle Dienesch . cine), Se > (Fran- |! Raymond Lau Jean fe 4 So = + 

at (Pau Dominio sh, Mme 3 «Ci, Le Cv * aurent. nl cau UFHEL, 
\ jon ne ] Y 
Bour Douala. | > Lempereur (de 
y jouala. Le Sciellou . Rech 
Dourdan (Pierre) Doutrellot, Lescorat. Regaudi: N'ont pes pri 
I et (Henri). Draveny. Lespès. Reille-Soult © pas pris part a 
sourgès-Maun Dubois (René : Letour Rencure!_ M: 1] au vote:. 
Bouxom oury. D di ené-Emile). Le Are To R À dés | rd Herriot. : 
? : SL. . “oquer (André ony Révillor ‘ ile, € ésident de l 
ne Dumas (Joseph) Levindrey r (André). | Reynaud lon, | sid | ot et M. Max Læj Le l'Acsemn- 
aÀ mis, fer Lin ni J° UN 73 [Eu ui , Ce. ALL LA { f 
Cadi r At AT AM (Joannès) Lhuissier. \igal (Eugène Ca! "Sr 1 pré- 
Gad (Abdelkader). Mlle. Dupuis (José) ét) Level. Eu Fr dÉÉ des ne. Ee 
Candevi : Seine. 1 oustau. xivet. { 
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Dr (Marcel) Dusseaulx, Malbrant. Sauder ARNO ES M" -;-PPRRACTEN TEE M 
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Paris, — ar u 
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